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REPUBLIQUES  ITALIENNES 
DU  MOYEN  AGE  (i). 

LETTRE    PREMIÈRE. 
Londres,  ce  19  avril  1787. 
JM  ONSIEUR, 

Quoique  l'histoire  ne  nous  offre  aucun 
exemple  d'un  gouvernement  simplement 
démocratique,  on  trouve  cependant  dans 

(1)  Après  avoir  publié  son  prem  er  volume,  M.  Adams, 
pour  donner  encore  plus  de  force  à  son  opinion ,  en 
r   accumulant  les  preuves  historiques,  avoit  probablement 
Tome  IL  A 
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quelques-uns  des  formes  assez  semblables 
à  ce  qu'on  entend  par  toute  l'autorité  re- 


fait copier  ou  traduire  de  divers  Historiens  Italiens  un 
grand  nombre  de  fragmens  très-diffus  ,  et  quelquefois 
des  histoires  entières,  dont  il  se  proposoit  sans  doute  de 
donner  des  extraits ,  accompagnés ,  comme  ci-devant ,  de 
ses  réflexions  ;  mais  il  paroît  que ,  pressé  par  le  temps 
et  par  le  désir  d'être  utile ,  et  ne  pouvant  extraire , 
M.  Adams  prit  le  parti  de  livrera  l'impression  ces  copies 
mêmes,  qui  n'étoient  destinées  qu'à  lui  servir  de  maté- 
riaux ;  en  sorte  que  le  second  volume  de  son  ouvrage 
n'est  composé  que  des  histoires  de  trois  ou  quatre  de  ces 
Républiques  Italiennes. 

Il  est  possible  aussi  que  la  difficulté  qu'en  général  oïl 
éprouveroit  peut-être  en  Amérique  à  se  procurer  ces 
histoires  originales ,  qui  d'ailleurs  offroient  aux  yeux  des 
Américains  les  terribles  effets  d'un  gouvernement  sans 
vigueur,et  sur- tout  ceux  d'une  ligue  fédérale  mal  conçue  et 
mal  cimentée  ,  ait  déterminé  M.  Adams  à  les  envoyer  à 
ses  compatriotes  ainsi  fidèlement  transcrites;  mais  comme 
ces  motifs  ne  subsistent  pas  pour  nous ,  qui  pouvons 
aisément  trouver  ces  ouvrages  dans  toutes  nos  biblio- 
thèques, et  qui  n'avons  pas ,  ce  semble  ,  à  redouter  pour 
notre  gouvernement  les  mêmes  inconvéniens ,  persuadés 
d'ailleurs  qu'on  ne  nous  pardonneroit  pas  de  transcrire  ici 
à  notre  tour  ces  éternels  récits  de  factions  de  familles, 
dont  au  surplus  une  demi-douzaine  prouvent  autant  que 
dix  mille  en  faveur  du  système  de  M.  Adams,  nous 
passerons  rapidement  sur-ce  second  volume,  nous  çoa- 


cueillie  dans  un  centre.  Il  a  autrefois"  exista 
un  grouppe.  de  petits  états  ,  connu  généra- 
lement sous  le  noni  de  républiques  italiennes 
du  moyen  âge ,  et  qui  mérite  l'attention 
des  Américains.  Si  Ton  a  déjà  vu  par  l'his- 
toire de  toutes  les  républiques  anciennes  de 
Grèce  ,  d'Italie ,  dé' l'Asie' mineure  ,  aussi- 
bien  que  de  celles  qui  subsistent  encore  en 
Suisse  ,  en  Italie  et  par-tout  ailleurs  ,  que  le 
caprice,  l'instabilité,  la  turbulence,  les 
révolutions  et  la  prédominance  alternative 
de  ces  deux  fléaux  de  l'humanité  ,  la  tyran- 
nie et  l'anarchie  ,  furent  de  tout  temps  les 
effets  d'un  gouvernement  sans  trois  ordres 
distincts  et  sans  une  balance  ,  l'histoire 
des  républiques  italiennes  mettra  encore 
plus  en  évidence  cette  importante. vérité. 

Des  monarchies  limitées  (1)  furent  an-s 
ciennement  les  gouvernemens  de  ces  con- 
trées. Le  grand  vice  des  constitutions  de 
toutes  les  nations  anciennes  fut  la  vacillation 


tentant  d'indiquer  les  ouvrages  dans  lesquels  il  a  puisé  , 
pour  arriver  plus  promptement  à  des  dissertations  plus 
intéressantes  pour  nous ,  et  qui  sont  plus  proprement, 
l'ouvrage  de  M.  Adams.  (  Note  du  Traducteur.  ) 

Ci)  V,  Danina  ,  revoluzioni  d'ïtalia  ,  1. 1 ,  p.  41; 
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|le,?la  souveraineté,  ce  qui  produisit  l'insta- 
bilité du  gouvernement ,  et  fut  dans  toutes 
les  républiques  d'Italienne  cause  perpétuelle 
de  désordre  et  de  confusion.  On  ne  vit 
jamais  en  cette  contrée  une  monarchie  abso- 
lue et  héréditaire.  Plusieurs  traits  de  l'his- 
toire prouvent  évidemment  que  les  rois 
étoient  créés  ou  par  la  faveur  du  peuple ,  ou 
du  moins  par  son  consentement ,  et  qu'ils 
le  consultoient  dans  les  affaires  importantes 
et  dans  les  grands  dangers.  Le  gouverne- 
ment des  grands ,  qui  succéda  à  la  monar- 
chie ,  fut  plutôt  une  usurpation  violente  et 
frauduleuse  qu'une  vraie  aristocratie  établie 
par  la  loi  ,  ou  par  une  longue  et  paisible 
possession. 

En  ce  pays  ,  comme  par-tout  ailleurs ,  le 
gouvernement  populaire  ne  fut  jamais  aussi 
libre  et  aussi  durable  que  lorsqu'il  fut  mêlé 
avec  l'autorité  d'un  chef  suprême  ou  d'un 
sénat  ;  aussi  les  gouvernemens  mixtes  y  furent- 
ils  généralement  préférés.  Cependant  ilarri* 
voit  toujours  que  l'une  des  trois  branches  du 
gouvernement  tomboit ,  lorsqu'une  autre 
venoit  à  s'élever  ;  et  toutes  les  républiques 
italiennes ,  à-peu-près  dans  le  même  temps  , 
et  par  les  mêmes  gradations,  passèrent  d'une 
forme  de  gouvernement  à  une  autre. 


.(5) 

Les  récits  historiques  des  affaires  de  l'an- 
cienne Italie  s'accordent  tous  en  cette  parti- 
cularité. Toutes  ces  nations  furent  au  com- 
mencement gouvernées  par  des  rois.  Les 
Toscans  ,  les  Sabins ,  les  peuples  du  Latium 
eurent  des  rois  ;  et  comme  chaque  ville 
formoit  un  état  indépendant ,  ces  rois  vi- 
voient  avec  peu  de  magnificence  ;  plusieurs 
obéissoient  souvent  au  même  roi  :  car  ce- 
lui qui  étoit  déjà  clief  d'une  ville  trouvoit 
le  moyen  de  se  faire  nommer  chef  d'une 
autre.  Porsenna  ,  que  Denys  appelle  roi 
de  Toscane ,  parce  que  plusieurs  nations 
toscanes  suivoient  son  parti,  n'étoit  origi- 
nairement que  roi  de  Chiusi.  Les  rois  de 
Rome  parvinrent,  par  différens  moyens,  à 
se  rendre  maîtres  des  villes  latines  ,  qui 
cependant  après  deux  siècles  se  regardèrent 
comme  indépendantes  du  gouvernement 
romain.  Le  roi  des  Véïentes  étoit  seigneur 
de  Fidêne  ,  ville  libre  et  indépendante  , 
comme  dans  les  siècles  moins  reculés  les 
Visconti,  seigneurs  de  Milan,  les  Castraccio  9 
seigneurs  de  Lucques ,  les  S  cala,  seigneurs 
de  Vérone,  et  tant  d'autres ,  obtinrent  la  sou- 
veraineté d'un  grandnombre  de  villes  italien- 
nes. Toutes  ces  royautés  étoient  simplement 
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électives.  Cependant  le  gouvernement  royal 
déplaisoit  généralement  au  peuple  ;  et  les 
nobles  ou  grands,  qui  étoientles  plus  exposes 
aux  caprices  du  prince ,  tant  dans  leurs 
personnes  que  dans  leurs  propriétés  ?  s'atta- 
çh  oient  à  faire  naître  dans  l'esprit  de  la 
multitude  la  haine  du  nom  de  roi  et  le  désir 
de  laliberté  ;  Ils  se  flattoient  que  si  la  royauté  , 
qui  toraboit  souvent  aux  mains  de  nouveaux 
venus  et  d'aventuriers.,  tels  que  Tarquin  à 
Rome  et  Aristodême  à  Cumes  ,  étoit  une 
fois  abolie  ,  ils  pourroient  non-seulement 
v»vre  avec  plus  de  sécurité  et  de  licence, 
mais  encore  attirer  à  eux  quelque  part  du 
pouvoir.  Quelle  fut  la  nation  ,  quelle  fut  la 
ville  où  commença  la  révolution  :  c'est  ce 
qu'il  n'est  pas  aisé  de  déterminer  ;  mais  dans 
le  cours  du  troisième  siècle  de  Fère  romaine , 
tous  les  peuples  de  l'Italie  ,  l'un  suivant 
l'exemple  de  l'autre  ?  et  profitant  de  telle 
ou  telle  circonstance  favorable  ,  parurent 
s'être  donné  le  mot  ,  soit  pour  chasser 
leurs  rois  de  vive  force,,  soit  pour  cesser  d'en 
élire.  Ainsi  toute  l'Italie  ,  comme  à  un  signal 
convenu  f  changea  de  face  au  même  instant. 
La  haine  du  nom  royal  et  un  enthousiasme 
de  liberté  saisirent  si  universellement  et  avec 
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tant  de  Force  toutes  ces  nations.,  que  s'il 

arrivoit  que  quelque  ville  montrât  le  désir 
de  maintenir  ou  de  rappeller  l'usage  de  la 
royauté  ,  elle  étoit  aussi-tôt  notée  d'oppro- 
bre par  toutes  les  autres  ,  et  abandonnée 
dans  toutes  les  circonstances  critiques.  Les 
.Veïentes  (1),  dégoûtés  sans  doute  des  cabales 
et  de  l'ambition  que  produisoit  la  création 
annuelle  de  leurs  nouveaux  magistrats  ;  ou 
plutôt,  espérant  qu'ils auroient  plus  de  succès 
dans  leurs  guerres  ,  prirent  le  parti  de  se 
donner  un  nouveau  roi.  Par  cette  détermi- 
nation, ils  encoururent  à  tel  point  la  haine 
et  le  mépris  des  autres  peuples  de  la  Tos- 
cane ,  que  ceux-ci ,  contre  toute  règle  de  la 
politique  et  du  droit  des  nations,  les  laissèrent 
soutenir  seuls  contre  les  Romains  cette  guerre 
opiniâtre  ,  dont  la  fin  fut  la  ruine  totale  de 
la  république  de  Veïes.  Au  commencement 
du  quatrième  siècle  de  l'histoire  romaine 
il  est  rarement  fait  mention  de  rois  existans 
dans  quelqu'un  des  états  d'Italie.  Toute 
l'autorité  et  l'administration  des  affaires 
publiques  étoient  dans  les  mains  d'une  no- 
blesse ,  d'un  sénat ,  d'un  corps ,  enfin,  qui,' 

(i)  Tit.  Liv.  lib.  V.  c.  u 
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formé  dans  l'origine  pour  tenir  le  milieu 
entre  le  roi  et  le  peuple  ,   étoit  devenu  le 
chef  suprême  du  gouvernement.   Quoique 
les  principaux  magistrats  fussent  élus  par  les 
voix   et  les  suffrages  du   peuple  ,   tous  les 
honneurs  et  tous  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment n'en  étoient  pas  moins  recueillis  dans 
ce  corps  de  grands  ^  qui  commandoient  ai- 
sément les  voix  des  électeurs  ,  et  qui  pou- 
voient  seuls  être  élus  ;  car  aucun  plébéien 
n'eût  osé  prétendre  aux  offices  ,  soit  civils., 
soit  militaires  :  effet  universel  de  la  noblesse 
et  de  l'opulence  !  —  La  plupart  des  affaires 
publiques  relatives  à  la  paix  ou  à  la  guerre 
étoient  débattues  et  décidées  dans  un  sénat 
essentiellement  composé  de  patriciens.  —  Il 
n'étoit  point  de  ville  si  peu  importante  ou 
si  mal  ordonnée   qui  n'eût  pas  un  conseil 
public  ou  sénat.  Tite-Live  parle  du  sénat 
de   Naples  ,  de   Capoue  et  de  Cumes ,   et 
même  du  sénat  de  Nola ,  de  Pipernum  ,  de 
Tusculum ,  de  Tivoli  et  de  Veïes  ;  et  il  en 
parle  si  fréquemment.,  qu'on  ne  peut  douter 
qu'il  n'existât  dans  toutes   ces  républiques 
un  ordre  distinct  de  celui  des  plébéiens ,  qui 
tenoit  en  ses  mains  les  rênes  du  gouverne- 
ment ;  mais  les  plébéiens  s'obstinant ,  à  la 
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sollicitation  de  la  noblesse ,  dans  leur  aver- 
sion pour  la  tyrannie  ,  ne  furent  pas  long- 
temps sans  ouvrir  les  yeux  sur  leur  condition 
nouvelle.  Ils  virent  qu'ils  n'avoient  fait  que 
changer  un  maître  contre  plusieurs  maîtres, 
et  commencèrent  à  mettre  tout  en  usage 
pour  jouir  enfin  de  cette  liberté  dont  l'ordre 
des  patriciens  et  le  sénat  leur  avoient  donné 
Pavant-goût.  Comme  la  multitude  avoit  déjà 
fait  l'essai  de  ses  forces  ,  elle  dépouilla  in- 
sensiblement de  toute  l'autorité  le  corps  des 
nobles  ,  qui  fut  à  son  tour  tourmenté  et 
tyrannisé  par  les  plébéiens.  Tite-Live  ob- 
serve que  vers  le  temps  des  guerres  puni- 
ques ,  les  plébéiens ,  par  une  sorte  de  mala- 
die épidémique,  s'attachèrent  à  persécuter 
la  noblesse  ;  cependant  l'ordre  des  grands 
"  conserva  toujours  une  grande  part  du  pou- 
voir ;  car  le  gouvernement  populaire  étant 
de  sa  nature  variable  ,  inconstant  et  incapa- 
ble de  tenir  une  conduite  réglée ,  le  sénat 
et  la  noblesse  ,  qui  agissent  avec  plus  de 
concert  et  de  maturité,  peuvent  en  général 
contre-balancer  le  parti  populaire  ,  et  ,de 
temps  en  temps  le  renverser.  C'est  ce  qui 
eut  lieu  dans  les  républiques  d'Italie  ,  dont 
toutes  les  villes  furent  exposées  à  de  conti** 
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miellés  révolutions ,  et  j  ouïrent  fort  rarement 
de  cette  égalité  parfaite  ,  l'unique  but  d'un 
état  libre.  Il  arrivoît  toujours  que,  par  la 
faveur  du  peuple  ou  par  la  nécessité  à  la- 
quelle le  sénat  se  trouvoit  réduit ,  quelque 
individu  étoit  investi  de  l'autorité  principale, 
avec  le  titre  ou  sans  le  titre  de  premier  ma- 
gistrat, et  devenoit  le  chef  du  gouvernement. 
Ainsi  un  Manilius  fut  le  clief  des  Latins  ;  un 
Accius  Tullius  celui  des  Volsques  ;  un  Hé- 
rennius  chez  lesSamnites  ;  un  Calavius  chez 
les  habitans  de  Capoue  ;  un  Valérius ,  un 
Camille  et  un  Fabius  chez  les  Romains.  Aussi 
est-il  vrai  de  dire  que  jamais  peuple  n'eut 
un  grand  ,  un  important  succès  ,  soit  au 
dedans  ,  soit  au  dehors ,  si  quelque  citoyen 
placé  à  sa  tête  netenoitpas  sous  son  pouvoir 
toutes  les  volontés  réunies  du  peuple.  Mais 
laissons  de  côté  ,  pour  le  présent,  ces  obser- 
vations générales  ;  et  quittant  les  anciennes 
républiques  d'Italie,  venons  à  celles  du  moyen 
âge,  entre  lesquelles  Florence  est  la  plus 
illustre. 


L    E    T    T    R    E    f  I    I. 

florence. 

Monsieur, 

Nous  nous  sommes  efforcés  d'établir  dans 
tout  le  cours  de  cet  ouvrage  que  le  désir  de 
dominer  est  le  même  dans  tous  les  hommes  , 
rois  ,  nobles  ou  plébéiens  ,  et  que  la  tyran- 
nie est  constamment  l'effet  d'un  gouverne- 
ment non  balancé  ,  quel  que  soit  celui  de 
ces  trois  ordres  dans  les  mains  duquel  réside 
le  gouvernement.  A  Florence ,  où.  l'adminis- 
tration fut  tour-à-tour  dans  les  mains  des 
nobles,  des  grands ,  des  communes ,  des  plé- 
béiens et  de  la  populace ,  la  passion  de 
dominer  fut  dans  tous  la  même  ,  et  le  gou- 
vernement de  chacun  de  ces  ordres  divers 
dégénéra  aussi-tôt  en  une  tyrannie  si  in- 
supportable ,  que  l'histoire  de  cette  ville  n'est 
guères  composée  que  de  révolutions  et  de 
passages  cle  l'un  à  l'autre.  Nous  nous  sommes 
efforcés  d'établir  encore  qu'un  gouvernement 
simple  en  une  seule  assemblée  ,  soit  aristo- 
cratique, soit  démocratique,  doit  nécessai- 
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rement  se  diviser  en  deux  partis,  chacun 
desquels  aura  pour  chef  un  ou  plusieurs  hom- 
mes d'une  famille  illustre,  et  que  ces  deux  par» 
tis ,  après  avoir  débattu  leurs  opinions  ,  en 
viendront  à  la  sédition  et  à  la  guerre.  —  A 
Florence,  la  première  dissension  s'éleva  entre 
la  noblesse  ;  la  seconde  entre  les  nobles  et 
les  communes ,  et  la  troisième  entre  les  corn* 
munes  et  les  plébéiens.  Dans  toutes  ces  que- 
relles, aussi-tôt  qu'un  parti  eut  l'avantage 
il  s'y  forma  aussi-tôt  une  scission  ;  et  les 
exécutions  ,  confiscations  ,  bannissemens  9 
assassinats  ,  dispersions  des  familles ,  furent 
l'effet  de  chaque  division ,  avec  des  particu- 
larités plus  atroces  encore  que  celles  que 
nous  avons  décrites  dans  l'historique  des 
états  grecs. 

Le  peuple  de  Florence  (1)  étoit  originaire- 
ment composé  ,  comme  tout  autre  peuple  , 
de  trois  classes  d'habitans ,  c'est-à-dire, 
d'une  noblesse  ,  de  la  partie  opulente  de  la 
nation ,  et  du  commun  peuple.  Quelques 
auteurs  ont  subdivisé  la  noblesse  en  trois  au- 
tres classes,  appellant  la  première  nobles ,  la 

(i)  Nardi.  Le  storie  délia  citta  de  Firenze.  p»  i. 
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seconde  grands  >  et  la  troisième  famiîlesl 
Tous  ces  nobles  ,  quelle  que  fût  leur  déno- 
mination ,  étoient  également  haïs ,  contre- 
dits ,  et  écartés ,  autant  qu'il  étoit  possible  , 
du  gouvernement  de  la  république  par  la 
portion  opulente  de  la  nation  qu'ils  nom- 
moient  ilpopolo  grasso  ;  le  commun  peuple 
ou  les  plébéiens ,  ilpopolo  minuto ,  n'avoient 
aucune  part  dans  le  gouvernement ,  à  moins 
qu'il  ne  leur  prît  fantaisie  de  l'usurper.  — ■ 
Quelques  écrivains  ont  fait  encore  un© 
autre  division  des  plébéiens  :  ceux  qui  pos- 
sédoient  des  biens,,  soit  dans  la  ville,  soit 
dans  la  campagne ,  et  dont  les  noms  étoient 
enregistrés  dans  les  livres  publics  des  taxes 
et  tributs  ,  faisoient  une  classe  à  part  sous 
le  nom  de  descritti  ;  on  comptoit  pour  rien 
ceux  de  la  classe  inférieure  qui  ne  possé- 
doient  rien.  Cependant  toute  cette  aggréga- 
tion  étoit  nommée  indistinctement  le  peuple 
de  Florence ,  comme  autrefois  on  entendait 
par  le  peuple  d'Athènes ,  le  peuple  de  Rome  9 
le  corps  entier  des  habitans  de  ces  villes. 

«  Les  factions ,  dit  Machiavel  dans  son 
introduction ,  furent  plus  remarquables  à 
Florence  que  dans  toute  autre  contrée.  La 
plupart  des  républiques  ont  été  partagées  en 
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deux  :  celle-ci  fut  déchirée  par  quatre  Ott 
cinq  partis  35.  A  Rome  ,  les  débats  qui  s'éle- 
vèrent entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  ,' 
après  l'expulsion  des  rois  ,  durèrent  jusqu'à 
la  dissolution  de  la  république.  Il  en  fut  de 
même  à  Athènes  et  dans  tous  les  autres  états 
de  la  Grèce ,  de  l'Italie  et  de  l'Asie  mineure. 
—  Mais  tel  fut  le  patriotisme  ou  le  bonheur 
de  la  république  de  Florence  ,  qu'il  sembloit 
que  ses  factions  même  lui  donnassent  tou- 
jours une  nouvelle  vigueur  ;  et  si,  après  que 
les  Florentins  eurent  secoué  le  joug  ,  on  eût 
établi  dans  la  forme  de  leur  gouvernement 
des  ordres  et  balances  capables  de  tenir  les 
citoyens  unis,  cette  nation  auroit  égalé  en 
puissance  militaire  ,  aussi-bien  que  dans  les 
arts  ,  les  plus  célèbres  républiques  ,  tant 
anciennes  que  modernes. 

Les  premiers  édifices  de  la  ville  de  Flo- 
rence furent  élevés  par  les  habitans  de 
Fiésole  qui  ,  situés  sur  le  sommet  d'une  mon- 
tagne ,  assignèrent  à  quelques  marchands 
un  terrein  dans  la  plaine  entre  la  montagne 
et  la  rivière  Arno  ,  pour  y  construire  leurs 
magasins.  Lorsque  les  Romains  eurent  as- 
suré le  sort  de  l'Italie  par  la  destruction  de 
Carthage ,   cette  place  s'agrandit  et  devint 
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tme  ville  ,  sous  le  nom  de  Villa  -  Anima.1 
Sylla ,  et  après  lui  les  trois  citoyens  Romains 
qui  vengèrent  la  mort  de  César  et  se  parta- 
gèrent l'empire  ,  envoyèrent  à  Fiésole  des 
colonies  qui  s'établirent  dans  la  plaine ,  non 
loin  de  Villa  -  Arnina  ;  alors  l'endroit  se 
garnit  tellement  de  maisons  et  d'habitans  , 
qu'on  pouvoit  la  mettre  au  rang  des  pre- 
mières villes  dlîalie.  D'où  elle  tira  son  nom 
de  Florence  ,  c'est  ce  qui  n'est  pas  bien 
connu.  Tacite  la  nomme  Florentin  ^  et  le 
peuple  Florentins  ;  ainsi  elle  fut  fondée  sous 
l'empire  Romain  ;  mais  quand  cet  empire 
fut  détruit  par  les  barbares,  alors  Totilla, 
roi  des  Ostrogoths ,  la  prit  et  la  démolit. 
Deux  cents  ans  après  elle  fut  rebâtie  par 
Ciiarîemagne  ;  et  depuis  cette  époque  jus- 
qu'en i2i5,  elles  suivit  la  fortune  de  ceux 
qui  ,  successivement  ,  commandèrent  en 
Italie  :  elle  fut  pendant  cette  période  gou- 
vernée par  îa  postérité  de  Charlemagne  , 
ensuite  par  les  Berengers  ;  et  enfin ,  par  les 
empereurs  Germains.  En  1010  ,  les  Floren- 
tins prirent  et  détruisirent  Fiésole.  Lorsque 
l'autorité  des  papes  s'accrut  en  Italie  et  que 
celle  des  empereurs  Germains  fut  sur  son 
déclin  ,  toutes  les  villes  de  cette  contrée 
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commencèrent  à  se  gouverner  elles-mêmes. 
En  1080,  l'Italie  fut  divisée  entre  Henri  III 
et  l'Eglise.  Les  Florentins  se  soumirent  tou- 
jours au  vainqueur  jusqu'en  12,1 5  ;  mais 
alors  j  plus  Florence  avoit  été  tardive  à 
donner  naissance  aux  factions  qui  déjà  dé- 
soloient  une  partie  de  l'Italie  ,  plus  celles 
qui  s'élevèrent  dans  son  sein  furent  terribles 
et  opiniâtres  :  la  cause  de  ses  premières  di- 
visions est  bien  connue.  Les  plus  puissantes 
familles  de  Florence  étoient  alors  les  Buon- 
delmonti  et  les  Uberti  ,  et  après  eux  les 
Amadei  et  les  Donati.  La  querelle  s'éleva  à 
l'occasion  d'une  dame ,  et  Messer  Buondel- 
monti  fut  tué.  Ce  meurtre  divisa  toute  la 
ville  ,  dont  une  partie  se  rangea  dans  le 
parti  des  Buondelmonti ,  et  l'autre  dans  celui 
des  Uberti  ;  et  comme  ces  deux  familles 
étoient  puissantes  par  leurs  alliances  ,  par 
les  cliâteaux  qu'ils  possédoient  P  et  par  le 
nombre  de  personnes  qui  leur  étoient  at- 
tachées ,  la  querelle  dura  plusieurs  années 
jusqu'au  règne  de  l'empereur  Frédéric  II , 
qui ,  étant  aussi  roi  de  Naples ,  et  désirant 
de  se  |  mettre  j.en  forces  contre  l'Eglise  et 
d'établir  solidement  sa  puissance  en  Italie  , 
se  joignit  aux  Uberti,  qui,  avec  son  secours, 

chassèrent 
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cliassèrent  les  Buondelmonti  de  Florence  ; 

ainsi  cette  Tille  se  divisa  comme  toutes  les 
autres  villes  d'Italie  en  deux  factions  ,    de 
Guelplies  et  de  Gibelins  ,  dont  les  premiers 
étoient  nommés  les  adhérens  du  pape  (i) ,  et 
les   autres    ceux  de    l'empereur  ,  Guelphe 
étant  le  nom  du  général  de  la  première  ar- 
mée qui  combattit  dans  cette  querelle  pour 
l'Eglise  ,  et  Gibelin  ou  Gliibiiinga  le  lieu  de 
la  naissance   du  général  qui   commandoit 
pour  l'empereur  vers  ii3c). — Les  Guelplies 
ainsi  cliassés  de  la  ville  se  retirèrent  dans 
ia  vallée  située  vers  la  partie  supérieure  de 
l'Arno,où  étoient  situées  leurs  places  fortes, 
et  se  défendirent  du  mieux  qu'il  leur   fut 
possible.    Mais  lorsque  Frédéric  mourut  , 
ceux  qui  dans  la  ville  étoient  restés  neutres 
entreprirent  de  réunir  les  deux  partis.   Ils 
-.  -  ■  '  '      ■..» 

(i)  V.  Danina,  Rivoluzioni  d'Itaîia.  Commentari  de 
,  fatto  civili  occorsi  dentro  firenze  ;  scritto  dal  senatore 
Filippo  de  Nerli ,  p.  II,  Historia  Florentina ,  di  M.  Plero 
Buoninsegni ,  gentilhnomo  Florentine,  p.  35.  Annali 
d'Itaîia  ,  da  Muratori,  tom.  "VII,  p.  150,  151  9  anno 
.12.15.  Istbria  civile  del  regno  di  Napoli  de  Piètre  Gian- 
jione,  tom.  IIÏ  ,  p.  83.  Muratori  dissertations  ,  tom.  III  s 
p.  130.  Muratori,  antichita  estensi ,  parte  prima,  châp» 
XXXI,  p.  305, 
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engagèrent  les  Guelpliés  à  oublier  l'injure 
qu'ils  avoient  essuyée ,  et  à  revenir  ;  et  les 
Gibelins  à  bannir  toute  animosité  et  à  les 
recevoir. 

Après  cette  réunion ,  les  Florentins  ten- 
tèrent de  réformer  leur  constitution.  Ils  di- 
visèrent la  ville  en  six  parts »  et  choisirent 
douze  citoyens  ,  dont  deux  dévoient  gou- 
verner cliaque  division.  Il  fut  décidé  que 
ces  douze  magistrats ,  sous  le  nom  d '  Anziani, 
seroient  choisis  annuellement.  Pour  pré- 
venir toutes  querelles  ou  mécontentemens 
oui  pouvoient  être  occasionnés  par  les  dé- 
cisions en  matières  judiciaires  ,  ils  consti- 
tuèrent deux  juges  qui  dévoient  n'être  pas 
Florentins  ,  et  l'un  desquels  fut  appelle  ca- 
pitaine du  peuple,  et  l'autre  Podesta ,  pour 
administrer  la  justice  au  peuple  dans  toutes 
les  causes  civiles  et  criminelles.  Sachant  que 
les  loix  ont  peu  d'autorité  et  sont  peu  du- 
rables ,  s'il  n'existe  pas  une  puissance  capa- 
ble de  les  soutenir  ,  ils  formèrent  dans  la 
fille  vingt  compagnies  de  milice ,  et  soixante- 
quatorze  dans  le  reste  de  leur  territoire. 
Tous  les  jeunes  furent  enrôlés  dans  ces  corn. 
pagnies  et  obligés  d'être  toujours  prêts  et 
armés }  sous  leurs  drapeaux ,  toutes  les  fois 
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qu'ils  en  seroient  requis  par  le  chef  des 
anziani.  Leurs  porte-étendards  étoient  clian- 
gés  très-régu;ièrement  tous  les  ans. 

Telle  fut  en  abrégé  leur  constitution..   Il 
paroît  que  les  anziani  a  voient  l'autorité  lé- 
gislative et  executive  ,   forme  de  gouverne- 
ment qui  approche  beaucoup  du  système  de 
M.  Turgot ,   ou  de  celui  de  Marchamont- 
Nedharn,  ;  cependant  le  pouvoir  judiciaire 
est  ici  séparé  ,  et  le  peuple  pouvoir  si  peu 
se  fier  à  lui-mêine  ou  aux  anziani  de  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir ,  qu'il  le  donnoit  à  des 
étrangers. — —  «Par  de  semblables  réglemens 
dans  leurs   affaires   civiles  et    criminelles  , 
dit  Machiavel  ,  les  Florentins  posèrent  ies 
fondemens  de  leur  liberté  ,  et  l'on  ne  peut 
se  figurer  combien  ils    acquirent  de  force 
et  d'autorité  en  très-peu  de  temps.  Leur  ville 
devint  non-seulement  la  capitale  de  la  Tos- 
cane ,  mais  elle  passa  alors  pour  une  des 
principales  villes  d'Italie,  et  il  n'est,  à  dire 
vrai,  aucun  degré  de  grandeur  où  elle  n'eût 
pu  atteindre  ,    si   cette  ville  a  eût  pas   été 
ôouleverséepar  des  divisions  et  des  doubles 
presque    continuels  ».  — -  Après    ce   pom- 
peux préambule  ,  peut-on  ne  pas  sourire  en 
lisant  ces  dernières  paroles  de  Machiavel , 
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et  les  suivantes  ?  —  «  car  dansFespace  de  six 
ans  ,  pendant  lesquels  les  Florentins  vé- 
curent sous  ce  gouvernement ,  ils  forcèrent 
les  états  de  Pistoïe  ,  d'Arrezzo  et  de  Siène, 
à  entrer  avec  eux  en  confédération  ;  et 
comme  ils  revenoient  de  cette  dernière 
•ville  avec  leur  armée  ,  ils  prirent  Volterra  p 
démolirent  plusieurs  châteaux  et  amenèrent 
les  Jmbkans  â  Florence  »«  Ainsi  il  paroît 
que  durant  ces  dix  ans  ils  furent  constam- 
ment occupés  dans  des  guerres  extérieures- 
— —  Les  Etats  «*  Unis  d'Amérique  n'ont  pas 
•compté  établir  leur  gouvernement  pour  une 
durée  de  dix  ans.  Ils  ont  pu  ,  à  la  vérité  , 
exister  sous.  Izwi^g&imermenteus  d'états  pen- 
dant dix  années  ,  tant  qu'ils  ont  été  en 
guerre  et  tant  oue  les  hommes  Jarbuiens  et  les 


'Oisiàsetoient  occupes  soit  dans  àes  conseils  , 
soit  dans  l'armée  ;  niais  on  ava  pins  d'une  fois 
des  séditions  s'élever  toat-â-coup  en  pleine 
paix  et  sous  '  wsl  boa  gouvernement ,  dans 
un  état  cjui  suroît  pa,  est  temps  de  guerre, 
lors<r|ee  le  danger  est  pressant^  êtregouverné 
par  ma  sisfïplegOïiveraeEsieiîtj,  osa,  même  sant 
mm  gOEvenianesÈ  fs-mvîncîaL 

Cette  dikaocratie  sie  powoît  jamais  sub- 
-alsterplas  îong-teHipsàFlorsHce»  œcax  dans 
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toutes  ces  expéditions  ,  dit  Machiavel ,  les 
Guelphes  ay oient  la  direction  et  le  com- 
mandement ,  étant  devenus  plus  populaires 
et  plus  puissans  que  les  Gibelins  ,  qui .,  par 
leur  conduite  impérieuse  ,  lorsque  ,  sous  le 
règne  de  Frédéric,  ils  ay  oient  eu  l'avantage, 
s'étoient  rendus  odieux  ;  et  parce  qu'on 
étoit  généralement  persuadé  que  le  parti  de 
l'Eglise  étoit  favorable  à  la  liberté  du  peuple  , 
au  lieu  que  celui  de  l'empereur  cherclioit  a 
l'en  priver  ». 

Les  Gibelins  se  voyant  tellement  déchus 
de  leur  autorité, n'attendirent  que  l'occasion 
favorable  pour  s'emparer  de  nouveau  du 
gouvernement  ;  ils  entrèrent  en  correspon- 
dance avec  Manfred  ,  fils  de  Frédéric  ,  roi 
de  Naples  ,  dans  l'espoir  d'obtenir  son 
secours  ;  mais  les  anzian-i  ayant  découvert 
leurs  manœuvres  ,  ils  sommèrent  la  famille 
des  Uberti  de  comparoître  devant  eux; 
ceux-ci,  au  lieu  d'obéir ,  prirent  les  armes  et 
se  fortifièrent  dans  leurs  maisons  :  ce  dont 
le  peuple  fut  si  irrité,  qu'il  courut  aux  armes 
lui-même.,  et  avec  l'aide  des  Guelphes ,  força 
tout  le  parti  des  Gibelins  à  quitter  Florence 
et  à  se  réfugier  à  Siène.  De-là  les  Gibelins 
demandèrent  le   secours  de  Manfred ,  qui 
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le  leur  accorda;  et  les  Guelphes.,  sur  les  bords 
de  la  rivière  Arbia  ,  furent  défaits  par  les 
troupes  du  roi  avec  un  si  grand  carnage , 
que  ceux  qui  survécurent ,  désespérant  du 
salut  de  leur  ville  ,  s'enfuirent  directement 
à  Lucques.  Manfred  avoit  donné  le  com- 
mandement des  troupes  auxiliaires  au  comte 
Giordino,  qui  s'étoit  fait  une  grande  répu- 
tation dans  l'art  de  la  guerre.  Ce  Giordino 
après  sa  victoire  s'avança  avec  les  Gibelins 
vers  Florence  ,  et  non  content  de  forcer  la 
ville  à  reconnoître  Manfred  pour  son  sou- 
verain ,  déposa  les  magistrats  et  abrogea  ou 
changea  totalement  toutes  les  loix  et  cou- 
tûmes  qui  pouv oient  leur  retracer  la  liberté 
dont  ils  avoient  cessé  de  jouir.  La  rigueur 
et  l'insolence  avec  laquelle  les  ordres  de 
Giordino  furent  exécutés  enflammèrent 
tellement  les  esprits  du  peuple  ,  qu'il  de- 
vint dès  lors  l'ennemi  implacable  des  Gi- 
belins. 

A  cette  époque ,  on  trouve  dans  l'histoire 
de  Florence  un  trait  remarquable  de  pa- 
triotisme de  la  part  de  Farinata  -  Uberti , 
chef  des  Gibelins,  qui  s'opposa  formellement 
et  avec  succès  au  plan  formé  par  ceux  de 
son  parti  et  leurs  alliés  j  de  démolir  la  ville  \ 
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cependant  il  ne  la  conserva  que  pour  ses 
ennemis  les  Guelplies ,  qui ,  chassés  de  Luc- 
ques  ,  allèrent  à  Parme  ,  et  se  joignant  aux 
Guelplies  de  cette  ville  ,  en  chassèrent  les 
Gibelins  ;  alors  ils  se  joignirent  au  pape 
contre  Manfred  qui  fut  défait  et  tué.  En 
conséquence  dé  cette  victoire  ,  les  Guelplies 
de  Florence  devinrent  chaque  jour  plus 
hardis  et  les  Gibelins  plus  foi  blés.  Le  comte 
Guido-Novello  et  ceux  qui  avoient  été  lais- 
sés avec  lui  pour  gouverner  Florence  chcr^ 
chèrent  à  recouvrer  par  la  douceur  l'affec- 
tion du  peuple  qu'ils  avoient  cruellement 
aigri  par  leurs  procédés  violens  et  tyranni- 
ques.  Pour  flatter  les  Florentins  et  se  les  at- 
tacher ,  ils  prirent  d'eux-mêmes  le  parti  de 
choisir  dans  le  peuple  trente-six  citoyens  et 
deux  nobles  parmi  leurs  amis  de  Bologne , 
et  les  chargèrent  de  réformer  l'état  comme 
ils  le  jugeroient  à  propos.  Ces  nouveaux  lé- 
gislateurs divisèrent  la  ville  en  différens  arts 
ou  métiers  ,  à  chacun  desquels  ils  donnèrent 
un  magistrat  dont  les  fonctions  étoient  d'ad- 
ministrer la  justice  à  tous  les  citoyens  de 
son  département.  Ils  assignèrent  à  chacune 
de  ces  classes  une  bannière  particulière  sous 
laquelle  ils  dévoient  se  rassembler  en  armes 
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toutes  les  fois  que  la  sûreté  publique  Fexï- 
geroit  ;  mais  le  comte  Guido  demandoit 
qu'une  taxe  fût  imposée  pour  l'entretien  dé 
ses  soldats  ,  et  les  citoyens  ne  vouloient  pas 
Ja  payer.  Il  entreprit  d'annuller  les  nouvelles 
institutions.  Le  peuple  courut  aux  armes  ^ 
choisit  pour  son  chef  Giovanni-Soldannieri  , 
combattit  le  comte  et  ses  Gibelins  ^  et  les 
chassa  de  la  ville < 

Après  avoir  remporté  cet  avantage  ,  le 
peuple  résolut  de  réunir  la  cité,  s'il  étoit  pos- 
sible ?  et  de  rappeller  tous  les  citoyens  qui 
avoient  été  forcés  d'abandonner  leurs  pays  > 
soit  Guelphes ,  soiî  Gibelins  ;   les  Guelphes 
revinrent  donc  après  six  ans  de  bannisse- 
ment.  On  permit  aussi  aux  Gibelins  de  re* 
venir,et  tout  fut  pardonné  ;  mais  il  subsistoit 
toujours  des  levains  de  haines   contre   les 
Gibelins  parmi  les  Guelphes  et  le  peuple.  Les 
premiers  ne  pouvoient  pardonner  les  maux 
et  les  disgrâces  d'un  long  exil ,  et  les  autres 
ne   pouvoient  oublier  l'insolence  et  la  ty~ 
rannie  de  la  domination  des  Gibelins  ;  les 
animosités  n'étoient  pas  entièrement  éteins 
tes.  Bientôt  la  querelle  s'éleva  de  nouveau  % 
Charles  ,  roi  de  Naples  y  interposa  sa  puis- 
sance en  faveur  des  Guelphes ,  et  les  Gibelins 
prirent  la  fuite*  j 


Les  Florentins  résolurent  alors  de  se  faire 
une  nouvelle  constitution  ;  ils  choisirent 
douze  principaux  magistrats  qui  ne  dévoient 
rester  en  fonctions  que  deux  mois  ,  sous  le 
titre  de  Buonhomini.  Immédiatement  au- 
dessous  de  ces  magistrats  ,  ils  nommèrent 
un  conseil  de  quatre- vingt  citoyens  >  qu'ils 
appellèrent  la  Credenza  ;  ils  en  nommèrent 
ensuite  cent  qua.tre-vingtpris  parmi  le  peuple 
dont  trente  dévoient  être  en  fonctions  tous 
les  deux  mois,  et  former,  avec  la  Credenza 
et  les  douze  Buonhomini ,  le  conseil  général» 
Ils  instituèrent  de  plus  un  autre  conseil  corn- 
posé  de  cent  vingt  membres ,  choisis  égale- 
ment parmi  la  noblesse  ,  les  citoyens  et  la 
classe  inférieure  du  peuple,  L'emploi  de 
ceux-ci  étoit  de  confirmer  tout  ce  qui  auroit 
été  résolu  par  les  autres  j  et  d'agir  conjoin- 
tement avec  eux  dans  la  disposition  des 
honneurs  et  des  emplois  de  la  république. 
■<---  Le  premier  gouvernement  de  Florence 
avoit  été  à-peu-près  une  démocratie  simple, 
autant  qu'il  en  peut  exister  :  il  fut  absolu- 
ment sans  effet.  Le  second  ne  fut  pas  meil~ 
lenr  ni  plus  durable.  Le  troisième  plan  an* 
nonçoit  du  moins  dans  Ceux  qui  en  furent 
les  auteurs   le  sentiment  de  l'imperfection 


des  deux  premiers  et  l'intention  d'obvier  à 
leurs  inconvéniens  ;    mais  on  vit  à  l'essai 
que  tout   cet  échafaudage  ,    qui    sembloit 
promettre  un  plan  judicieux  et  fondé  sur  les 
divisions  naturelles  du  peuple  ,   n'étoit  en 
réalité  qu'un  cahos  informe ,  et  qu'avec  un 
peu  de  bon  sens  on  auroit  condamné  à  ne 
pas  subsister  plus  d'un  jour.  hesBuon/iomini, 
la  Credenza  et  les  trente  citoyens  tirés  des 
cent  quatre- vingt  offrent  quel  qu'apparence 
de  trois  ordres;  mais  au  lieu  d'être  séparés , 
ils  étoient  tous  confondus  dans  un  conseil 
général.  L'autre  conseil  de  cent  vingt  mem- 
bres   devoit    confirmer  tout   ce    qui   avoit 
été  résolu  par  les  autres.  Ici  l'on  voit  deux 
brandies  ayant  chacune  sa  négative  ;  mais 
la  méprise  fut  que  les  parties  aristocratique 
et   démocratique  s'y  trouvoient  mêlées  in- 
distinctement :  d'où  l'on  voit  ,  en  y  réflé- 
chissant ,  que  jamais  il  ne  pouvoit  y  avoir 
d'harmonie  ,  attendu  que  l'une  et  l'autre  de 
ces  deux  branches  devoit  naturellement  et 
nécessairement    se    diviser    en    deux   fac- 
tions. 

— Mais  une  faute  plus  grande  encore,  s'il 
est  possible  ,  fut  de  donner  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  pouvoir  de  disposer  des  honneurs 
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publics  et  des  emplois  à  une  assemblée  com- 
posée des  Buoiihomini  ,  de  la  Credenzci ,  et 
de  deux  autres  assemblées ,  le  tout  réuni  en 
une  seule.  Il  de  voit  nécessairement  en  ré- 
sulter que  la  noblesse, par  son  influence  dans 
les  élections  j  auroit  tout  le  pouvoir  ,  quoi- 
que chacun  des  quatre  ordres  dût  aussi  être 
divisé  en  factions  ,  tontes  tendantes  à  s'ap- 
proprier le  gâteau  et  les  confitures.  Aussi 
trouvons  -  nous  dans  la  page  suivante  de 
Machiavel  ce  qu'on  auroit  pu  prévoir  à  la 
vue  de  cette  esquisse  de  leur  constitution. 
«  Le  gouvernement  de  Florence,  dit -il., 
tomba  dans  un  orand  désordre  ;  car  les 
nobles  Guelphes,  formant  la  majorité  ,  de- 
vinrent si  insolens  et  montrèrent  si  peu  de 
respect  pour  la  magistrature  (  et  comment 
pouvoient-ils  avoir  du  respect  pour  des  ma- 
gistrats qu'eux-mêmes  avoient  créés  et  qui 
leur  étoient  tous  dévoués  ?  )  qr»'il  se  corn- 
mettoit  tous  les  jours  des  meurtres  et  d'au- 
tres violences  ;  et  cependant  ces  crimes 
demeuroient  impunis  ,  et  les  criminels 
échappoient  au  châtiment  par  la  faveur  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  nobles  ».  Malheureuse 
Florence  !  tu  fus  depuis  c&  moment  destinée  à 
ne  voir  jamais  la  fin  des  factions  ,  clqs  sédiv 


•fions  et  des  guerres  civiles  ,  dont  ïe  gerzxHT 
©toit  dans  ion  seîn  !' 

[  Cette  république  subsista  en  effet  dans 
un  état  aussi  déplorable  de  troubles  et  d'ins- 
tabilité pendant  l'espace  d'environ  trois- 
cents  ans  (1)  ,  après  lesquels  Clénaenî  V I  ï 
de  Médici ,  vers  l'année  i53'4  j»  snt^  an  moyen, 
de  ses  alliances  de  famille  avec  l'Espagne  et 
ïs  France  ,  assurer  à  Alexandre  de  Médïcl 
son  neveu  la  souveraineté  de  Florence,  e£ 
changea  ainsi  la  république  en  monarchie* 
Mais  ce  ne  fut  qu'après  un  certain  temps  qu© 
la  force  monarchique  put  rétablir  dans  une 
assiète  stable  cet  état  si  long-temps  agité  >  et 
Alexandre  lui-même  fut  victime  de  ces  fac- 
tions mal  éteintes.  Quoiqu'il  n'entre  pas  dans 
le  plan  de  cet  ouvrage  de  descendre  aux 
traits  individuels  de  l 'histoire  t  la  destinée 
de  ce  malheureux  prince  est  un  effet  si  tra- 
gique de  ces  animosités  de  famille  ,  qu'il  ne 
sera  pas  inutile  d'en  rapporter  ici  les  détails 

(ï)  Pour  le  reste  de  l'histoire ,  V.  Machiavel,  Guic^ 
chiardini,  Nerli  et  Varchh' — Machiavel  fut  invité  par 
Clément  VII ,  d'autres  disent  par  Léon  X,  à  donner  son 
opinion  sur  les  troubles  de  cette  république.  V.  Sors 
Discours  sur  les  moyens  de  réformer  le  gouvernement  d$ 
Florence* 
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â'àprès  V&rchî.  Le  récit  de  cet  événement 

•servira  d'ailleurs  .à  démontrer  avec  quell® 
'facilité,  dans  ces  états  tumultueux  et  non. 
balancés  ,  les  plus  grands  scélérats  peuvent 
■transformer  aux  y  eus  de  la  multitude  leur 

■anéc liane  été  en  vertu  ,  et  les  crimes  les  pins 
atroces  en  actions  généreuses  et  patrioti» 
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îioreozo  di  Pierfrâneesc©  dî  Medîci  avolï 
accompagné  le  duc  Alexandre,  qui  l'âimoit^ 
nians  une  entrevue  avec  l'empereur  à  Naples  ; 
et  là  5  .s'éîant  lié  d'amitié  avec  Pierre  Strozzî 

<et  les  autres  Florentins  exilés  ,  Lo-renz© 
forma  -le  dessein  d^assassiner  son  ami  et  soie 
protecteur.  Âpres  leur  retour  de  Naples  à 
Morence  .,  le  due  Alexandre  confioit  au 
|eune  Lorenzo  non-seulement  ses  plus  se» 
crêtes  amours  ?  mais  aussi  les  plus  impor- 
tantes affaires  de  l'état.  Eorenzo  ,  de  son 
■•fôoïé  9  pour  .s'établir  phis  .sûrement  encore 
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dans  la  confidence  du  duc,  s'étoit  montre  si 
zélé  pour  ses  intérêts  ,  qu'il  avoit  encouru 
volontairement  la  haine  de  tous  les  partis, 
et  sur-tout  celle  des  grands  et  des  nobles. 
Cependant  Lorenzo  entretenoit  secrètement 
des  intelligences  avec  Philippe  Strozzi  et  les 
exilés  du  dehors  ;  mais  alors  il  affectoit 
artificieusement  à  Florence  une  si  grande 
aversion  pour  les  armes  et  pour  les  affaires 
publiques ,  il  se  montroit  si  exclusivement 
livré  à  ses  études  et  à  ses  plaisirs  ,  que  le 
duc  et  toute  sa  cour  l'appelloient  le  Phi- 
losophe (1). 

Lorenzo  étoit  né  à  Florence  le  s3  mars 
i5i4 ,  tie  la  famille  des  Médici.  Ayant  perdu 
son  père  dès  son  jeune  âge,  il  fut  éduqué 
avec  beaucoup  de  soin  par  sa  mère,  femme 
prudente  et  respectable.  Né  avec  de  l'esprit, 
il  fit  dans  ses  premières  éludes  de  rapides 
progrès  ;  mais  à  peine  fut-il  délivré  de  la 
surveillance  de  sa  mère  et  de  son  tuteur, 
qu'il  montra  une  disposition  insatiable  à  se 
plonger  dans  le  vice.  A  l'imitation  de  Phi- 
lippe Strozzi,  il  commença  à  se  faire  un  jeu 


(i)  Varchi  nous  assure  renir  ces  détails  de  îa  bouche 
de  Lorenzo  lui-même  et  de  Scoronconcoîo5son  complice., 
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cte  toutes  les  choses  divines  et  humaines ,  et 
îit  société  avec  des  hommes  de  condition  ab- 
jecte et  perdus  de  réputation,  plutôt  qu'avec 
ses  ésaux.  Ces  hommes  ,  excitant  sans  cesse 
ses  passions  par  de  continuelles  flatteries  , 
l'entraînèrent  dans  des  vices  et  des  folies  do 
toute  espèce ,  et  particulièrement  dans  toutes 
les  extravagances  de  cet  amour  licencieux 
et  désordonné  qui  ne  respecte  ni  le  sexe ,  ni 
l'âge ,  ni  la  condition.  Tout  en  recherchant 
toutes  les  femmes ,  Lorenzo  affectoit  de  n'en 
estimer  aucune  ;    cependant   il  avoit  une 
égale  passion  pour  la  gloire,  et  se  montroit 
fort  attentif  à  employer ,  dans  ses  paroles 
comme  dans  ses  actions  ,  tout  le  charlata- 
nisme qu'il  croyoit  propre  à  lui  faire  une 
réputation    d'homme    brave   ou    d'homme 
rusé.  Lorenzo  étoit  agile  ,   actif  et  maigre  , 
et    l'on    remarque    qu'il    ne  rioit  jamais  ; 
il    ne  faisoit  tout    au    plus    que    sourire, 
une  certaine  grâce  ,  plutôt  naturelle   qu'é- 
tudiée ,    accompagnoit  tous     ses   mouve- 
mens ,     et  son    visage    annonçait  une  hu- 

'  Do 

meur  sombre  et  mélancolique.  Dès  sa  jeu- 
nesse ,  quoiqu'il  lût  tendrement  .aimé  du 
pape  Clément  "V II ,  il  avoit  formé  le  projet, 
comme  il  le  disok   hautement  lui  •»  même 
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après  qu'il  eût  tué  le  duc  Alexandre  ,  d'as* 

sassiner  sa  sainteté.  S'étant  lié  d'amitié  avec 
Francesco  di  Rafàèllo  de  Médici  ,  jeune 
homme  fort  instruit  et  de  la  plus  haute  es* 
pérance,  Lorenzo  le  corrompit  et  l'entraîna 
dans  un  tel  excès  de  dérèglement ,  que  son 
caractè'e  parut  totalement  changé.  Fran- 
cesco devint  un  objet  de  dérision  pour 
toute  la  cour  de  Rome  ,  et  fut  renvoyé  à 
Florence  comme  fou  ,  pour  le  soustraire  à 
une  plus  grande  disgrâce.  Ce  trait  diminua 
de  beaucoup  l'amitié  du  pape  pour  Lorenzo  ; 
une  autre  action  attira  sur  lui  toute  sa  co- 
lère et  celle  du  peuple  Romain.  Plusieurs 
statues  antiques  étoient  placées  dans  l'arc 
de  Constantin  et  dans  plusieurs  autres  en- 
droits ;  un  matin  on  les  trouva  toutes  mu- 
tilées et  sans  têtes.  Le  pape  l'ayant  appris 
fut  si  irrité  qu'il  ordonna  que  l'auteur  de  ce 
dégât ,  -si  on  parvenoit  à  le  connoître  ,  fût 
pendu  sans  autre  forme  de  procès  :  on  dé- 
couvrit que  c'étoit  Lorenzo.  Le  cardinal  de 
Médici  se  rendit  près  du  pape  et  intercéda 
pour  lui,  s' efforçant  de  rejeter  la  faute  sur 
sa  jeunesse  et  sur  le  goût  que  leurs  ancêtres 
avoient  eu  de  tout  temps  pour  ces  sortes 
d'antiquités»  Mais  ce  fut  avec  beaucoup  de 

peinp 
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peine  qu'il  put  calmer  l'indignation  de  sa 
sainteté ,  qui  appella  Lorenzo  l'opprobre  de 
la   maison    de  Médici.    Lorenzo   fut   donc 
obligé  de  quitter  Rome  ,  où  deux  proclama- 
tions furent  lancées   contre  lui  ,    l'une   le 
déclarant  banni  pour  toujours  de  cette  ville, 
et  l'autre  promettant  non-seulement  impu- 
nité ,  mais  encore  récompense  à  quiconque 
le  tuerqit.  Francesco  Modza,  homme  célèbre 
par  son  éloquence  et  ses  connoissances  en 
littérature  grecque  ,    romaine   et  toscane  , 
prononça  en  pleine  académie  une  harangue 
dans  laquelle  il  l'accabla  de  tous  les  repro- 
ches imaginables.  Ainsi  couvert  d'infamie, 
Lorenzo  retourna  à  Florence  ,  fit  sa  cour 
au  duc  Alexandre  ,   et  par  son  hypocrisie 
parvint ,  comme  on  l'a  vu ,  à  gagner  sa  con- 
fiance. 

Etant  donc  devenu  le  confident  et  le  proxé- 
nète-des  amours  du  duc,  il  lui  amenoit 
toute  sorte  de  femmes  ,  religieuses  et  sécu- 
lières ,  vierges  ,  femmes  ,  veuves  ,  nobles  et 
roturières.  Un  jour  le  duc  l'engagea  de  lui 
amener  une  jeune  dame  aussi  belle  que  ver- 
tueuse, qui  étoit  la  propre  tante  du  duc,  du 
côté  maternel ,  femme  de  Léonardo  Ginori, 
et  qui  demeuroit  à  peu  de  distance  du  palais 
Tome  II.  C 
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de  Médici.  Lorenzo  ,  qui n'attendoit 'qu'une 
semblable  occasion  ,  lui  fit  entendre  qu'il 
prévoyoit  de  grandes  difficultés  ;  que  la  daine 
étoit  vertueuse  ,  que  sa  vertu  cependant  de- 
voit  être  comme  celle  de  toutes  les  autres 
femmes  ,  et  que  son  mari  étant  en  ce  mo- 
ment à  Naples  ,  où  il  avoit  dissipé  toute  sa 
fortune,  onpouvoit  conserver  quelqu'espoir 
de  succès.  (Quoiqu'il  n'eût  jamais  osé  dire 
un  mot.  sur  ce  sujet  à  la  jeune  dame  ,  il 
assura  au  duc  qu'il  la  trouvoit  fort  obstinée  ; 
mais  il  promettait  de  ne  cesser  de  la  tenter 
par  des  présens  ,  des  flatteries  ,  ettoute  espèce 
de  séduction  ,  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  amenée 
à  condescendre  en  tout  à  ses  vœux. 

Tandis  qu'il  amusoit  ainsi  le  duc  par  de 
vaines  esp  4rances ,  Lorenzo  s'entretenoit 
souvent  avec  un  certain  Scoronconcolo  , 
auquel  il  avoit  fait  obtenir  le  pardon  d'un 
meurtre  qu'il  avoit  commis ,  un  Michel  del 
Tovalaccino  ,  et  quelques  autres.  Souvent 
il  se  plaignoit  en  présence  de  ces  bandits, 
d'un  certain  intriguant  de  la  cour,  qui,  sans 
avoir  contre  lui  le  plus  léger  sujet  de  haine, 
l'avoit  plaisanté.,  calomnié  et  insulté  par  ses 
railleries ,  tant  sur  ses  paroles  que  sur  ses 
actions  ;  mais  il  les  prioit,  au  nom  de  dieu , 


(  35  ) 

de  ne  jamais  songer A  ces  mots  i  Sco* 

ronconcolo ,  entendant  ce  que  Lorenzo  vou- 
îoit  dire,  s'écria  tout-à-çoup  :  «  nommez-le 
seulement,  et  je  me  charge  seul  de  vous 
Venger  ,  et  je  réponds  qu'il  ne  vous  insul» 
tera  plus  ».  La  conversation  iinit  là  pour 
cette  fois  ;  mais  les  jours  suivans  ,  Scoron- 
concolo  recevant  de  Lorenzo  de  nouvelles 
marques  de  faveur  et  d'amitié  ^  lui  deman- 
dent avec  instance  de  lui  nommer  son  enne- 
mi,  et  d'être  persuadé  que  bientôt  il  l'en 
auroit  débarrassé.  «  Hélas!  non,  répondit 
Lorenzo  ;  cet  homme  ,  malgré  sa  médian- 
ceté,  est  un  grand  favori  du  duc  ».  «Je 
veux  l'assassiner,  répliqua  Scoronconcolo, 
d'un  ton  de  tapageur  ,  fut-il  le  Christ  lui- 
même  ».  Alors  Lorenzo  vit  que  sa  ruse  réus- 
sissoit.  Ayant  donc  un  jour  invité  à  d.îner 
Scoronconcolo ,  comme  il  Pinvitoit  souvent , 
malgré  les  remontrances  de  sa  mère  et  les 
reproches  de  tout  le  monde  ,  il  lui  dit  ; 
«  courage  !  courage  dans  cette  affaire  pour 
laquelle  vous  me  promettez  si  bravement 
votre  secours.  Je  suis  sûr  que  vous  ne  man- 
querez pas  à  vos  promesses  ;  et  moi  je  ne 
manquerai  jamais  à  celle  que  je  fais  de  vous 
être  utile  dans  tous  les  temps.  Je  prends  donc 

C  2, 
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ma  résolution ,  et  je  veux  cette  nuit  même 
vous  amener  l'homme  dans  un  lieu  où  vous 
puissiez  faire  le  coup  sans  danger  et  avec 
toute  certitude». 

Lorenzo  se  rendit  le  soir  même  au  lieu  où 
soupoit  le  duc  Alexandre ,  et  il  lui  dit  à 
l'oreille  que  ,  par  la  promesse  d'une  somme 
d'argent,  sil  avoit  enfin  disposé  sa  tante  à 
condescendre  à  ses  volontés  ;  mais  que  le 
duc  devoit  épier  le  moment  favorable  ,  et  se 
rendre  secrètement  dans  la  chambre  de  Lo- 
renzo ,  ayant  grand  soin,  pour  l'honneur  de 
la  dame,  que  personne  ne  le  vît  entrer  ou  sor- 
tir, et  qu'aussitôt  il  l'iroit  chercher  lui-même. 

Il  est  certain  que  le  duc  ,  s'étant  alors  re- 
vêtu d'une  robe  de  satin  garnie  de  fourrure, 
selon  l'usage  de  Naples  ,  sortit ,  sous  pré- 
texte de  se  promener ,  avec  quatre  de  ses 
courtisans ,  que  bientôt  il  renvoya 3  désirant, 
dit-il  ,  d'être  seul  ;  et  qu'alors  il  entra  dans 
la  chambre  de  Lorenzo  où  il  trouva  un  bon 
feu  ;  et  après  s'être  débarrassé  de  son  épée,  se 
jetta  sur  le  lit.  Lorenzo  s'empara  aussi-tôt  de 
l'épée  ,  et  liant  à  la  hâte  le  ceinturon  autour 
de  la  poignée ,  en  sorte  qu'on  ne  pût  aisé- 
ment la  tirer  du  fourreau ,  il  la  plaça  près 
de  la  tête  du  duc  ,  derrière  son  oreiller,  en 
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l'invitant  à  se  reposer.  Alors  ayant  fermé  une 

des  portes,  il  sortit  par  l'autre  ,  et  alla  join- 
dre Scoronconcolo   qui  l'attendoit,  en  lui 
disant,  dans  un  transport  de  joie  :  «  mon 
cher  frère  ,  voici  le  moment  ï  je  tiens  mon 
ennemi  enfermé  dans  ma  chambre,  et  il  est 
endormi  ».  «Montons  donc  »,  dit  Scoron- 
concolo ;  et  lorsqu'ils  furent  en  haut  de  l'es- 
calier,  prêts  à  entrer  dans  la  chambre  ,  Lo- 
renzo  se  retourna  vers  son  complice  ,  et  dit  : 
«  Qu'il  soit  ou  non  l'ami  dû  duc,  cela  ne> 
doit  pas  vous  inquiéter ,  ayez  soin  seulement 
de  lui  tenir  ferme  les  mains  ».  «Je  le  ferai  r 
répondit  son  fidèle  complice ,  fût-il  le  duc 
lui-même».  «Tout  est  disposé,  dit  Lorenzo 
d'un  air  joyeux ,  de  manière  qu'il  ne  peut 
échapper  de  nos  mains  ;  mais  il  faut  nous 
hâter».  «  Entrons»  ,  dit  Scoronconcolo.  Lo- 
renzo  lève  le  loquet  >  mais  il  le  laisse  retom- 
ber. A  la  seconde  fois  il  entre  ,  disant  à  mi- 
voix  :  «  seigneur  ,  dormez- vous  »  ?  Le  ducr 
n'ayant  fait  aucune  réponse  à  cette  question  , 
Lorenzo  lui  porte  un  coup  d'épée  qui  le  perce 
d'outre  en  outre  ;  ce  coup  seul,  qui  passoit  à 
travers  les  reins  ,  auroit  été  mortel  ;  cepen- 
dant le  duc  ,  qui  dormoit  ou  feignoit  de  dor- 
mir, éveillé  par  un  si  furieux  coup ,  saute  à 

C  à 
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bas  du  lit ,  et  se  précipice  en  arrière  vers  la 
porte ,  se  servant  d'un  tabouret  qu'il  a  voit  saisi 
comme  d'un  bouclier.  Mais  Scoronconcolo, 
épiant  l'instant  favorable  ,  le  frappa  au  vi- 
sage d'.un  coup  de  couteau  ,  qui  lui  coupa  la 
tempe  et  presque  toute  la  joue  gauche  ;  et 
Lorenzo  ,  l'attirant  en  arriére  sur  le  lit,  et  l'y 
tenant  renversé,  l'accabloit  de  tout  le  poids 
de  son  corps  f  et  s'efforçoit ,  pour  l'empê- 
cher de  crier ,  de  lui  fermer  la  bouche  avec 
la  main  ,  en  lui  disant  :  «  seigneur ,  ne  crai- 
gnez rien  »;  Alors  le  duc,  se  débattant  de 
toute  sa  force ,  prit  entre  ses  dents  les  doigts 
de  Lorenzo,  et  les  mordit  avec  une  telle  furie, 
que  Lorenzo  ,  tombant  sur  le  dos  du  duc ,  et 
ne  pouvant  porter  la  main  à  son  épée ,  fut 
©bligé  d'appeller  à  son  secours  Scoroncon- 
colo. Celui-ci  accourant  chercha,  tantôt  d'un 
côté  ,  tantôt  de  l'autre ,  à  percer  le  duc  ;  mais 
il  ne  pouvoit  le  frapper  sans  frapper  aussi 
Lorenzo  ,  que  le  duc  tenoit  étroitement  serré 
dans  ses  bras ,  en  lui  mordant  les  doigts. 
Ayant  encore  tenté ,  mais  en  vain  ,  de  le 
piquer  de  son  épée  à  travers  les  jambes  de 
Lorenzo ,  et  voyant  qu'il  ne  perçoit  que  le  lit , 
Scoronconcolo  tira  de  sa  poche  un  couteau 
ordinaire  ,  s'approcha  de  la  tête  du  duc  et 
l'égorgea. 
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[Nous  n'ajouterons  que  quelques  mots  aux 

détails  de  cette  scène  affreuse.  Le  duc  ,  selon 
l'opinion  de  quelques-uns  ,  avoit  feint  de 
dormir  au  retour  de  Lorenzo  ,  par  artifice. 
Se  connoissant ,  disent- ils  ,  peu  versé  dans 
l'usage  de  la  politesse ,  et  sachant  que  la 
dame  qu'il  attendoit  étoit  élégante  et  spiri- 
tuelle ,  il  usoit  de  cette  ruse  pour  se  dispen- 
ser de  lui  dire  des  paroles  gracieuses.  Quoi 
qu'il  en  soit  ,  lorsque  le  duc  eut  expiré  , 
Lorenzo ,  après  avoir  tiré  les  rideaux  du  lit  9 
se  mit  à  la  fenêtre  qui  donnoit  dans  la  grande 
rue  ,  autant  pour  reprendre  ses  sens  ,  car  il 
étoit  épuisé  de  fatigue ,  que  pour  voir  si  on 
'ne  les  avoit  pas  entendus.  Quelques  per- 
sonnes de  la  maison  ,  et  sur-tout  madame 
Maria ,  mère  de  Cosimo ,  avoient  entendu  du 
bruit  et  un  trépignement  de  pieds  ;  mais 
comme  Lorenzo  avoit  eu  la  précaution  d'a- 
mener plusieurs  fois  dans  cette  chambre  des 
compagnies  de  ses  camarades  ,  qui ,  en  bu- 
vant et  faisant  la  débauche  ,  feignoient  de 
se  quereller ,  criant  :  «  au  meurtre.,  à  la  tra- 
hison, vous  m'avez  tué  »,  et  autres  exclama- 
tious  de  ce  genre,  personne  ne  s'étoit  levé. 
Après  avoir  fait  ce  coup  ,  Lorenzo  et  son 
complice  s'enfuirent  promptement  à  Naples, 

Cl 
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où  ils  en  apprirent  la  nouvelle  à  Philippe 
Strozzi  y  qui,   pouvant  à  peine  y  croire, 
l'appella  le  Brutus  de  son  pays '  >  et  lui  promit 
de  marier  ses  deux  fi}s  ,  Pierre  et  Robert , 
aux  deux  sœurs  de  Lorenzo.  Bientôt  aussi 
ce  surnom  de  Erutus .  de  restaurateur  de  la 
liberté.,  en  parlant  de  cet  homme,  fut  dans 
toutes  les  bouches,  tant  à  Florence  que  dans 
d'autres  parties  de  l'Italie  ;   et  si    Lorenzo 
eût  mis  autant  d'adresse  à  profiter  de  cet 
enthousiasme  qu'il  en  a  voit  mis  dans  la  con- 
duite de  sa  conspiration  ,  il  eût  peut-être  été 
proclamé  ,  pour  prix  de  sa  vertu  ,  succes- 
seur du  duc  Alexandre  ,  qui  n'avoit  point 
d'enfans  ;  mais  il  s'arrêta  en  si  beau  chemin  ; 
et  ce  fut  sans  doute  la  providence  qui  ap- 
pella   au   gouvernement   Cosimo  ,    le  plus 
homme  de  bien  qui  fût  à  Florence,  et  que 
tout  le  monde  haïssoit]. 
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LETTRE      I    V. 

S     I     È      N      E. 

I 

Monsieur, 

[Siène  ou  Siena  est  une  ville  fort  ancienne  ; 
Pline,  Tacite  et  Ptolémée  en  parlent.  Elle 
fut  bâtie  par  les  anciens  Toscans ,  et  subsista 
d'une  manière  assez  paisible  sous  le  gou- 
vernement romain  ;  mais  après  la  destruc- 
tion  de  cet  empire  ,  Siene ,  comme  tous  les 
autres  états  d'Italie ,  se  gouverna  par  ses 
propres  loix  jusqu'à  l'arrivée  des  Lombards , 
qui  ,  vers  l'année  566 ,  sous  la  conduite 
d'Albinus ,  leur  roi  ,  conquirent  et  gouver- 
nèrent la  plupart  des  villes  italiennes.  En 
773  ,  Charlemagne  ayant  défait  les  Lom- 
bards y  rendit  aux  Siénois  leur  liberté ,  en 
reconnoissance  des  services  et  de  la  fidélité 
des  nobles  de  cette  ville ,  et  déclara  qu'ils  ne 
seroient  soumis  à  aucun  roi.    • 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  l'onzième 
siècle,  les  Sien  ois  se  laissèrent  encore  gouver- 
ner assez  paisiblement  par  une  oligarchie  de 
nobles  ;  (1)  mais  alors  la  contagion  dés  fac- 

(1)  V.  Historia  itel  signor  Orlando  Malavolti ,  defatti 
c  guerre  de  Sanesi ,  Cosi  Esterne ,  come  civili. 
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tîons ,  déjà  répandue  en  Italie,  gagna  la  ville 
de  Siène.  La  dissension  s'éleva  parmi  les  no- 
bles et  le  peuple,  qui  cherchoit  depuis  long- 
temps à  s'attribuer  au  moins  une  part  dans 
le  gouvernement,  et  qui,  trouvant  l'occasion 
favorable  ,  s'empara  de  la  totalité. 

Nous  voyons  qu'en  12,80,  après  un  long 
enchaînement  de  révolutions  ,  de  change- 
mens  dans  la  forme  du  gouvernement,  et  de 
guerres  tant  intérieures  qu'extérieures ,  oc- 
casionnées encore  par  la  faction  des  Guel- 
phes  et  Gibelins.,  et  de  plusieurs  autres  fa- 
milles puissantes ,  le  nombre  des  magistrats 
qui  gouvernoient  Siène  fut  réduit  à  quinze  ^ 
dans  le  nombre  desquels  il  fut  décidé  qu'au- 
cun noble  ne  ponrroit  être  admis.  Ce  règle- 
ment fut  la  plus  injuste  et  la  plus  révoltante 
des  tyrannies;  car  en  admettant  même  que 
de  compter  parmi  ses  ancêtres  une  généra- 
tion d'hommes  qui  ont  bien  servi  la  patrie  , 
ce  n'est  pas  un  titré  pour  prétendre  aux  hon- 
neurs et  aux  emplois  ,  de  préférence  à  ceux 
qui  n'ont  pas  cet  avantage  ,  ce  n'est  pas 
du  moins  un  démérite  ni  un  titre  d'ex- 
clusion. La'  raison  qui  porta  les  Florentins 
à  cette  détermination  fut ,  disoient-ils,  d'em- 
pêcher désormais  que  les  nobles ,  dont  l'or- 


(  43  ) 

gueil  et  le  despotisme  étoient  à  leur  comble  ; 
ne  pussent  à  l'avenir  troubler  par  leurs  di- 
visions la  tranquillité  publique  ,  comme  si 
ces  magistrats  nouveaux  et  populaires  n'e- 
toient  pas  également  aptes  à  s'enfler  d'or- 
gueil par  l'exercice  du  pouvoir ,  à  gouverner 
despotiquement ,  et  à  causer  parmi  le  peuple 
des  divisions  plus  violentes  encore  et  plus 
furieuses.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  quinze 
nouveaux  magistrats  ,  que  bientôt  après  on 
réduisit  à  neuf,  furent  établis  sous  le  nom 
de  gouverneurs  et  défenseurs  des  communes 
et  du  peuple  de  Siène  ;  et  les  nobles  furent, 
à  cette  époque  ,  non-seulement  à  Siène  , 
mais  dans  toutes  les  autres  villes  de  la  Tos- 
cane ,  persécutés  et  privés  de  toute  part 
dans  le  gouvernement.  Ceux  qui  teiioient 
alors  le  pouvoir  prirent  tellement  en  haine 
jusqu'au  nom  de  noblesse  ,  qu'ils  ordon- 
nèrent par  des  loix  formelles  que  nul  ne 
seroit  admissible  aux  emplois  s'il  n'avoitpas  , 
avant  tout,  renoncé  hautement  et  solem- 
nellement  à  la  noblesse  ,  et  déclaré  n'être  pas 
gentilhomme.  Mais  ce  gouvernement  des 
neuf,  qui  se  présentoit  ainsi  sous  une  forme 
populaire ,  devint ,  presque  à  l'instant  de  sa 
formation,  une  oligarchie  de  marchands. 


plus  tyrannie.] ue  et  plus  détestable  encore  que 
toutes  les  autres.  Pour  maintenir,  disoient- 
ils ,  la  souveraineté  du  peuple  et  la  tranquil- 
lité dans  la  ville  ,  ils  firent  placer  à  chaque 
coin  de  rue  d'énormes  chaînes  ,  propres  à 
arrêter  la  cavalerie.  Divisant  ensuite  le  peu- 
ple en  quarante-deux  compagnies  ,  chacune 
desquelles  étoit  commandée  par  un  capitaine 
et  un  gonfalonier,  ils  firent  donner  à  tous 
des  armes  ,  afin  quîau  premier  tumulte  ils 
pussent  se  rassembler  sous  leurs  drapeaux. 
Mais  tous  cet  appareil  de  compagnies  ,  de 
capitaines ,  de  gonfaloniers ,  formé  en  appa- 
rence pour  la  sûreté  publique  et  pour  arrê- 
ter les  querelles  des  grands ,  servit  plutôt  à 
concentrer  l'autorité  dans  un  petit  nombre 
de  familles  du  populo  grasso  ,  qui  pouvoient 
exclusivement  prétendre  aux  emplois.  Cette 
force  arméee  devint  bientôt  plus  formidable 
au  populo  minuto  qu'aux  nobles  de  Siène  ; 
et  ce  conseil  démocratique  des  neuf  établit 
son  pouvoir  si  oligarchiquementque  ,  comme 
les  autres  despotes  ,  il  ne  gouverna  plus  que 
par  la  crainte.  — »  Après  plusieurs  autres  ré- 
volutions, qu'il  seroit  trop  long  de  décrire, 
îe  peuple  de  Siène ,  ne  voyant  aucun  remède 
à  ces  éternelles  divisions ,  se  vit  réduit  à  sol- 
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liciter  humblement  du  duc  de  Milan  la  faveur 
de  pouvoir  lui  jurer  une  obéissance  passive] 

LETTRE        V. 

Bologne. 

Monsieur, 

[  Felsinus  ,  roi  de  Toscane ,  fut  le  fonda- 
teur de  la  cité  royale  de  Bologne  ,  la  mère 
des  arts  et  des  sciences  ,  et  la  nourrice  des 
loix.  Cette  ville  ,  que  les  historiens  italiens 
prennent  plaisir  à  décrire ,  est  située  au  pied 
des  Apennins ,  au  milieu  de  la  voie  Emi- 
lienne ,  vers  le  44me  degré  de  latitude ,  et 
environnée  de  montagnes  et  de  plaines  fer- 
tiles et  pittoresques.  Au  nord  est  une  magni- 
fique plaine  ;  à  l'est  la  rivière  de  Savana  ; 
et  à  l'ouest  le  Rhin.  A  peu  de  distance  est 
la  mer ,  et  l'on  trouve  dans  le  voisinage  un 
grand  nombre  de  lacs  et  de  rivières  remplies 
d'excellent  poisson.  L'air  y  est  tempéré  ,  et 
le  pays   fournit   en  abondance   toutes    les 
choses  nécessaires  à  la  vie  (1).  Cette  ville 
illustre  fut  la  capitale  des  états  de  Toscane  , 
et  la  résidence  de  leurs  rois.  Ces  états  étolent 

(i)  Ghiratdacci,  historia  di  Bologna. 
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composés  de  douze  autres  villes  nommées 
Véies  ,  Chiusi  ,  Cortona  ,  Populonia  }  Tar- 
quini  3  Vetulonia  ,  Volterra  ,  Volsena  ,  Ro- 
selle,  Perugia,  Arezzo  etFiesole.  Tandis  que 
l'empire  romain  subsista,  et  après  sa  destruc- 
tion ,  Bologne  eut  le  sort  des  autres  villes 
d'Italie. 

La  ville  de  Bologne,  devenue  république, 
se  gouverna  par  ses  propres  loix  ;  et  voici 
quelles  furent  en  1 1 2,3  la  forme  de  son  gou- 
vernement ,  l'état  de  la  ville  et  les  coutumes 
des  citoyens.  Ils  formèrent  trois  conseils  : 
l'un,  nommé  le  conseil  spécial  ,  composé  de 
la  noblesse  ;   le  second  ,  nommé  conseil  de 
credenza  ,  qui    étoit  celui    des  consuls  et 
autres  magistrats  ;  et  le  troisième ,  conseil  gé- 
néral ,  composé  du  peuple  ,  mais  dont  les 
membres  n'avoient  aucun  droit  de  suffrage. 
Les  membres  de  ces  dilrérens  conseils  étoient 
élus ,  partie  par  ballotte  et  partie  par  la  voie 
du  sort  ;  ils  se  réunissoient  quelquefois  en 
assemblées  partielles ,  d'autres  fois  en  assem- 
blées générales  >  selon  la  nature  des  affaires  , 
au  son  de  diverses  cloches  ou  des  trompettes. 
On  faisoit  usage  ,  pour  la  convocation  ,  de 
trois   cloches   de    différente    grosseur   :  la 
plus  petite  appelloit  le  conseil  spécial,  la 
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seconde  le  conseil  de  la  credenza  ,  et  îa 
plus  grosse  le  conseil  général.  Il  étoit  dé- 
fendu aux  consuls  et  an  préteur  de  convoquer 
les  conseils  sans  avoir  préalablement  fait 
écrire  à  la  chancellerie ,  dans  un  livre  des- 
tiné à  cet  usage  ,  un  précis  de  l'affaire  qui 
devoit  être  proposée  et  discutée.  Lorsque  le 
conseil  étoit  assemblé ,  le  chancelier  m ettoit 
publiquement  le  sujet  en  délibération.  Alors 
les  orateurs,  qui  étoient  au  nombre  de  qua- 
tre ,  et  dont  la  place  étoit  fixée  auprès  des 
magistrats  ,  débattoient  l'affaire  ;  le  même 
privilège  étoit  accordé  aux  orateurs  des 
magistrats  ,  qui  étoient  aussi  au  nombre  de 
quatre ,  mais  pour  les  affaires  de  magistra- 
ture seulement.  Leurs  opinions  ,  en  réponse 
à  la  question  qui  leur  étoit  proposée  séparé- 
ment ,  étoient  écrites  ,  et  cette  collection 
d'opinions  étoit  nommée  i^ésolution  ou  di- 
vision. Quelquefois,  suivant  le  cas,  on  tolé- 
roit  qu'un  magistrat  montât  à  la  tribune  et 
haranguât  individuellement  l'assemblée  ;  et 
sur  les  questions  par  lui  proposées  ,  une 
division  étoit  faite  ou  une  résolution  prise. 
Ces  divisions  se  faisoient  de  plusieurs  maniè- 
res :  quelquefois  les  opinions  de  chaque 
magistrat  étoient  prises  en  secret  et  écrites 
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par  un  greffier  ;  d'autrefois  elles  étoient 
énoncées  hautement  ;  tantôt  la  décision  se 
faisoit  par  des  pois  noirs  et  blancs  ;  ou  ceux 
qui  étoient  d'une  opinion  passoient  à  un 
bout  de  la  salle  ,  et  les  autres  à  l'autre  bout  ; 
pu  une  partie  des  votans  restait  debout ,  et 
l'autre  partie  s'asseyoit  ;  et  dans  tous  ces 
cas  les  voix  étoient  comptées  publiquement. 
Les  volontés  et  résolutions  du  conseil  étant 
déterminées  ,  le  décret  étoit  publié  et  enre- 
gistré. Uu  autre  conseil  ne  pouvoit  être  con- 
voqué avant  qne  le  décret  eût  été  prononcé. 
Un  grand  nombre  de  greffiers  étoient  em- 
ployés ,  les  uns  à  écrire  les  discours  et  les 
opinions ,  d'autres  à  publier  les  décrets ,  et 
d'autres  à  recevoir  et  garder  les  loix. 

Tels  étoient  les  usages  des  conseils  de  cette 
ville ,  qui  étoit  honorée  du  nom  de  commune 
ou  communauté.  Entre  les  magistrats  ,  les 
uns  étoient  ordinaires,  les  autres  extraor- 
dinaires. Les  magistrats  ordinaires  étoient 
nommés  et  députés  tous  les  ans;  ils  étoient 
appelles  magistrats  de  la  cour.  Les  autres 
n'étoient  députés  qu'accidentellement  et 
pour  quelques  affaires  extraordinaires.  Les 
principaux  magistrats  ordinaires  étoient  les 
consuls  de  la  communauté ,  ou.,  enleur  place , 

le 
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le  préteur  ;  les  consuls  de  justice  ,  les  juges 
de  la  communauté  ,  le  procureur-général  % 
les  juges  d'appel,  les  juges  en  première  ins- 
tance ,  tant  civils  que  criminels  ,  les  juges 
d'office  des  exilés  ou  des  hommes  déchus 
de  la  protection  des  loix ,  le  juge  pour  l'exé- 
cution des  sentences  ,  le  questeur  et  tous 
les  autres  ayoient  leur  garde  militaire  etleurs 
greffiers.  Les  magistrats  extraordinaires, 
étoient  les  légats  curateurs  et  syndics.  Le 
mode  d'élection  pour  les  consuls  croit  le 
même  que  pour  les  conseillers.  Le  préteur 
étoit  nommé  par  quarante  membres  tirés  des 
conseils  général  et  spécial.  Ces  quarante  élec- 
teurs ,  aussi-tôt  qu'ils  étoient  nommés  ,  se 
retiroient  dans  une  chambre  secrette ,  où  ils 
étoient  enfermés  à  clef  par  les  consuls  d'état 
et  ceux  des  marchands  et  banquiers,  afin 
qu'aucun  d'eux  ne  pût  être  corrompu  par. 
lettre  ou  par  signe.  Si  dans  l'espace  d'un 
jour  ou  d'une  nuit  ils  n'avoient  pas  nommé 
un  préteur  à  la  majorité  de  vingt-sept  au 
moins  ,  ils  perdoient  leur  droit  d'élection , 
et  le  lendemain  le  préteur  convoquoit  le 
conseil  général  et  le  conseil  de  credenza  ? 
d'où,  l'on  tiroit  quarante  nouveaux  électeurs,» 
JSi  ceux-ci  ne  pouyozent  ençpre  s'accorder 
Tome  II,  D 
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au  nombre  de  vingt-sept ,  l'élection  et  la 
députation  du  préteur  étoit  réduite  à  une 
ballotte  des  conseils  général  et  de  credenza 
réunis.  Le  préteur  pouvoit  être  pris  dans  tou- 
tes les  villes ,  à  la  volonté  du  conseil ,  pourvu 
qu'il  ne  fût  parent  d'aucun  des  électeurs 
jusqu'au  troisième  degré,  qu'il  possédât  des 
biens-fonds  à  Bologne  ou  dans  son  territoire, 
et  qu'il  fût  âgé  de  trente-six  ans  pour  le 
moins.  Il  étoit  de  plus  enjoint  d'élire  un 
homme  de  réputation  ,  vertueux ,  noble  et 
sage.  Suivant  le  règlement ,  un  préteur  pou- 
yoit  être  réélu  ;  mais  on  ne  pouvoit  élire  un 
parent  du  précédentpréteur.  L'élection  finie, 
on  écriyoit  une  lettre  officielle  au  préteur 
élu ,  l'invitant  à  accepter  l'honneur  qui  lui 
étoit  offert  ;  et  le  jour  qu'il  faisoit  son  en- 
trée,  tout  le  peuple  ailoit  au-devant  de  lui , 
et  lui  faisoit  de  grands  honneurs. 

Le  préteur  avoit  les  mêmes  prérogatives 
et  la  même  autorité  que  les  consuls  ;  et , 
selon  les  occurrences  ,  la  république  étoit 
gouvernée  quelquefois  par  les  consuls  , 
quelquefois  par  le  préteur  ou  par  tous  les 
deux  ensemble.  Parfois  aussi  on  nommoit 
préteur  un  étranger  qui  pouvoit  plus  aisé- 
ment, et  sans  être  retenu  par  l'affection  ou 
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îa  haine  ,  par  la  crainte  ou  la  faveur,  Con- 
cilier les  différends  qui  troubloient  la  liberté 
générale  ,  appeller  en  jugement  les  délin- 
quans  et  les  punir  avec  sévérité.  Mais  comme- 
il  arrivoit  souvent  que  les  préteurs  étoient 
peu  versés  dans  la  connoissance  des  ioix  , 
il  leur  étoit  permis  de  s'adjoindre  deux  ou 
trois  juges.  Les  préteurs  avoient  un  costume 
particulier  ;  ils  portoient  de  grands  cha- 
peaux ,  une  longue  épée  et  un  sceptre  , 
marque  distinctive  de  leur  pouvoir,  d'où  ils 
furent  dans  la  suite  nommés  jp  odes  la. 

La  république  résidoit  presque  entière 
dans  les  consuls  et  le  préteur  ;  cependant 
les  autres  magistrats  avoient  aussi  quelque 
part  dans  le  gouvernement.  Un  magistrat 
ne  pouvoit  être  élu  s'il  ne  payoit  pas  vingt 
sois  dans  les  bourses  du  trésor  ;  le  préteur 
étoit  chargé  de  ces  recouvremens  ;  et  il  étoit 
défendu  à  tout  citoyen  d'accepter  un  de  ces 
emplois  qu'un  an  après  en  être  sorti.  Nul 
ne  pouvoit  être  élu  que  par  la  tribu  dans 
laquelle  il  étoit  domicilié  ;  et  tout  citoyen 
qui  entroit  en  fonctions  prêtoit  serment 
d'exercer  son  emploi  avec  intégrité. 

Il  y  avoit  à  Bologne  ,  outre  les  magistrats 
ci-dessus  mentionnés  ,   ceux  de  la  milice. 

D  2, 


Le  mode  de  leur  élection  étoit  le  même , 
niais  leur  gouvernement  étoit  différent.  Le 
commandement  en  chef  de  la  milice  étoit 
donné  aux  consuls  ou  au  préteur.  Les  offi- 
ciers de  l'armée  étoient  de  différentes  espè- 
ces :  les  officiers  de  la  cavalerie  ,  de  l'in- 
fanterie ,  du  peuple  ,  enfin  ,  les  officiers  du 
char  triomphal  qui  précédoit  l'armée  dans 
les  grandes  expéditions.  Les  trois  premiers, 
comme  ils  portoientun  étendard(£wz/2z/c>/ztf), 
étoient  appelles  gonfaloniers  ;  chacun  d'eux 
étoit  nommé  par  sa  tribu.  Tous  les  citoyens 
de  dix-huit  jusqu'à  soixante-dix  ans  étoient 
enrôlés  dans  la  milice  ;  mais  passé  soixante- 
dix  ans ,  on  étoit  dégagé  de  tout  service  pu- 
blic. Dans  chaque  paroisse  des  commissaires 
généraux  alloient  passer  en  revue  la  cava- 
lerie et  prendre  les  noms  des  cavaliers.  Leurs 
expéditions  militaires  étoient  de  deux  sortes: 
les  unes  se  faisoient  avec  des  escadrons  ou 
légions  de  cavalerie  légère  ,  les  autres  avec 
des  armées  régulières.  Les  premières  étoient 
si  fréquentes  que  dans  chaque  tribu  des 
maréchaux  publics  étoient  établis  sur  les 
chemins ,  afin  que  les  chevaux  pussent  tou- 
|ours  être  ferrés  avec  célérité. 

Le  trésorier    payoit    les   honoraires    d# 
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cîiaqûe  magistrat  et  tenoit  les  comptes  des 
revenus  publics  et  de  toutes  les  dépenses* 
Les  revenus  consistoient  en  tributs  ,  taxes  , 
droits  de  péage  et  de  douane  ;  les  taxes 
étoient  imposées  sur  les  maisons  ,  les  terres  , 
les  moulins ,  les  bœufs,  etc.  et  si  les  revenus 
n'étoient  pas  suffisans  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre ,  une  taxe  étoit  imposée  par 
ordre  du  conseil. 

Aucun  magistrat  ne  pou  voit  être  envoyé 
en  ambassade.  A  chaque  ambassadeur  dé- 
puté  hors  du  territoire  étoient  assignés  trois 
chevaux ,  deux  greffiers  ou  secrétaires  ,  et 
un  cuisinier  ;  et  si  l'ambassade  étoit  pour  le 
pape  ou  l'empereur ,  le  conseil  en  ordonnoit 
à  son  gré  la  suite  et  les  frais.  L'ambassadeur 
recevoit  sa  commission  par  écrit ,  et  toute  la 
légation  étoit  gouvernée  par  les  instructions 
du  conseil.  Il  étoit  généralement  défendu  à 
tout  citoyen  de  demander  ou  de  briguer  une 
place  de  magistrature  ;  et  si  quelqu'un  étoit 
connu  pour  avoir  brigué,  en  dépit  de  la  loi, 
on  lui  reprochoit  sa  conduite  en  plein  con- 
seil ,  ce  qui  étoit  pour  lui  la  plus  grande  infa- 
mie. 

Les  officiers  d'état ,  tels  que  le  podesta  y 
les  juges  et  greffiers,  étoient  élus  ,  partie  des 
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montagnes  et  partie  des  plaines.  Les  habitans 
des  places  fortes  qui  étoient  soumises  à  la 
république  nommoient  aussi  leurs  consuls  , 
et  quand  ils  étoient  commandés  ,  ils  alloient 
en  guerre  avec  les  citoyens  de-Bologne,  sous 
leurs  divers  étendards.  Ceux-ci  supportoient 
plus  que  les  citadins  le  fardeau  des  taxes  et 
des  tributs  ,  à  moins  que  pour  quelques 
raisons  particulières  ils  n'en  eussent  été 
exemptés  par  le  conseil.  La  ville  étoit  dis- 
tribuée en  plusieurs  collèges  ou  compagnies 
de  marchands  ,  d'orfèvres  ,  d'artisans  ,  etc. 
Les  marchands  et  orfèvres  nommoient  leurs 
consuls  ,  et  les  artisans  leurs  sei gniores  ou 
trésoriers  ;  et  ceux  qui  étoient  en  état  de  le 
faire  formoient  des  associations  pour  le 
progrès  du  commerce  et  des  arts.  A  mesure 
que  la  ville  devint  plus  peuplée  _,  il  s'y  forma 
aussi  certains  collèges  d'armes  ,  dont  l'un 
s'appelloit  collège  des  lombards,l'autre  délia 
bj^anca }  l'autre  del griffone .  Ces  collèges  pre- 
noient  soin  des  armes  de  la  république,  et 
la  ville  leur  accorda  de  grands  privilèges. 

Cette  constitution  étoit ,  comme  on  voit," 
extrêmement  compliquée  ;  elle  a  l'air  d'être 
plus  raisonnée  que  celle  de  Siène  et  des 
autres  villes  d'Italie  ;  mais  ce  n'est  qu'une 
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apparence.  Toute  l'autorité  étoit  confondue 
dans  une  seule  assemblée  ;  car  le  podesta  , 
ses  juges  et  greffiers  n'étoient  que  des  com- 
missaires du  conseil.  Lorsque  les  conseils  gé- 
néral et  spécial  se  rassembloient  en  commun , 
ils  agissoient  de  concert,  et  l'assemblée  étoit 
toujours  une.  Si  l'un  de  ces  conseils  s'assem- 
bloit  séparément ,  il  agissoit  comme  souve- 
rain. Une  esquisse  rapide  de  l'histoire  de  cette 
république  ,  prise  à  une  certaine  époque  , 
fera  voir  quel  fut  l'effet  de  cette  constitution 
pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  du  peuple 
de  Bologne. 

i  D 

En  1192,,  un  Gerardo ,  évêque  de  Bo- 
logne et  nommé  préteur,  cherche  à  favoriser 
les  plébéiens  et  à  opprimer  les  nobles.  Ceux- 
ci  prennent  les  armes  avec  leurs  adhérens  ; 
un  combat  s'ensuit.  En  1195,  Guido  Cino 
est  nommé  préteur;  il  veut  suivre  les  traces 
de  Gerardo  :  il  est  déposé  de  son  office  ,  et 
condamné  à  avoir  toutes  les  dents  arra> 
chées.  En  1202,  ,  la  faction  des  Asinelli  et 
Scannabecci  fait  répandre  beaucoup  de  sang 
à  Bologne  :  cette  querelle  dura  sans  inter- 
ruption pendant  quarante  ans.  En  12,18,  la 
ville  de  Bologne  contenoit  dix  mille  éco- 
liers à  l'université  pour  l'étude  des  loix  , 
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tarit  cette  université  étoit  renommée.  — —  Ërt 
12,27  ,  la  distinction  des  Guelphes  et  des 
Gibelins  jette  toute  la  ville  en  désordre  ;  les 
enfans  combattent  contre  leurs  pères ,  les 
frères  contre  leurs  frères  ;  les  maisons ,  les 
arbres  ,  le  bled  9  tout  est  détruit  et  incendié; 
En  12.2.8  ,  violente  sédition  et  guerre  à  l'oc- 
casion de  la  prise  du  château  de  Manzolino. 
En  1234  ,  Alberto  Lambertacci  voyant  dans 
la  place  son  ennemi,  Gabriel  Sancio,  le  tue. 
Nouvelle  émeute  ,  et  beaucoup  de  sang  ré- 
pandu; En  1234  ,  un  fameux  prédicateur, 
Jean  de  Boulogne  ,  par  ses  pieuses  et  chari- 
tables exhortations  calme  les  ànimosités. 
En  1 244  f  réforme  dans  le  gouvernement  et 
Création  des  anziani.  En  1248  .,  guerre 
contre  Modêne,- et  victoire  complette  rem> 
portée  par  les  habitans  de  Bologne.  En  12,58$ 
querelle  entre  les  Lambertacci  et  les  Giere* 
ttiei  ,  et  beaucoup  de  sang  versé  ,  jusqu'en 
2  2.65.  En  1267,  Charles  Calzolaio,  trouvant 
uii  jeune  homme  dans  le  lit  de  sa  femme  ; 
ië  tue.  Il  est  condamné  à  mort  pour  s'être 
fait  justice  à  lui-même  :  ses  frères  veulent 
le  délivrer  ;  émeute  populaire ,  et  du  sang 
Versé.  En  1268  ,  autre  massacre  et  des  mai- 
vous  démolies.   En  i'^jo^  la  famine  à  Bo= 


(  5?  ) 
iogrié  et  dans  la  plupart  des  villes  d'Italie^ 
Enfin  ,  grâces  à  ces  discordes  civiles  ,  Bo-  ' 
loghe  qui  ,  par  la  valeur  et  l'industrie  de 
ses  citoyens  ,  auroit  pu  devenir  la  plus  flo- 
rissante de  toutes  les  villes  d'Italie  ,  perdit 
peu-à-peu  toute  sa  splendeur  ;  et  celle  qui 
avoit  protégé  les  autres  nations  eut  elle- 
même  à  son  tour  besoin  de  protection  ; 
iniserablë  chute,  dont  l'événement  que  nous 
allons  rapporter  fut  l'occasion  et  le  com- 
mencement. 

Il  existoit  à  Bologne  deux  familles  nobles 
dont  nous  avons  déjà  cité  les  noms  ,  les 
Lambertacci  et  les  Gieremei /.  la  haînë'  que 
se  portoient  réciproquement  ces  deux  fa- 
milles avoit  non-seulement  pour  cause  l'es? 
prit  de  parti  qui  animoit  les  Guelphes  contre, 
les  Gibelins  ,  mais  encore  une  rivalité  de 
pouvoirs'  et  de  prééminence  dans  l'état.  Mais 
ni  les  ànimosités  de  parti ,  ni  les  jalousies 
de  famille  ,  ne  purent  empêcher  îmelda , 
fille  d'Orlandotanihertaccij,  jeune  personne 
d'une  rare  beauté  ,  d'être  sensible  aux  vœux 
du  jeune  Bonifaccio  ?  de  la  famille  des  Gie- 
remei  ,  qui  en  étoit  éperdument  amoureux. 
Cette  passion  mutuelle  venant  à  s'accroître 
par  les  obstacles  ,  les  deux  amans  trouvèrent 
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à  la  fin  le  moyen  et  l'occasion  de  se  voir  et 
dese  parler.  Les  frères  de  la  jeune  personne 
ayant  reçu  avis  de  cette  entrevue ,  comme 
ils  étoient  engagés  ailleurs  dans  une  partie 
de  plaisir,  courent  aussi- tôt  à  l'appartement 
de  leur  sœur,  où  trouvant  Bonifaccio,  ils  fon- 
dent sur  lui  et  lui  percent  la  poitrine  et  le 
cœur  de  leurs  armes  empoisonnées.  Leur 
malheureuse  sœur  n'échappa  que  par  la  fuite 
à  leur  furie  ;  après  avoir  commis  ce  meurtre,, 
les  deux  frères  cachèrent  le  corps  dans  un 
évier  qui  donnoit  sous  quelqu'un  des  ap- 
partemens  de  la  maison  ,  et  se  hâtèrent  de 
sortir  de  la  ville.  Après  le  départ  des  meur- 
triers, Imelda,  lame  remplie  de. craintes  et 
d'affreux  présages  ,  ne  sachant  encore  ce 
qu'elle  va  découvrir,  se  hasarde  à  retourner 
à  sa  chambre.  Bonifaccio  n'y  est  plus  ;  mais 
appercevant  sur  le  plancher  des  traces  de 
sang ,  elle  les  suit  et  découvre  le  lieu  où.  ils 
ont  jette  son  cher  Bonifaccio.  Alors  ne  pre- 
nant conseil  que  de  sa  tendresse  et  de  son 
désespoir  ,  elle  se  précipite  sur  ce  corps 
sanglant  qu'elle  sent  encore  palpiter  ;  elle 
suce  avec  le  sang  qui  couloit  des  blessures  le 
poison  dont  les  armes  de  ses  frères  étoient 
imprégnées ,  et  accablée  de  douleur ,  après 
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quelques  instans  elle  expire  ,    tenant  son 
amant  serré  dans  ses  bras. 

On  s'imagineroit  qu'une  catastrophé  aussi 
tragique, faite  pour  adoucir  et  humaniser  les 
monstres  les  plus  sauvages ,  eût  pour  jamais 
éteint  dans  Bologne  les  animosités  et  les 
troubles  :  ce  fut  tout  le  contraire.  Cet  évé- 
nement ne  fît  qu'enflammer  les  haines  des 
deux  factions.  Après  plusieurs  tentatives 
inutiles  de  la  part  du  gouvernement  pour 
en  arrêter  l'effet ,  elles  excitèrent  enfin  là 
plus  terrible  sédition  que  jamais  Bologne  eût 
vu  s'élever  dans  son- sein.  Le  sang  ruissela 
dans  les  rues,  les  propriétés  furent  pillées, 
ravagées  ,  les  édifices  démolis  et  incendiés, 
et  la  grandeur  et  la  gloire  c|e  cette,  ville  cé- 
lèbre pour  jamais  foulée  aux  pieds].    ] 

LETTRE      V    ï. 

P  :i  s  t  ô   i  e.         .    ..; 

MONSOUS;, 

[Le  gouvernement- de  cette  petite  répu- 
blique fut,  à  quelques  nuances  près ,  celui  de 
Florence  ou  de  Bologne.  On  y  retrouve  un 
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fcônsèil  à'dnzîani,  une  assemblée  populaire , 
un  podesta  ,  un  capitaine  du  peuple ,  gon- 
Falonier  ,  consuls  ,  etc.  on  y  retrouve  aussi 
les  mêmes  effets  du  gouvernement.  En 
lisant  l'histoire  de  Pistoie  (1)  ,  on  croit  voir 
Un  malade  qui  se  retourne  sur  tous  les  sens 
pour  trouver  quelque  soulagement,  donnant 
tantôt  à  l'un  ,  tantôt  à  l'autre  de  ses  officiers 
un  pouvoir  additionnel  ,  s'efforcant  con- 
tinuellement  de  réprimer  les  aîiimosités  de 
leurs  familles  nobles  par  de  sévères  régle- 
mens  ,  et  cependant  cédant  toujours  à  leur 
influence ,  et  se  laissant  en  toute  occasion 
entraîner  dans  leurs  querelles ,  sans  pouvoir 
parvenir  à  calmer  cette  fièvre  de  faction  , 
dont  tous  ces  peuples  furent  si  misérable- 
ment tourmentés.  Nous  ne  rapporterons 
de  cette  histoire  que  quelques  traits  pour 
exemple. 

En  i344>  voulant  remédier  aux  tumultes 
sans  fin  occasionnés  par  la  puissance  des 
grands ,  ou  magnati  ,  il  fut  défendu  à  tout 
homme  du  peuple  d'entrer  ,  en  temps  de 


(i)  Memorîe  storiche  délia  citta  di  Pistoia,  raccûke 
da  Jacopo  Maria  Fioravatïti  ^  nobile  patrizio  Prstoiese» 
Edit.  tucca  1758» 
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trouble  et  d'alarme  ,  dans  la  maison  d'un 
Magnat  ;  ou  s'il  lui  arrivoit  d'y  entrer  ,  il 
ëtoit  tenu  d'en  sortir  aussi-tôt ,  sous  peine 
d'être  déclaré  incapable  de  remplir  aucun 
office  public  et  de  voir  tous  ses  biens  confis- 
qués ;  comme  il  fut  défendu  à  tout  Magnat 
de  sortir  de  sa  maison  en  pareille  circons- 
tance ,  à  moins  qu'il  ne  fut  appelle  par  le 
gonfalonier. 

Ces  réglemens  et  autres  semblables  n'eu^ 
rent  d'autre  effet  que  de  suspendre  pour 
un  moment  les  haines  et  les  calamités.  En 
1349  ,  les  guerres  ,  tant  intestines  qu'exté- 
rieures ^  avoient  pris  tant  de  temps  à  tous 
les  hommes  du  peuple ,  laboureurs ,  artisans 
et  autres ,  et  les  campagnes  étoient  si  dé- 
vastées, qu'il  fut  impossible  de  recueillir  une 
moisson  suffisante  à  la  subsistance  des  ha- 
bitans  :  il  s'ensuivit  la  peste  et  la  famine.-^— 
L'année  suivante ,  ceux  qui  avoient  survécu 
à  ces  deux  fléaux  s'engagèrent  avec  une 
animosité  nouvelle  dans  une  querelle  sur- 
venue entre  deux  chefs  des  familles  Pancia- 
tichi  et  Cancellieri,eequi  produisit  un  grand 
nombre  d'assassinats.  Pour  prévenir  ces 
nouveaux  désordres  ,  le  conseil  général  fut 
convoqué  par  les  citoyens,  et  de  rigoureuses 
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poursuites  ordonnées  contre  les  deux  chefs. 
Ceux-ci  s'humilièrent  et  demandèrent  par  don 
de  leur  erreur  ;  ils  se  reconcilièrent  publi- 
quement. Le  conseil  les  condamna  tous 
deux  à  payer  une  amende  de  5oo  livres  ,  au 
profit  des  communes  de  Pistoie,et  les  obligea 
de  ratifier  par  serment  en  plein  conseil  la 
paix  qu'ils  s'étoient  jurée  ;  mais  toutes  ces 
précautions  n'éteignirent  point  leurs  haines. 
Oétoit  plutôt  par  crainte  que  par  un  désir 
de  tranquillité  qu'ils  avoient  fait  la  paix  ; 
tout  en  paroissant sincèrement  réconciliés, 
l'un  et  l'autre  parti  faisoit  des  provisions 
d'armes  et  de  soldats.  Enfin,  ils  se  déclar eu- 
rent hautement  une  inimitié  mortelle  ,  ce 
qui  donna  lieu  à  la  fameuse  faction  des 
Panciatichi  et  Cancellieri  ,  qui  causa  la 
ruine  des  deux  familles  ,  de  leurs  parens  et 
de  leurs  amis  ,  et  finalement  celle  de  la  ville 
de  Pistoie. 

Toutes  les  fois  qu'une  majorité  du  peuple 
fera  des  loix  arbitraires  .,  contraires  aux 
règles  de  l'équité  et  tendantes  à  exposer  à 
îa  haine  du  peuple  les  principales  familles  7 
le  succès  répondra  mal  à  ses  intentions  ;  ces 
familles  conserveront  une  grande  prépon- 
dérance  sur  le  peuple  ,  et  auront  à  leur 
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commandement  un  parti  à-peu-près  égal  à 
celui  de  la  majorité.  Justement  irrités  de 
l'injustice  qui  leur  est  faite  ,  il  ne  leur  man- 
ouera  jamais  ni  la  volonté  ni  l'occasion  de 
tenter  de  funestes  entreprises.  La  famille 
des  Cancellieri  ,  quoique  flétrie  du  nom  de 
Magnati  ,  avoit  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  un  grand  nombre  d'adhérens  ;  ce  fut 
par  elle  que  les  débats  recommencèrent. 

En  i35o  ,  les  animosités  continuelles  de 
ces  deux  partis  avoient  jette  dans  l'ame  de 
tous  les  citoyens  tant  de-chagrin  et  de  dé- 
couragement qu'il  est  impossible  de   lire, 
sans  être  touché  de  pitié ,  le  récit  des  moyens 
extraordinaires  par  lesquels  ils  s'efforcèrent 
de  les  réconcilier  et  d'éteindre  leurs   dis- 
cordes civiles.  Ils  imaginèrent  pour  dernière 
ressource  d'avoir  recours  à  une  cérémonie 
religieuse.  Tout  le  peuple  s'assembla  ,  hom- 
mes et  femmes  ,  jeunes  et  vieux  _,  riches  et 
pauvres  ,   tous  revêtus  d'un  sac  blanc  ;  ils 
marchèrent   ainsi   en  procession   à   travers 
toute  la  ville  ,  se  demandant  mutuellement 
pardon  et  criant  à  haute  voix  :  —   ce  paix  et 
miséricorde  »  !   (  misericordia  e  pace  l  ). 
Un  pèlerinage  sisolemnel  et  si  touchant  dut, 
sans  doute ,  exciter  dans  toutes  les  âmes  une 
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bienveillance,  au  moins  momentanée,  maïs, 
hélas  !  il  ne  remédia  point  au  vice  de  la 
constitution  ,  et  les  troubles  recommencé? 
rent.  Suivons  encore  quelques  instans  cette 
histoire . 

En  14°  1  f  Richard  Cancellieri,  animé  par 
un  esprit  de  vengeance,  lit  un  traité  secret 
avec  Visconti ,  duc  de  Milan  ,  s'engageant 
à  lui  livrer  la  ville  de  Pistoie  pour  la  gou- 
verner avec  un  pouvoir  absolu ,  à  condition 
qu'il  extermineroit  toute  la  faction  des  Pam- 
ciatichi.  Le  complot  fut  découvert  ,  et 
Richard  et  tous  ses  enfans  déclarés  rebelles,, 
et  leurs  maisons  réduites  en  cendres.  Ri- 
chard se  joignit  dans  la  campagne  à  d'autres 
exilés  et  brûla  toutes  les  maisons  des  Pancia-r 
tichi.  Les  Pistoiens ,  alarmés  du  danger  dont 
les  menacoit  l'union  des  Cancellieri  avec 
les  Visconti  ,  se  mirent  sous  la  protection 
des  Florentins  ;  cependant  les  Cancellieri 
continuèrent  la  guerre  avec  tant  de  vigueur 
et  de  succès  ,  quoique  le  duc  de  Milan  vînt 
Q.lors  à  mourir,  en.1402,  que  Richard  obtint, 
en  i4°^>  ^jn  traité  de  paix  par  lequel  l'état 
de  Pistoie  s'obligea  de  rendre  à  sa  famille 
tous  ses  biens  et  de  la  dédommager  de  tou- 
tes ses  pertes.  Les  Panciatichi  consentirent 
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à  cette  convention  ,  afin  d'avoir  eux-mêmes 
tin  prétexte  pour  se  faire  aussi  dédommager 
de  leur  perte  par  le  peuple. 

En  1420 ,  il  fut  statué  que  dans  la  nouvelle 
réforme  des  magistrats  et  officiers  publics 
le  droit  de  cité  seroit  rendu  à  toutes  les 
familles  flétries  du  surnom  de  magnati  ,  ou 
impertinens  ,  comme  ils  les  appelloient  vul- 
gairement ,  et  qu'elles  pourroient  avoir , 
comme  les  autres  ,  part  à  l'administration 
des  affaires  publiques  ;  mais  V impertinence 
recommença  à  l'instant  des  élections  , 
et  l'on  fut  obligé  de  les  exclure  de  nou- 
veau. 

En  1439  ,  les  dames  de  familles  nobles  se 
livrèrent  à  un  tel  excès  de  luxe  que  le  gou- 
vernement jugea  à  propos  de  défendre^ous 
des  peines  rigoureuses,  tous  vêtemens  garnis 
de  fourrures  étrangères  ou  brodés  en  perles  , 
en  or  ou  en  argent. 

En  i455  ,  le  feu  de  la  guerre  civile  s'al- 
luma dans  un  canton  du  territoire  de  Pis- 
toie  y  nommé  Âlliana ,  entre  les  Cancellieri 
et  Panciatichi ,  et  s'étendit  jusqu'à  la  ville. 
Les  femmes  même  prirent  les  armes  ,  et 
combattirent  avec  autant  de  courage  que  les 
hommes  ,  pour  venger  la  mort  de  leurs  pa- 
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rens  et  amis  ;  les  esclaves  ,  ou  ces  hommes 
qu'ils  appelloient  vassaux  ou  villains  ,  pri- 
rent aussi  parti  dans  cette  querelle.  Cepen- 
dant ,  par  l'intervention  de  Florence  ,  les 
Cancellieri  et  Panciatichi  promirent  par 
un  nouveau  serment  d'être  paisibles  ,  et  le 
calme  fut  rétabli  pour  quelques  momens. 

En  1476.,  émeutes,  insurrections  et  guerres 
civiles ,  presque  sans  interruption  jusqu'en 

1497. En  1498,  la  peste  et  la  famine  à 

Pistoie.  En  1499  >  nouvelles  dissensions 

entre  les  deux  partis  rivaux  ,  à  l'occasion 
de  l'élection  d'un  directeur  de  l'hôpital  de 
Saint- Grégoire. 

En  i5oo  ,  les  Panciatichi  attaquent  à 
l'improviste ,  dans  la  place  ,  Boccino  Nu- 
tini  et  plusieurs  autres;  ensuite  ils  courent 
par  toute  la  ville  et  massacrent  tous  les  Can- 
cellieri ,  à  l'exception  de  quelques-uns  qui 
s'étoient  réfugiés  dans  le  palais  des  Priori. 
Ceux-ci  avoient  parmi  le  peuple  un  grand 
nombre  de  partisans ,  qu'ils  trouvent  bientôt 
le  moyen  d'opposer  à  leurs  ennemis  et  qui 
Criant  :  «  vengeance  ,  vengeance»  ,  fondent 
à  leur  tour  sur  les  Panciatichi.— —Préparatifs 
de  guerre  de  part  et  d'autre.  Les  habitans 
des  montagnes  et  des  plaines  sont  forcés  de 
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se  joindre  à  l'une  ou  à  l'autre  des  armées  ; 
car  il  est,  dans  de  semblables  circonstances, 
une  maxime  également  adoptée  par  les  deux 
partis  ,  c'est  de  dire  aux  hommes  qui  vou- 
droient  garder  la  neutralité  :  «  si  vous  ne 
vous  déclarez  pas  pour  être  notre  ami  ,  nous 
nous  déclarons  vos  ennemis  ».  Enfin,  il  n'y 
eut  pas  un  homme  dans  la  ville  qui  ne  fût 
forcé  de  se  déclarer  ;  ce  qui  occasionna  des 
rixes  continuelles  ,  tantôt  dans  une  rue  , 
tantôt  dans  uiie  autre ,  de  nuit  comme  de 
jour ,  en  sorte  que  ce  malheureux  peuple 
n  e  trouvoit  pas  un  seul  instant  pendant  lequel 
il  pût  prendre  du  repos. 

Dans  cet  état  de  choses  arrivèrent  à  ,Pis- 
toie  deux  commissaires  avec  cinq  cents 
hommes  envoyés  par  les  vicaires  impériaux 
de  Florence ,  pour  mettre  un  frein  à  l'im- 
pétuosité de  la  faction.  Entrant  aussi-tôt  par 
la  porte  Caldatica,  ces  hommes  prirent  pos- 
session des  postes  les  plus  importans  et  les 
pi  ;  :  s  avantageux.  Ils  donnèrent  ordre  à  tous 
les  citoyens  de  Pistoie  de  mettre  bas  les  armes; 
mais  à  peine  ces  ordres  étoient-ils  proclamés , 
qu'on  vit  arriver  un  corps  nombreux  d'hom- 
mes armés  ,  envoyés  au  secours  des  Cancel- 
lieri  par  leurs  airiis  de  Bologne ,  et  de  l'autre 
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côté  ,  un  nombre  à-peu-près  égal  d'autres 
hommes ,  venant  de  St. -Marcello  et  autres 
contrées  voisines  ,  au  secours  des  Panciati- 
clii  ;  alors  ils  commencèrent  à  se  battre  , 
en  présence  même  de  la  garnison  de  Flo- 
rence avec  le  plus  horrible  acharnement  ; 
les  commissaires  ,  témoins  de  ces  scènes  , 
et  voyant  qu'il  n'étoit  aucun  espoir  de  cal- 
mer leur  fureur  ,  retournèrent  à  Florence  , 
où.  ils  sommèrent  les  chefs  des  deux  partis 
de  comparoître  ;  mais  les  Cancellieri  se  mo- 
quèrent de  la  sommation ,  et  la  guerre  se  sou- 
tint avec  la  même  véhémence. 

Après  plusieurs  vicissitudes  qu'il  seroit 
trop  long  et  trop  pénible  de  rapporter  ,  les 
Cancellieri  trouvèrent  moyen  de  faire  sortir 
de  Pistoie  leurs  adversaires  et  de  s'y  ren- 
fermer ;  alors  se  sentant  dégagés  de  tout 
frein  ,  ils  pillent ,  ruinent  et  brûlent  tout  ce 
qui  appartient  aux  Panciatichi  ,  et  celui  qui 
commet  les  cruautés  les  plus  atroces  est  le 
plus  applaudi. — —  Ce  fut  ainsi  qu'ils  accom- 
plirent leurs  promesses  si  souvent  répétées. 
—  Ils  mirent  le  feu  au  palais  principal  des 
Panciatichi.  Les  maisons  des  Collezi  Bru- 
no?^!, les  belles  habitations  de  Jean,  d'Olivier 
et  de  Virgile  Panciatichi  furent  démolies,  et 
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plusieurs  autres  maisons  et  magasins  rem- 
plis de  bledj,  de  vin  ,v  d'huile  et  de  bois  de 
construction  furent  incendiés.  Avant  trouvé 
dans  l'une  de  ces  maisons  le  comte  di  Ri- 
golo Bisconti  y  malade  au  lit  d'une  blessure 
qu'il  avoit  reçue  quelques  jours  avant  ,  ils 
le  jettèrent  par  une  fenêtre  dans  la  rue  ;'  et 
ce  ne  fut  pas  la  populace  qui  commit  cette 
action  atroce  ,  mais  deux  hommes  de  disr 
tinction   nommés   Ceccone  Beccano  et  Gio 
Taviani.  —  lis  firent  des  perquisitions  dans 
les  églises ,  dans  les  tours  et  dans  les  clo-r 
chers.;   et  par- ■tout  où  ils  trouvèrent  des 
hommes  de  la  faction  opposée  ,  ils  les  pil- 
lèrent ,  les  maltraitèrent  et  les  renvoyèrent 
ensuite  à  leurs  maisons. — Au  2,0  août,  ils 
avoient  brûlé  plus  de  deux  cents  édifices  ;. 
ainsi  cette  belle  ville  et  oit  devenue  un.  ré- 
ceptacle d'assassins  }  de  brigands  et  de  meur- 
triers. 

Ce  récit  suffira  pour  donner  une  idée  des, 
évènemens  et  révolutions  dont  cette  mal- 
heureuse cité  fut  presque  journellement  agi- 
tée jusqu'en  i5^i  ,  que  Cosimo  9  le  premier, 
de  la  famille  des  Médici  ,  força  enfin  les, 
Pistoiens  d'être  paisibles.  Le  gouverne- 
ment.de  Pistoie  resta  dans  cette  famille  jus.- 
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qu'en  l'année  î  737,  lorsqu'à  la  mort  de  Jean 

Gaston, le  dernier  grand  duc  de  cette  maison, 
et  qui  mourut  sans  enfans  ,  les  droits  du 
grand  duché  de  Toscane  passèrent  à  Fran- 
cesco  di  Leopoldo  ,  duc  de  Lorraine  et  de 
Bar. 

Je  ne  prendrai  pas  la  peine  de  rapprocher 
cet  exemple  de  l'état  actuel  de  nos  affaires 
en  Amérique.  ■ —  Il  seroit  inutile  d'exciter 
le  ressentiment,  ou,sil'on  veut,la  vanité  de 
certains  individus  ou  de  certaines  familles 
qui  habitent  cette  contrée  ,  en  les  désignant 
par  leurs  noms  ;  mais  j'ose  dire  que  si  vous 
commencez  par  New  -  Hampshire  ,  et  que 
vous  traversiez  tous  les  Etats-Unis  jusqu'à 
la  Géorgie  ,  vous  pourrez  fixer  vos  pensées 
da.ns  chaque  état  sur  cinq  ou  six  familles  , 
deux  desquelles  seront  dans  le  cours  de  cin- 
quante ans,  peut-être  même  de  cinq  ( si  l'on 
n'y  remédie  par  les  moyens  que  j'indique)  , 
assez  puissantes  pour  diviser  l'état  entier  en 
deux  partisetpour  les  animer  au  point  qu'ilsse 
déchireront  en  pièces  avec  un  acharnement 
égal  à  celui  des  Cancellieri  et  des  Panciati- 
chi  de  Pistoie  ;  et  l'on  ne  pourra  en  imputer 
la  faute  à  ces  individus  et  à  ces  familles. 
Quels  que  puissent  être  les  taiens  ou  les  Ver- 
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tus  de  ces  hommes  puissans ,  il  ne  dépendra 

pas  d'eux  d'éviter  ces  calamités  ;  leurs  amis  , 

leurs  parens,  ou  ceux  qui  vivent  sous  leur 

dépendance, les  y  exciteront  par  la  flatterie, 

par  le  ridicule ,  ou  par  la  crainte  ;   ce  sera 

totalement  la  faute  de  la  constitution  et  celle 

du  peuple  qui  n'aura  pas  voulu ,  lorsqu'il  en 

étoit  temps  ,  en  adopter  une  bonne  ;  ce  sera 

le    malheur  de  ces  individus  même  et  de 

ces  familles,  autant  que  celui  de  la  nation  ; 

car  un  homme  peut-il  avoir  quelque  plaisir 

à  songer  que  sa  vie  entière  et  celle  de  son 

fils  et  de  son  petit-fils  se  passeront  dans  des 

troubles  et  des  alarmes  continuelles  ,  dont 

le   seul  dédommagement  sera  l'espoir  que 

leur  petit-fils  et  arrière  petit-fils  parviendra 

peut-être  à  la  dignité  de  despote  dans  son 

pays  ? 
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LETTRE      VII. 

P     A     D     O     U     E. 
MONSIEUR^ 

Dans  la  plupart  des  sciences  et  des  arts  , 
les  définitions  élémentaires  présentent  à-peu- 
près  le  même  sens  cliez  toutes  les  nations 
de  l'Europe  ;  mais  dans  celle  de  la  législa- 
tion ,  qui  pourtant  n'est  pas  la  moins  im~ 
portante  >  on  retrouve  cette  confusion  de 
langage  qui  mit  le  trouble  parmi  les  ouvriers 
de  la  tour  de  Babel.  On  rencontre  rarement 
deux  écrivains  ,  et  plus  rarement  encore 
deux  nations  qui  s'entendent  parfaitement 
sur  cette  matière.  Cette  latitude  dans  l'in- 
terprétation des  mots  est  ,  à  la  vérité  ,  favo- 
rable aux  spéculations  politiques  ,  comme 
les  faux  poids  ,  les  fausses  mesures ,  la  fausse 
monnoie,  offrent  aux  marchands  des  moyens 
de  tromper  l'acheteur  ;  mais  il  résulte  de-là 
qu'il  est  impossible  d'établir  entre  les  nations 
cette  unité  de  principe ,  de  règle  et  de  sys- 
tème sans  laquelle  on  n'arrivera  jamais  à 
des  résultats  sûrs  et  unanimes.  Il  est  mêm© 
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fort  rare  qu'une  seule  nation  s'entende  una- 
nimement :  telle  est  la  force  de  la  supers- 
tition ,  des  préjugés  ,  des  passions  et  de  l'ha- 
bitude. Si  l'on  y  fait  attention  ,  on  trouvera 
que  les  mots  de  monarchie ,  aristocratie  ,  dé- 
mocratie ,  roi ,  prince ,  seigneur ,  communes  , 
nobles  ,  patriciens  ,  plébéiens  ,  sont  perpé- 
tuellement employés  diversement  par  les 
différentes  nations ,  par  les  différens  écri- 
vains de  la  même  nation ,  et  par  le  même 
écrivain  dans  les  différentes  pages  de  ses  ou- 
vrages. Demandez  à  un  François ,  par  exem- 
ple ,  ce  qu'il  entend  par  le  mot  roi  ;  il  vous 
répondra  :  un  homme  décoré  d'une  couronne 
et  d'un  sceptre  ,  oint  à  Keirns  ,  assis  sur  un 
trône ,  et  qui  fait ,  exécute  et  interprète  toutes 
les  loix.  Demandez  à  un  Anglois  ce  qu'est 
un  roi  ;  son  idée  comprendra  le  trône  ,  la 
couronne  ,  le  sceptre  et  l'onction  ;  mais  il 
ne  lui  donnera  qu'un  tiers  dans  le  pouvoir 
législatif,  avec  la  totalité  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  un  apanage  assigné  invariablement 
pour  lui  et  pour  ses  héritiers.  Demandez  à  un 
Polonois  ;  — -  c'est  un  magistrat  choisi  pour 
la  vie  ,  et  presque  sans  pouvoir.  Demandez 
à  un  habitant  de  Liège  ;  —  c'est  un  évêque 
qui  tient  son  emploi  pour  la  vie.  Le   mot 
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prince  est  un  autre   exemple  remarquable. 

Ce  mot  à  Venise  signifie  les  sénateurs  ;  on 
l'étend  quelquefois ,  par  honnêteté  3  jusqu'au 
doge  ,  que  quelques  écrivains  nomment  sim- 
plement testa  di  legno.  En  France,  les  des- 
cendais du  sang  royal  sont  les  princes  ;  en 
Allemagne  ,  les  rhingraves  même  sont  prin- 
ces ;  et  en  Russie  ,  plusieurs  familles  ,  sans 
être  alliées  au  sang  royal ,  ont  anciennement 
obtenu  de  la  faveur  du  souverain  le  titre  de 
princes  pour  elles  et  toute  leur  postérité. 
Aussi  trouve-t-on  en  ce  pays  plus  de  princes 
que  par-tout  ailleurs  ;  et  le  philosophe  de 
Genève  ,  à  l'imitation  des  Vénitiens,  appelle 
le   pouvoir    exécutif ,    en   quelques   mains 

qu'il  réside  ,  le  prince. Comment  est-il 

possible  que  les  nations  s'accordent  sur 
les  principes  et  les  règles  du  gouvernement  , 
si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  la  signi- 
fication des  mots  ?  Mais  entre  tous  ces  mots 
élémentaires,  ceux  dont  on  a  peut-être  le  plus 
abusé  dans  toutes  les  langues  ,  sont  les  mots 
république ,  communauté  et  état  populaire , 
Dans  l'ouvrage  intitulé  :  rerum  publicariun 
colle ctio ,  composé  de  cinquante  et  quelques 
volumes  ,  la  France,  l'Espagne,  le  Portugal, 
les  quatre  grands  empires  Babyloniens ,  Fer- 
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sans ,  Grecs  et  Romains  ,  et  même  l'empire 

Ottoman  ,  sont  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  républiques.  Si  le  mot  république 
ne  signifie  que  la  chose  publique  ,  il  est 
effectivement  applicable  à  toutes  les  nations  ; 
ettoute  espèce  de  gouvernement,  despotisme, 
monarchie  ,  aristocratie  ,  démocratie  ,  et 
toute  composition  de  ces  diverses  formes, 
sont  autant  de  républiques  ;  car  il  est  indu- 
bitable que  dans  tout  état  il  y  a  un  bien  et 
un  mal  public.  —  D'autres  ont  défini  la  ré- 
publique un  gouvernement  de  plusieurs. 
Cette  définition  n'exclut  que  le  despotisme  ; 
car  l'administration  légale  d'une  monarchie 
nécessite  au  moins  l'existence  d'un  certain 
nombre  de  magistrats  qui  les  enregistrent ,  et 
conséquemment  l'emploi  de plusieurs  person- 
nes dans  le  gouvernement.  Quelques-uns  en- 
tendent encore  par  ce  mot,  des  aristocratiesou 
démocraties  dans  lesquelles  les  pouvoirs  exé- 
cutif et  législatif  .sont  confondus  ;  d'autres 
appellent  de  ce  nom  _,  et  avec  plus  de  raison, 
un  gouvernement  sous  lequel  tous  les  hom- 
mes, riches  et  pauvres  ,  magistrats  et  sujets  , 
officiers  et  peuples ,  maîtres  et  valets ,  le  pre- 
mier citoyen  comme  le  dernier  ,  sont  égale- 
ment assujétis  aux  loix  ;   et       c'e  fct 
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définitiofa  d'une  république  qu'on  puisse 
adopter»  Respublica  ou  populica  ne  peut 
être  qu'un  gouvernement  dans  lequel  la  pro- 
priété du  peuple  prédomine  et  gouverne  ; 
car  le  mot  a  plus  de  rapport  encore  à  la 
propriété  du  peuple  qu'à  sa  liberté  ;  cette 
dernière  idée  renferme,  à  la  vérité,  celle  de  la 
liberté  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour 
les  propriétés  ,  si  l'homme  n'a  pas  la  faculté 
d'acquérir  des  possessions  et  de  s'en  démettre 
à  volonté  ,  et  s'il  n'a  pas  un  plein  usage  de 
sa  liberté  personnelle  pour  pouvoir  disposer 
de  ses  possessions  ;  cette  idée  renferme  aussi 
celle  de  la  sûreté  des  possessions  ,  non  d'une 
majorité  ,  mais  de  la  totalité  des  citoyens.. 
Il  est  donc  évident  que  dans  une  république 
la  propriété  de  chaque  citoyen  est  ce  qui  fait 
partie  du  gouvernement,  plutôt  encore  que 
la  personne  même  de  chaque  citoyen  ;  et  les 
choses  étant  en  cet  état ,  la  chose  publique 
ne  doit  être  alors .  gouvernée  que  par  la 
loi. 

Cependant  il  est  encore  un  autre  sens  dans 
lequel  sont  employés  les  mots  république  > 
communauté ,  état  populaire  ,  tant  par  les 
écrivains  anglois  que  françois  ;  ils  entendent 
par  ces  mots  une  démocratie ,  ou  plutôt  une. 
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démocratie  représentative  consistant  en  nne 

seule  assemblée  choisie  par  le  peuple  à  des 
époques  fixes  ,  et  investie  de  toute  la  souve- 
raineté législative  ,  executive  et  judiciaire  , 
que  les  représentais  exercent ,  soit  en  corps  , 
soit  par  comités  ,  comme  ils  le  jugent  à  pro- 
pos. Tel  est  le  sens  dans  lequel  M.  Marcha- 
mont  Nedham  a  employé  le  mot  république, 
"et  après  lui  tous  les  écrivains  qui  se  piquent 
de  la  plus  scrupuleuse  exactitude  et  d'un© 
précision  mathématique  ;  c'est  aussi  celui 
que  l'écrivain  qui  a  tracé  l'histoire  de  Pa- 
doue  (1)  (Angelo  Portenari)  attache  à  ce 
mot  ;  mais  il  le  modifie  d'une  manière  cu- 
rieuse ,  d'après  l'autorité  d'un  grand  philo- 
sophe de  l'antiquité.  «  Aristote(2,), dit-il,  pré- 
tend que  six  choses  sont  nécessaires  à  l'exis- 
tence d'une  cité  ,  sans  lesquelles  elle  ne 
pourroit  subsister.  i°.  Des  provisions  pour 
la  subsistance  des  habitans  ;  20.  des  vête* 
mens ,  habitations  et  autres  dépendances  des 
arts  et  métiers  ;  3".  des  armes  pour  défendre 
la  cité  contre  ses  ennemis,  et  réprimer  la 
hardiesse  de  ceux  qui  se  montr©roient  re- 

(1)  Délia  félicita  di  Padova,  di  Angelo  Portenari  Pa* 
dovano.  August.  Edit.  en  Padova ,  1623.' 
(a)  Arist.  Polit,  lib.  VU  \  c.  8, 
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belles  aux  loix  ;  40.  de  l'argent  ,  toujours 
nécessaire  ,  soit  en  paix  ,  soit  en  guerre  ; 
5°.  Un  culte  public  ;  6°.  l'administration  de 
la  justice  ». —  Pour  Je  premier  de  ces  objets , 
il  faut  des  agriculteurs  ;  pour  le  second,  des 
artisans;  pour  le  troisième,  des  soldats;  pour 
le  quatrième ,  des  marchands  et  des  capita- 
listes ;  pour  le  cinquième  ,  des  prêtres  ;  pour 
le  sixième,  des  juges  et  magistrats.  Sept 
sortes  d'hommes  sont  doue  nécessaires  pour 
l'existence  d'une  cité  :  des  laboureurs  ,  des 
artisans  ,  des  soldats  ,  des  marchands  ,  des 
capitalistes ,  des  prêtres  et  des  juges.  Mais 
comme  il  existe  dans  la  composition  d'un 
corps  animal,  certaines  parties,  sans  les- 
quelles ces  corps  n'existent  jamais  ,  et  qui 
cependant  ne  tiennent  pas  essentiellement  à 
son  existence ,  tels  sont ,  par  exemple  ^  les 
cornes  ,  les  poils ,  les  griffes  ,  etc.  De  même 
entre  ces  sept  sortes  d'hommes  il  en  est, 
suivant  l'opinion  d'Aristote  ,  quelques-uns  , 
c'est-à-dire,  les  laboureurs,  artisans  et  mar- 
chands ,  qui  sont  également  accessoires  à 
l'existence  d'une  cité ,  et  qu'on  ne  doit 
regarder  que  comme  des  instrumens  utiles 
à  la  vie  civile.  —  Et  voici  comment  Aristote 
prouve  cette  assertion  ;  «  Le  bonheur  coin- 
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*>  niun ,  dit-il ,  est  la  fin  que  se  propose  une 

»  société  d'hommes  qui  se  constitue  en  cité  ; 
»  et  la  félicité  humaine  n'est  fondée  ici  bas 
»  que  sur  les  opérations  de  la  sagesse  et  de 
»  la  prudence.  On  ne  doit  pas  conséquem- 
»  ment  regarder  comme  faisant  parties  inté- 
3>  grantes  de  la  cité  ces  hommes ,  dont  les 
3>  opérations  usuelles  n'ont  aucun  rapport 
»  avec  ces  deux  vertus  ;  tels  sont  les  labou- 
rs reurs ,  qui  ne  s'occupent  ni  de  sagesse  ni 
»>  de  prudence ,  mais  seulement  du  soin  de 
3>  labourer  leur  champ  ;  tels  sont  les  artisans 
»  qui,  pressés  par  l'indigence,  travaillent 
»  jour  et  nuit  pour  gagner  leur  subsistance 
»  et  celle  de  leur  famille  ;  tels  sont  les  mar- 
M  chands  ,  qui  ne  rêvent  qu'aux  moyens 
33  d'amasser  de  l'or.  Il  est  donc  clair  que 
>3  laboureurs ,  artisans  et  marchands  ne  sont 
»  point  parties  essentielles  d'une  cité  ;  qu'ils 
33  ne  doivent  point  être  comptés  au  nombre 
33  des  citoyens ,  et  qu'on  ne  doit  voir  en  eux 
33  que  des  instrumens  utiles  pour  certaines 
33  nécessités  et  convenances  de  la  cité  33.  — . 
Arrêtons-nous  ici  quelques  instans  ,  et  admi- 
rons !  Tels  sont  les  graves  sentimens  de  Por- 
tenari  et  d'Aristote ,  et  telle  est>  hélas!  la 
doctrine  reçue  chez  presque  toutes  les  na- 
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tions  du  monde.  Cette  opinion  a  été  adoptée 
non-seulement  dans  toutes  les  républiques 
aristocratiques  ,  mais  encore  dans  tous  les 
gouvernemens  despotiques  ,  impériaux  et 
monarchiques  d'Asie  ,  d'Afrique  et  de  l'Eu- 
rope. Il  n'y  a ,  outre  l'Angleterre .,  que  deux 
ou  trois  cantons  suisses  qui  accordent  aux 
laboureurs ,  aux  artisans  et  aux  marchands 
le  droit  de  cité,  et  même  celui  de  voter  dans 
les  assemblées  pour  le  choix  des  membres 
du  gouvernement.  Aucun  système  politique 
n'est  aussi  injurieux  à  l'espèce  humaine  et 
au  caractère  sacré  d'Etres  raisonnables. 
Comment  s'est-il  pu  faire  que  les  nations  se 
soient  ainsi  laissé  conduire  comme  des  trou- 
peaux de  moutons  à  la  voix  de  quelques 
bergers  imposteurs  et  médians ,  et  si  atten- 
tifs à  s'approprier  leur  laine  et  leurs  agneaux, 
qu'ils  leur  laissent  à  peine  le  temps  de  pren- 
dre leur  pâture  ou  de  se  garantir  du  mau- 
vais temps  et  de  la  voracité  des  loups  ? 

Il  est  impossible  ,  à  la  vérité  ,  que  toutes 
les  diverses  classes  d'hommes  d'une  cité  se 
rassemblent  en  un  corps  pour  agir  ;  et  l'an- 
cienne méthode  de  prendre  le  vœu  d'une 
assemblée  d'habitans  de  la  capitale  pour  le 
vœu  de  la  totalité  des ,  citoyens  d'une  vaste 
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république  étoit  fort    imparfait  ;  maïs    au-* 
jourd'hui  qu'on  a  trouvé   l'expédient    des 
assemblées  représentatives  ,  il  ne  peut  plus 
exister  de  prétextes  pour  exclure  les  trois 
classes   dénommées   ci-dessus   du    droit  de 
cité  ;  car  en  supposant  même  que  ces  hom- 
mes seroient  moins  aptes  que  les  autres  à  la 
science  du  gouvernement ,  au  moins  sont* 
ils  aptes  à  bien  choisir  qui  les   représente 
dans  la  législature  ,    pourvu  toutefois  qu'ils 
aient  quelque  propriété  d'après  laquelle  on 
puisse  leur  supposer  une  volonté  qui  leur 
soit  propre  ,  et  qu'ils  ne  dépendent  pas  pour 
leur  subsistance  journalière  de  quelque  maî- 
tre ou  protecteur.  — —  Une  assemblée  repré- 
sentative ,   convenablement   composée  ,    et 
formant  partie  intégrante  de  la  souveraineté , 
a  toujours  et  pour  toujours  les  moyens  de 
réprimer,  d'un  coté;,  l'ambition  et  l'arrogance 
des  hommes  riches  et  puissans  ,  s'ils  sont 
réunis  en  une  seule  assemblée ,  et  de  l'autre , 
l'ambition  et  les  intrigues  d'un  roi  et  de  sa 
cour  ,  si  c'est  dans  la  personne  d'un  roi  que 
réside  le  pouvoir  exécutif.  Cette  assemblée 
est  le  seul  instrument  par  lequel  le  peuple 
peut  sans  danger  agir  en  corps,  c'est  le  seul 
moyen  de  recueillir  et  de  faire  connoître  ses 
Jome  IL  F 
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besoins  ,  ses  désirs  et  ses  intentions  ;  tout 
autre  seroit  trop  vague  et  trop  éloigné  de  lui  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  réunir  ses  volontés  et 
ses  forces  ,  et  d'agir  d'après  un  système  sou- 
tenu de  principes  connus  et  in  variables.  Quel* 
ques  -  uns  ont  prétendu  que  les  attroupe- 
mens étoient  pour  le  peuple  une  bonne  ma- 
nière d'exprimer  ses  sentimens  et  ses  volon- 
tés ;  ils  ont  voulu  sans  doute  parler  d'attrou- 
pemens  du  parti  des  Wighs  (1)/  mais  si  ce 
principe  est  une  fois  admis ,  il  n'existe  dans 
l'état  ni  sûreté  ni  liberté  ;  car  laisser  au  parti 
des  FTighs  la  faculté  des  attroupemens,  c'est 
laisser  aux  Tories  et  courtisans  celle  d'exciter 
aussi  des  attroupemens  :  et  toute  l'histoire 
nous  montre  que  les  princes  et  courtisans 
ont  mille  fois  plus  de  moyens  pour  animer 
le  peuple ,  que  n'en  pourroient  avoir  dans 
un  rang  inférieur  les  plus  fidèles  amis  de  la 
liberté.  On  a  prétendu  aussi  que  les  labou- 
reurs ,  marchands  et  artisans  sont  trop  peu 
attentifs  aux  affaires  publiques  ,  ce  qui  les 
rend  aptes  à  souffrir  trop  patiemment  l'op- 
pression. Cette  remarque  estinfiniment  juste; 

(i)  Wïghs  ,  ennemis  du  roi  et  de  la  cour  ;  Tories ,  amis 
du  roi  et  de  la  cour. 
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et  tel  sera  toujours  le    caractère  de   cette 
classe  d'hommes  :  et  plus  ils  seront  modérés  i 
industrieux    et   paisibles,  moins  ils   seront 
attentifs  aux  affaires  du  gouvernement ,  et 
moins  on  les  trouvera  disposés  à  se  porter 
à  des  actes  de    résistance    toujours    désa- 
gréables et  périlleux.   Mais  tout   ce  qu'on 
pourroit    conclure   de    cette  '  observation  , 
c'est  tout   au  plus   que    ces   citoyens    doi- 
vent avoir  la  faculté  de  se  faire  représenter 
par  des  personnes  de  leur  choix.  L'homme 
le  moins  éclairé  est  en  état  de  dire  quel  est, 
dans  son  voisinage,  celui  qu'il  estime  le  plus, 
et  dont  il  connoît  le  plus  spécialement  les 
talens  ,   la  probité*  et  le  patriotisme.  Mais 
n'est-il  pas  de  fait  aujourd'hui  que  dans  ces 
trois  classes  de  citoyens  proscrites  par  Aris- 
tote  il  se  trouve  des  âmes  aussi  fermes    et 
des  génies  aussi  vigoureux  que  dans  toutes 
les  autres  ?  Le  dogme  d'Aristote ,  aussi-bien 
que  l'usage  des  nations ,  qui  en  est  une  con- 
séquence y  est  donc  aussi  injuste  que  cruel. 
Tant  que  cet  odieux  préjugé  subsistera  ,  en 
vain  on  parlera  de  liberté  ,  en  vain  on  tentera 
d'écrire  et  de  réunir  les  opinions  sur  cette 
matière . 
Au  surplus ,  cette  doctrine  d'Aristote  paroi 5 
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contredire  ses  propres  principes.  «  Le  bon- 
as  heur  de  la  vie  humaine,  dit- il  dans  un 
i3  autre  endroit ,  naît  uniquement  de  la 
»  pratique  de  la  vertu.  Cette  vertu  consiste 
5j  à  garder  en  toutes  choses  un  juste  milieu., 
>3  et  c'est  dans  un  rang  mitoyen  que  se  trouve 
v>  le  bonheur  de  la  vie.  Dans  toute  cité,  le 
»  peuple  est  divisé  en  trois  classes ,  les 
5>  riches  ,  les  pauvres  et  la  classe  moyenne. 
m  Cette  dernière  classe  est  celle  qui  a  le  plus 
w  de  penchant  à  suivre  l'inspiration  de  la 
»3  raison,  à  laquelle  obéissent  difficilement 
33  les  hommes  riches ,  nobles  et  puissans  , 
33  et  les  hommes  foibles  nés  et  nourris  dans 
33  l'indigence.  Les  premiers  sont  hautains 
33  et  corrompus  ,  les  autres  ignobles  et  ram- 
3»  pans.  Les  crimes  de  ces  deux  classes 
33  d'hommes  proviennent ,  dans  l'un  ,  de 
»>  l'excès  de  la  richesse  ,  et  dans  l'autre  ,  de 
»  la  pauvreté.  Le  pauvre  n'entend  rien  à 
v>  commander  ;  il  ne  sait  qu'obéir ,  et  trop 
»  souvent  en  esclave  ;  le  riche  ne  sait  point 
33  obéir,  même  aux  loix  ;  et,  ce  qui  n'est 
»»  guère  moins  à  craindre  ,  il  ne  sait  gou- 
*>  verner  des  hommes  libres  ou  leur  comman- 
s»  der  que  despotiquemeut.  Toute  cité  qui 
»  ne  contiendra  que  des  riches  et  des  pàu- 
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s»  vres  ne  sera  composée  que  de  maîtres  et 
33  d'esclaves  ;  on  y  verra  ,  d'un  côté,  l'opu- 
»  lence  et  le  dédain  ;  de  l'autre ,  la  misère 
33  et  la  haine.  Il  ne  peut  jamais  s'établir  entre 
y»  ces   deux  partis  aucune    communication 
»  affectueuse.  Le  caractère  disiinctif  d'une 
x>  cité  libre  est  d'être  composée  ,  autant  qu'il 
5>  est  possible ,  d'hommes  égaux  entr'eux  ; 
33  cette  égalité  sera  toujours   mieux  main- 
»  tenue  lorsque  la  plus   grande  partie   des 
33  habitans  seront  dans  la  classe  mitoyenne  ; 
3>  cette  égalité  même  assurera  aux  citoyens 
33  la  jouissance  paisible  de  leurs  possessions. 
33  Moins  de  sens  auront  occasion  d'envier 
33  aux  riches  leur  opulence ,  et  de  chercher 
33  à  les    en    dépouiller  ,  et   moins  de  gens 
>3  craindront  de  se  voir  dépouillés  ;  ils  vi- 
3>  vront  paisiblement  sans .  former  ou  sans 
>3  redouter  des  complots.  Il  est  donc  évident 
33  qu'on  doit  regarder  comme  la  république 
33  la  plus  parfaite  celle  qui  sera  composée 
3»  d'un  plus  grand  nombre  de  fortunes  mé- 
33  diocres  ,  et  que  les  états  les  plus  suscepti- 
39  blés  d'une  bonne  constitution  sont  ceux 
33  dans  lesquels  cette  classe  mitoyenne  sera 
33  plus  nombreuse  ,  et  formera  un  corps  plus 
33  respectable  que  les  deux  ?  ou  tout  au  moins 
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*>  que  l'une  des  deux  autres, en  sorte  qu'étant 
33  jeuée  dans  la  balance,  elle  puisse  empê- 
53  cher  l'un  et  l'autre  de  siw-balancer. 

33  Lorsque  quelques  hommes  ont  de  trop 
33  vastes  possessions  ,  et  que  les  autres  ne 
»3  possèdent  rien ,  le  gouvernement  doit  né- 
»  cessairement  tomber,  ou  dans  les  mains 
3î>  de  la  plus  vile  populace ,  ou  dans  celles 
33  d'une  oligarchie.  L'état  moyen  est  aussi 
33  préférable  ,  en  ce  qu'il  est  moins  sujet  à 
33  ces  séditions  qui  troublent  souvent  les 
33  sociétés  :  et  par  la  même  raison  ,  les  gou- 
30  vernemens  qui  s'étendent  sur  un  vaste 
33  territoire  sont  moins  sujets  à  ces  sortes 
■»  d'inconvéniens.  Dans  les  grands  états,  les 
33  hommes  de  la  moyenne  classe  sont  fort 
»  nombreux  ;  dans  les  petits  ,  au  contraire  , 
33  le  passage  aux  deux  extrêmes  est  facile  , 
33  en  sorte  qu'il  reste  à  peine  quelque  me- 
3»  dium  ,  et  la  cité  n'est  alors  composée  que 
33  d'un  parti  riche  et  d'un  parti  pauvre.  •— 
33  Aussi  voyons-nous  que  les  meilleurs  légis- 
33  lateurs  étoient  des  hommes  de  la  moyenne 
33  classe .  De  ce  nombre  furent  Sblon ,  comme 
33  on  peut  le  voir  dans  ses  poèmes  ,  et  Ly- 
33  curgue  (  car  il  n'étoit  pas  roi  ) ,  Cha- 
53  rondas  et  plusieurs  autres.  — —  De-là  pro- 
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»  vinrent   les   révolutions  qui   changèrent 

35  tant  d'états  libres  en  démocraties^  ou  en 
33  oligarchies  ;  car  toutes  les  fois  que  le  nom- 
33  bre  de  ces  fortunes  médiocres  est  devenu 
33  trop  petit,  le  parti  Je  plus  nombreux, 
33  soit  que  ce  fût  celui  des  riches  ou  celui 
33  des  pauvres ,  n'a  jamais  manqué  de  les 
33  opprimer  et  de  s'emparer  du  gouverne - 
33  ment.  Lorsque  ,  à  la  fin  de  leurs  débats  , 
33  le  riche  l'emporte  sur  le  pauvre ,  ou  le 
33  pauvre  sur  le  riche,  alors  on  ne  doit  pas 
39  s'attendre  que  le  parti  vainqueur  établisse 
33  un  état  libre  ;  mais  il'  établira  comme  un 
33  trophée  de  sa  victoire  le  gouvernement 
33  analogue  à  ses  principes,  c'est-à-dire, 
>3  une  démocratie  ou  une  oligarchie.  Il  n!est 
33  point  de  cités  qui  tendent  directement  à 
33  l'égalité  ;  toutes  ,  au  contraire  ,  tendent  à 
33  dominer,  ou  ,  si  elles  sont  conquises  ,  à  se 
33  soumettre  33.  —  Tels  sont  quelques-uns 
des  plus  sages  sentimens  d'Aristote.  Com- 
ment les  concilier  avec  cet  anathême  d'exclu- 
sion dont  il  prétend  frapper  les  trois  classes 
les"  plus  utiles  de  la  société  ?  — — 

[  Mais  comme  il  n'y  a  pas  d'apparence 
que  les  Américains  soient  jamais  tentés 
d'adopter ,  sous   ce   rapport  ,   la    politique 
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d'Àristote  ,  passons  à  l'examen  de  l'histoire 
et  du  gouvernement  de  Padoue ,  dont  les 
diverses  variations  nous  offriront  des  exem- 
ples plus  rapprochés  de  la  situation  actuelle 
de  nos  affaires  et  plus  analogues  au  sujet 
que  nous  traitons.  ] 

En  l'année  J^5i  de  l'ère  chrétienne ,  Padoue 
fut  détruite  par  Attila ,  roi  des  Huns.  Les 
habitans  s'enfuirent  dans  les  îles  de  la  mer 
Adriatique  pour  se  soustraire  à  la  fureur  des 
hordes  nombreuses  de  barbares  qui  infes- 
toient  l'Italie  ,   et  ne  purent  venir  rebâtir 
leur  ville  que  cinquante  ans  après ,  lorsque 
Théodoric ,  roi  des  Ostrogoths ,  ayant  tué 
Odoacer  ,  roi  des  Hérules  ,  resta_maître  ab- 
solu de  toute  l'Italie  ;  mais  l'empereur  Justi- 
nien  ayant  envoyé  Bélisaire,  en  535,  et  dans 
la  suite  Narsitte  ,  en  55i ,  pour  chasser  les 
Goths  d'Italie ,  durant  cette  guerre .,  qui  dura 
dix-huit  ans.,  entre  les  Goths  et  les  Grecs  , 
Padoue  fut  assujétie  tantôt  à  l'une  ,  tantôt 
à  l'autre  des   nations   belligérantes.    Cette 
ville  fut  une  seconde  fois  incendiée  et  dé- 
truite par  Aginulphe  ,   roi  des  Lombards  ; 
mais  les  habitans  la  rebâtirent  avec  l'aide 
des  Vénitiens  ,  et  elle  demeura  sous  la  domi- 
nation   des  Lombards  jusqu'en  774  >   que 
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ceux-ci  Rirent  exterminés  par  Charlemagner 

Padoue  resta  assujétie  aux  rois  de  France 
de  la  race  de  Cliarlemagne  ;  après  eux  aux 
Bérengers  ,  et  finalement  aux  empereurs  de 
Germanie,  depuis  OttonIer  jusqu'àHenrilV, 
disent  les  écrivains  allemands,  ou  jusqu'à 
Henri  III ,  selon  les  historiens  italiens.  En 
un  mot ,  Padoue  fut  gouvernée  par  des  loix 
étrangères  l'espace  de  629  ans,  depuis  l'an- 
née 45s  jusqu'en  1081. 

Dès  l'année  1048  ,  quelques  rayons  de 
liberté  commencèrent  à  luire  pour  les  habi- 
tans  de  Padoue.  Quelques  actes  publics, 
conservés  dans  les  archives  de  la  cathédrale 
de  cette  ville  9  portent  que  l'empereur 
Henri  III  accorda ,  pour  le  repos  de  son 
ame  et  de  celle  d'Agnès  son  épouse  ,  à  Ber- 
nard Maltravers ,  évêque  de  Padoue ,  le  pri- 
vilège de  battre  monnoie  ,  de  bâtir  destforte- 
resses  et  châteaux  avec  tours  et  remparts ,  de 
construire  des  moulins  et  de  régir  cette  ville 
avec  tout  le  pouvoir  de  la  principauté.  Dans 
la  suite  ,  Henri  IV  son  fils ,  à  la  sollicitation 
de  la  reine  Berthe  son  épouse  ,  et  pour 
avoir  part  dans  les  prières  de  Milon ,  évêque 
de  Padoue  ,  son  parent,  accorda  la  liberté 
aux  habitans  de  Padoue.  en  *o8i  ,  et  la 
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faculté  cle  se  gouverner  par  leurs  propres 

loix  et  d'avoir  un  carrosse  triomphal  (  car- 
roccio  )  :  ce  qui  étoit  le  principal  signe 
distinctif  d'une  cité  libre. 

En  commémoration  de  ce  bienfait  accordé 
aux  îiabitans  de  Padoue  par  la  reine  Berthe  , 
ils  distinguèrent  leur  carrosse  du  nom  de  cette 
princesse.  L'empereur  leur  accorda  aussi  la 
faculté  de  former  du  corps  de  leur  noblesse  un 
sénat  qui ,  pour  le  gouvernement  de  la  cité  , 
créa  annuellement  deux  consuls  (1).  Ils  for- 
mèrent donc  un  gouvernement  mêlé  de  mo- 
narchie et  d'aristocratie  ?  dit  l'historien  :  de 
monarchie  ,  parce  que  les  consuls  avoient  , 
comme  les  rois  des  autres  pays  ,  le  pouvoir 
de  vie  et  de  mort  sur  les  hommes  soumis  à 
leur  -gouvernement  ;  d'aristocratie  ,  parce 
que  le  sénat  étoit  composé  des  nobles  ,  à 
l'exclusion  des  plébéiens.  Padoue  fut  gou- 
vernée paisiblement  par  cette  oligarchie 
l'espace  de  quatre-vingt  ans  ;  mais  comme 
la  paix  produit  ordinairement  la  richesse  , 
et  la  richesse  l'ambition  ,  tout  le  monde 
commença  à  désirer  ardemment  la  dignité 
consulaire  ,  et   chacun    employa   l'artifice 


(i)  Sigonius ,  de  reg,  îtal.  lib.  IX,  an,  1081. 
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pour  l'obtenir.  Dans  le  cours  de  ces  débats  ; 

comme  l'un  ne  vouloit  pas  céder  la  place  à 
l'autre  ,  et  que  tout  dépendoit  d'un  petit 
nombre  d'hommes  puissans  ,  la  ville  se  divisa 
en  plusieurs  partis  qui ,  en  1 177  ,  prirent  les 
armes.  Ces  intérêts  opposés  occasionnèrent 
des  guerres  civiles  qui  remplirent  la  ville  de 
séditions  ,  de  meurtres  et  d'incendies  ,  en. 
sorte  que  le  consulat,  affoibli par  ces  désor- 
dres ,  étoit  tantôt  rempli  ,  tantôt  vacant , 
selon  que  le  pouvoir  des  différens  partis  pré- 
valoit;  mais  à  la  fin  ,  voyant  que  cette  ma- 
gistrature n'étoit  plus  d'aucune  utilité  pour 
le  bien  public  ,  et  ne  servoit ,  tant  aux  patri- 
ciens qu'aux  plébéiens ,  qu'à  favoriser  des 
liaines  particulières  ,  ils  l'abrogèrent  totale- 
ment en  1194. 

Ainsi  l'on  voit  que  ce  gouvernement  , 
mixte  dans  l'origine ,  s'étoit  changé  immé- 
diatement en  oligarchie  ;  ils  en  formèrent 
alors  un  autre  ,  et  ce  fut  un  mélange  de 
monarchie  et  de  république. 

LesPadouains  instituèrent  quatre  conseils. 
Le  premier  ,  composé  de  dix-huit  membres 
appelles  anziani  ,  trois  desquels  étoient  re- 
nouvelles tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
sort  ;  ils  furent  clans  la  suite  réduits  à  seize  , 
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et  quatre  étoient  renouvelles  tous  les  quatre 

mois.  L'office  de  ces  magistrats  étoit  d'em- 
ployer,  conjointement  avec  le  podesta,  leur 
pouvoir  à  concilier  toutes  les  dissensions 
entre  les  citoyens  ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle  ;  de  faire  observer  les  décrets 
du  sénat ,  de  faire  rebâtir  les  maisons  qui 
pourroient  tomber  en  ruine  ,  de  veiller  à 
ce  que  les  rues  ,  les  routes  publiques  et  les 
promenades  fussent  maintenues  libres  et  en 
bon  état  ;  à  ce  qu'on  tînt  continuellement 
prêts  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  les 
ustensiles  nécessaires  pour  prévenir  les  pro- 
grès de  l'incendie  ,  tels  que  barrils  ,  seaux , 
cordages,  pioches ,  barres  de  fer  ,  etc.  de 
proposer  aux  autres  conseils  tout  ce  qu'ils 
'croiroient  utile  pour  le  bien  public  ;  et  à  cet 
effet^toutes  lettres^tant  des  princes  étrangers 
que  des  magistrats  du  pays  ,  dévoient  être 
lues  en  leur  présence.  Nul  homme  ne  pou- 
voit  être  admis  à  ce  conseil  s'il  n'étoit  pas 
né  Padouain.,  et  s'il  ne  possédoit  pas  pour 
le  moins  un  fonds  de  deux  cents  livres  de 
rente.  — —  Le  second  étoit  appelle  le  petit 
conseil  ;  il  étoit  composé  de  quarante  ci- 
toyens, moitié  nobles, moitié  plébéiens;  mais 
dans  la  suite  ce  nombre  fut  porté  à  soixante. 
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L'autorité  de   ce    conseil   consistoit  en  ce 

que  rien  ne  pourvoit  être  traité  dans  le  grand 
conseil  qu'après  avoir  été  préalablement 
discuté  dans  celui-ci.  L'affaire  étoit  éclaircie 
par  des  discours  que  prononçoient  les  séna- 
teurs ;  ensuite  ils  alloient  aux  voix ,  et  les 
deux  tiers  des  suffrages  décidoient  la  ques- 
tion :  cette  règle  étoit  aussi  observée  dans  le 
grand  conseil.  Les  membres  du  petit  conseil 
étoient  changés  tous  les  quatre  mois  >  et  nul 
ne  pouvoit  être  réélu  sénateur  qu'après 
l'espace  de  huit  mois  ;  pères  ,  fils  ,  frères, 
oncles  et  neveux  ne  pouvoient  y  siéger  en- 
semble. Pour  y  être  admis ,  il  falloit  être  Pa- 
douain  d'origine ,  fils  de  Padouain^et  d'une 
famille  qui  eût  habité  Padoue  au  moins  pen- 
dant quarante  ans  sans  interruption  ;  il  falloit 
de  plus  posséder  un  fonds  d'enyiron  5o  liv. 
sterlings  de  revenu ,  et  être  soumis  aux  char- 
ges communes  de   la  cité.  Le  troisième 

étoit  nommé  le  grand  conseil, ou  parlement. 
Il  lut  dans  l'origine  composé  de  trois  cents 
sénateurs  ,  dont  une  moitié  noble,  et  les  au- 
tres plébéiens.  Ce  nombre  fut  dans  la  suite 
porté  à  six  cents  ,  et  finalement  à  mille  ,  en 
l'année  1277.  Cette  assemblée  choisissent  tous 
les  magistrats  et  délibéroit  sut'  tout  ce  qui 


(94) 
concernent  la  paix  et  la  guerre.— —  Le  qua- 
trième et  dernier  conseil  étoit  composé  de 
tout  le  peuple  de  la  cité  ;  les  portes  en  étoient 
ouvertes  indistinctement  à  tous  ceux  qui 
vouloient  y  entrer  ;  mais  ce  conseil  étoit 
rarement  assemblé  ,  et  l'on  n'y  traitoit  jamais 
d'affaires  autrement  importantes. 

Voulant  eiï  outre  prévenir  les  désordres 
occasionnés  par  le  consulat  ,  et  détruire 
dans  tous1  les  citoyens  le  désir  de  s'emparer 
du  gouvernement  ,  les  Padouains  créèrent, 
ainsi  que  plusieurs  autres  villes  d'Italie  ,  un 
gouverneur.  Ce  magistrat  annuel  ne  pouvoit 
jamais  être  choisi  parmi  les  habitans  de 
Padoue ;  il  devoit  être  étranger,  d'origine 
patricienne,  et  d'une  réputation  intacte.  En 
raison  de  toutes  ces  qualités  et  de  l'influence 
que  lui  donnoient  sa  place  sur  toute  l'auto- 
rité judiciaire  tant  civile  que  criminelle  , 
son  titre  de  chef  suprême  de  tous  les  autres 
magistrats,tant  patriciens  que  plébéiens  ,  en 
un  mot,  le  pouvoir  absolu  qu'il  exerçoit  sur 
la  ville  et  sur  son  territoire  ,  ce  magistrat 
étoit  décoré  du  nom  imposant  de  Podesta. 
Les  Padouains  vécurent  assez  heureusement, 
dit-on  ,  -xjËb>  cette  forme  de  gouvernement 
jusqu'en 'BjSjr,   qu'ils  furent  subjugués  par 
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Ezzelino  de  Romagne ,  qui  exerça  contr'eux 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  les  plus 
horribles  cruautés  ;  et  ce  fut  encore  la  fac- 
tion des  Guelphes  et  des  Gibelins  qui  donna 
naissance  à  cet  exécrable  tyran.  Mais  avant 
d'aller  plus  loin, il  ne  sera  pas  inutile  de  rap» 
porter  ici  quelques  autres  particularités 
relatives  à  l'élection  et  aux  fonctions  du  po- 
dcsta. 

Trois  mois  avant  la  fin  de  son  gouverne- 
ment ,  qui  ne  duroit  qu'une  année  ,  le  po- 
destaétoittenu  d'assembler  le  grand  conseil 
et  de  faire  élire  huit  citoyens,  quatre  nobles 
et  quatre  plébéiens  ,  tous  âgés  de  plus  de 
trente  ans  :  ceux-ci  choisissoient  douze  sé- 
nateurs du  même  conseil  et  du  même  âge  y 
six  patriciens  et  six  plébéiens  ;  lesquels  choi- 
sissoient encore  huit  autres  électeurs  du 
même  conseil ,  du  même  âge  et  de  la  même 
condition  ;  et  l'office  de  ces  derniers  électeurs 
étoit  de  nommer  le  podesta. 

On  les  enfermoit  donc  à  cet  effet  dans  un 
appartement  où  ils  ne  pouvoient  se  parler  , 
et  ne  prenoient  qu'un  repas  par  jour  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  nommé  à  l'unanimité  trois 
personnes.  Lorsqu'ils  étoient  parvenus  à 
faire  ces  trois  nominations  ,  les  rjonis  des 
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personnes  désignées  étoient  porlés  au  grand 

conseil,  qui  à  son  tour  procédoit  à  l'élection. 
Les  trois  candidats  étoient  alors  ballottés  , 
et  celui  qui  réunissoit  le  plus  de  voix  étoit 
proclamé  podesta  ;  celui  qui  en  réunissoit 
le  plus  après  le  premier  étoit  inscrit  le  second 
sur  le  registre  ,  et  celui  qui  en  avoit  le  moins 
des  trois  étoit  inscrit  le  dernier.  Alors  le 
syndic  étoit  aussi-tôt  député  vers  celui  qui 
avoit  réuni  le  plus  de  voix  ,  et  s'il  acceptoit 
la  charge  il  étoit  proclamé  podesta  ;  mais 
si  dans  l'espace  de  quatre  jours  il  n'acceptoit 
pas  ,  le  syndic  étoit  député  vers  le  second  ;  si 
aucun  des  trois  n'acceptoit  la  nomination  , 
alors  on  recommençoit  l'opération  en  en- 
tier. 

Cependant  en  ii5j  cette  manière  d'élire 
le  podesta  fut  changée.  L'examen  des  can- 
didats pour  cette  place  fut  alors  confié  au 
petit  conseil ,  après  quoi  le  grand  conseil 
procédoit  à  l'élection  ,  avec  cette  clause,  que 
les  électeurs  du  podesta  actuel  ne  pouvoient 
avoir  de  voix  dans  l'élection  du  podesta  sub- 
séquent. 

Nul  homme  ne  pouvoit  être  élu  podesta, 
s'il  existoit  à  Padoue  quelques  personnes  qui 
lui  fussent  alliées  au  quatrième  degré  ,  ou 

s'il 
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s'il  avoit  été  banni  de  son  pays  pour  crime 

de  faux  ou  pour  trahison,  La  même  règle 
avoit  lieu  pour  les  hommes  qui  formoient  la 
suite  ou  le  cortège  du  podesta.  Ce  cortège 
consistait  en  quatre  juges    ou  assesseurs  , 
deuxlieutenans  de  police  et  quelques  gardes. 
L'office  du  premier  juge  étoit  de  seconder 
le  podesta  en  tout  ce  qui  concernoit  le  gou* 
yemernent  de  la  ville  ;  les  trois  autres  étoient 
chargés  d'entendre  et  de  juger  les  causes 
criminelles  ,  chacun  pendant  trois  mois.  Le 
but  de  ce  renouvellement  périodique  étoit 
d'ôter  aux  citoyens  tonte  raison  de  croire 
que  les  -accusés  auroient  pu  avec  le  temps 
corrompre  leurs  juges  ;  mais  dans  la  suite 
cela  fut  aussi  changé.  On  statua  que  le  pre- 
mier juge  devoit  être  un  docteur  es  loicc ,  afin 
qu'il  pût  suppléer  en  toute  occasion  le  po- 
desta ;  que  le  second  connoîtroit  des  causes 
criminelles  ;   que  le'  troisième  seroit  chargé 
du  soin  des  subsistances.,  et  le  quatrième  de 
l'administration  des  fonds  publics.  Le  po- 
desta ,  les  juges  et  lieutenans  ne   pouvoient 
garder  auprès  d'eux  à  Padoue  leurs  femmes 
ou  toute  autre  dame  de  leur  famille  pendant 
l'espace  de  plus  de   quinze  jours  ;  encore 
falloit-il  que  ce  séjour  dans  la  ville  eût  pour 
Tome  II.  G 
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cause  quelque  maladie  :  leurs  frères  ,  fils  ou 
îieveux,  ne  pourvoient  également  rester  près 
d'eux, s'ils  étoient  âgés  de  plus  de  douze  ans. 
Il  ne  leur  étoit  pas  même  permis  d'avoir  des 
serviteurs  natifs  de  Padoue.  Le  podesta  étoit 
tenu  d'entretenir  à  ses  frais  pour  le  service 
public  ses  deux  lieutenans  ,  douze  gardes  , 
douze  valets  et  leurs  chevaux.  Son  salaire 
étoit  d'environ  soixante  mille  livres  de 
France.  Le  podesta  étoit  requis  de  se  trouver 
à  Padoue  au  moins  huit  jours  avant  de 
prendre  possession  de  l'emploi  ,  pendant 
lequel  temps  il  étoit  obligé  de  prêter  son 
serment.  Il  s'obligeoit  par  ce  serment  de  gou- 
verner, conjointement  avec  ses  juges,  équi- 
tablement  et  sans  ambition  ;  de  donner  toute 
son  attention  aux  affaires  publiques ,  et  de 
s'employer  de  tout  son  pouvoir  à  pacifier 
les  différends  qui  pourroient  s'élever  entre 
les  citoyens.  N 

Au  commencement ,  la  dignité  de  podesta 
ne  duroit  qu'une  année  ;  en  1294  il  fut  statué 
que  cette  magistrature  rie  seroit  conférée  que 
pour  six  mois  ;  mais  dans  l'intervalle  du 
temps  pendant  lequel  Padoue  fut  assujétie  à 
Frédéric  ,  duc  d'Autriche ,  à  son  frère  Henri 
duc  de  Carinthje  ,  aux  Sçaligers,  seigneur^ 
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de  Vérone  ,  au  duc  de  Milan ,  et  finalementî 

à  la  famille  de  Carrara  ,   cette  coutume  de 
deux  podestas  tomba  en  désuétude. 

Lorsque  le  podesta  avoit  pris  possession 
de  son  office  ,  il  étoit  tenu  de  se  conformer 
aux  réglemens  suivans  :  i®.  de  se  faire  lire 
dans  l'espace  de  trois  jours  ,  et  de  faire  en- 
suite observer  ponctuellement  les  constitu- 
tions papales  contre  les  hérétiques  ;  2°.  de 
résider  continuellement  dans  la  ville  et  de  la 
gouverner  jusqu'à  l'arrivée  de  son  succès-, 
seur  ;  3°.  d'écouter  indistinctement, durant 
tout  le  temps  de  son  administration  ,  les 
demandes  et  représentations  de  tous  les  ci- 
toyens ,  et  de  tenir  à  cet  effet  les  portes  de 
son  palais  toujours  ouvertes  ,  excepté  aux 
heures  du  dîner  ;  4°.  de  se  concerter  avec 
les  anzianï  pour  ne  conférer  les  canonicat§ 
et  autres  bénéfices  ecclésiastiques  dépendans 
de  l'évêché  qu'à  des  citoyens  de  la  vide  ou 
au  moins  du  district  de  Padoue;5?.  de  choisir 
huit  citoyens  ,  hommes  sages  et  expérimen- 
tés ,  deux, pour  chaque  quartier  ;  ces  huit 
hommes  étoient  chargés  d'en  choisir  quatre 
pu  cinq  cents  autres  qui  ,  au  son  des  cloches, 
dévoient  se  trouver  en  armes  et  sous  leurs 
étendards  au  palais  du  préteur  et  à  \q.piazza 
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del  vino  ,  pour  défendre  le  podesta  ;  6°.  de 
donner  ordre  qu'au  son  de  la  grande  cloche 
de  la  tour  du  palais  tous  les  citoyens  et  lia- 
bitans  de  Padoue,  depuis  seize  jusqu'à  soi- 
xante ans  ,  s'assembleroient  en  armes  sur  la 
place  pour   défendre  la  liberté  commune  ; 
70.  de  créer  un  capitaine  qui ,  avec  un  cer- 
tain nombre  de  soldats  ,  seroit  chargé  de  la 
garde  de  la  ville  et  des  faubourgs  ;     8°.    de 
tenir  des  sentinelles  nuit  et  jour  aux  portes 
de  la  ville  ;  90.  de  faire  entretenir  dans  la 
ville   et   dans   les  faubourgs    des    arbalètes 
et  autres  armes  pour  exercer  les  soldats  ; 
io°.    d'enrôler   dans   la  milice   un  certain 
nombre  d'hommes  des  villages  qui  dévoient, 
selon  les  occurrences ,  venir  armés  au  se- 
cours de  la  ville  ;    11°.  lorsqu'il  s'éleveroit 
quelque  grand  tumulte ,  de  faire  porter  sur 
la   place  les  étendards   de  la  république  ; 
12.0.  le  podesta  ne  pouvoit  rendre  aucune 
sentence  ,  soit  civile  ,  soit  criminelle  ,  pen- 
dant les  huit  jours  qui  précédoient  l'arrivée 
de  son  successeur  ;   i3°.  après  avoir  rempli 
pendant  une  année  les  fonctions  de  sa  place , 
le    podesta  ,     ses   assesseurs  et   courtisans 
étoient  tenus  de  demeurer  quatorze  jours  à 
Padoue ,  pour  rendre  compte  au  syndic  de 
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leur  administration  ;  ce  qui  avoit  lieu  de  la 
manière  suivante  :  pendant  les  trois  premiers 
jours  ,  tout  citoyen  avoit  le  droit  d'accuser 
devant  les  syndics  le  podesta,  ses  assesseurs 
et  courtisans.  Dans  les  huit  jours  suivans  s 
si  quelques  plaintes  étoient  portées  contre 
eux /les  syndics  étoient  chargés  de  les  exa- 
miner et  d'y  faire  droit.  S'il  arrivoit  que,par 
la  trop  grande  quantité  de  plaintes  ,  ou  par 
la  diversité  d'opinions  des  syndics  3  ces  huit 
•jours  fussent  insuffîsans  pour  terminer  toutes 
les  affaires  ,  on  leur  accordoit  les  trois  jours 
additionnels  ^  après  lesquels  leur  tâche 
devoit  être  remplie.  Tous  amis  et  parens  du 
podesta  ,  et  même  tous  avocats  ,  étoient  ex- 
clus du  droit  de  le  défendre  ;  ce  soin  étoit 
laissé  exclusivement  à  ses  propres  juges  et 
assesseurs.  A  la  fin  du  quatorzième  jour  ,  le 
.podesta  pouvoit  sortir  de  Padoue  avec  sa 
famille  ,  et  ne  pouvoit  être  réélu  qu'après 
cinq  ans  révolus  ,  pendant  lesquels  ni  lui  ni 
personne  de  sa  famille  ne  pouvoit  occuper 
aucun  emploi  dans  la  ville  de  Padoue.  Le 
même  règlement  avoit  lieu  pour  les  asses- 
seurs ,  lieutenans  de  police  et  autres  ;  mais 
fort  souvent  on  négligea  de  l'observer.  Lors- 
qu'il s'élevoit  des  procès  entre  parens  ,   on 
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nommoît  comme  arbitres  deux  jugés  qui 
dévoient  dans  l'espace  de  deux  mois  pro4? 
noncer  leur  sentence.  Si  ces  deux  juges 
étoient  constamment  d'opinion  différente* 
on  appelloit  dix  jurés  pour  chacune  des 
parties  ;  et  s'il  arrivoit  que  ceux- ci  ne  pus- 
sent encore  s'accorder  dans  l'espace  de  quinze 
■jours  ,  le  podesta  lui-même  venoit  siéger  avec 
les  autres  juges  et  prononçoit  en  dernier 
ressort. 

Quant  au  gouvernement  du  territoire  de 
Padoue.,  on  observera  que  quelques  citoyens 
les  plus  riches  et  les  plus  puissans  portoient 
le  nom  de  proceres  j  nobles  ,  ou  barons. 
Dans  quelques-unes  de  leurs  terres  et  châ- 
teaux ces  nobles  exercoieiit  la  iurisdiction. 
du  sang  ,  c'est-à-dire ,  le  droit  de  vie  et  de 
mort  ;  et  pour  distinguer  leurs  manoirs  ou 
seigneuries  par  des  titres  magnifiques  ,  ils 
prirent,  en  1196,  ceux  de  marquis  ,  comtes 
et  châtelains  ;  niais  un  de  ces  châtelains  j 
nommé  de  Selvazzano ,  s'étant  avisé  de  faire 
crever  les  yeux  à  une  femme  accusée  de  vol* 
qui  bientôt  après  se  présenta  en  cet  état  à 
Padoue  ,  tout  le  inonde  fut  si  révolté  d'une 
action  si  cruelle,  qu'en  l'année  1200  toute 
Jurisdictioil  fut  ôtée  aux  Màgnati  dans  lé 
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territoire  de  Padoue  ,  et  les  différens  dis- 
tricts de  ce  territoire  furent  désormais  gou- 
vernés par  le  podesta  de  la  ville  ou  par  des 
podestas  particuliers  nommés  par  l'admi- 
nistration générale. 

Tel  fut  le  gouvernement  de  Pacloue  depuis 
1194  jusqu'à  la  tyrannie  d'Ezzelino  ,  qui 
commença  en  12.37.  ^e  ^ut  nn  mélange  de 
monarchie  et  de  république  ;  cependant  uri 

tyran  ,    comme   on  voit ,  s'en  empara. 

Lorsque  la  ville  fut  délivrée  de  ce  mons- 
tre ,  cette  constitution  fut  rétablie  ,  et 
subsista  encore  l'espace  de  cinquante  ans  , 
pendant  lesquels  la  ville  s'accrut  considéra- 
blement en  richesse  et  en  puissance  ;  mais 
alors  commencèrent  ces  funestes  factions 
de  Guelphes  et  de  Gibelins ,  dont  la  ville  de 
Padoue  fut  tellement  affligée  ,  qu'en  i3i8 
elle  se  vit  dépouillée  dé  sa  liberté. 

ce  Ce  fut ,  dit  l'historien ,  l'esprit  malin 
qui,  sous  les  noms  de  l'empire  et  de  l'église  , 
sema  dans  tous  les  cœurs  ces  germes  mal- 
faisans de  haine  et  de'discorde  ».  Sans  pré- 
tendre refuser  à  l'esprit  malin  la  juste  part 
qu'il  eut  dans  ces  querelles  ,  nous  croyons 
qu'il  est  raisonnable  d'en  attribuer  une  bonne 
partie  au  vice  essentiel  des  constitutions  de 
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toutes  ces  républiques  italiennes  ;  et  ce  vice 
fut  au  moins  le  principal  instrument  qu'em- 
ploya le  génie  infernal.  Les  partis  divers  de 
riches  et  de  pauvres  ,  de  gentilshommes  et 
de  roturiers  ,  s'ils  ne  sont  pas  balancés  par 
un  troisième  pouvoir ,  ne  manqueront  jamais 
d'appeller  à  leur  secours  la  force  étrangère  , 
et  toujours  ils  sauront  faire  naître  dans  le 
sein  de  la  république  des  distinctions  ,  des 
titres  et  des  prétextes  pour  parvenir  à  leurs 
fins.  Les  dénominations  de  Wigs  et  Tories  , 
de  constitutionnalistes  et  républicains,  d'an- 
glomanes  et  francomanes ,  d'Athéniens  et 
Spartiates,  ont  de  tout  temps  servi  les  pro- 
jets des  ambitieux  ,  aussi-bien,  que  les  dis- 
tinctions de  Guelphes  et  Gibelins  ;  le  grand 
point-  est ,  dans  toute  espèce  de  gouverne- 
ment ,  d'avoir  un  pouvoir  exécutif  assez  fort 
et  assez  énergique  pour  forcer  tour-à-tour 
les  deux  partis  à  se  soumettre  aux  loix. 

Ce  fut  sur-tout  sous  la  tyrannie  d'Ezzelino 
que  les  effets  de  la  faction  furent  désastreux. 
Comme  il  étoit  porte-étendard ,  et  chef  du 
parti  impérial ,  ou  Gibelin  ,  Ezzelinomit  tout 
en  œuvre  pour  détruire  le  parti  des  Guel- 
phes ,  qui ,  après  sa  mort ,  reprit  cependant 
de  nouvelles  forces,  et  poursuivant  à  son  tour 
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les  Gibelins  ,  les  chassa  de  la  ville  et  les  dé- 
pouilla de  tous  leurs  biens.  Mais  comme 
les  plébéiens  de  Padoue  étoient  attachés  au 
parti  des  Guelphes ,  soit  par  inclination , 
soit  en  reconnoissance  de  ce  qu'ils  avoient 
délivré  leur  ville  de  la  tyrannie  d'Ezzelino  , 
il  arriva  en  cette  occasion  que  certains  dé- 
magogues favorisés  du  peuple  devinrent  les 
chefs  de  la  faction  Guelphe  ;  il  arriva  aussi 
qu'ils  devinrent  orgueilleux  et  arrogans  ; 
ils  désirèrent  d'attirer  en  leurs  mains  l'ad- 
ministration cTe  toutes  les  affaires  ;  mais 
prévoyant  que  certains  principaux  citoyens 
de  Padoue  s'opposeroient  à  leurs  des- 
seins ambitieux ,  ils  trouvèrent  le  moyen 
d'exciter  une  grande  commotion  dans  la 
république.  Les  plébéiens  ,  qui  ,  dans  la 
mauvaise  fortune,  avoient  été  serviles,  ss 
trouvant  alors  dans  la  prospérité,  deman- 
dèrent tumultueusement  et  obtinrent  par 
leurs  menaces  l'institution  d'un  magistrat  à 
l'instar  des  tribuns  du  peuple  de  la  républi- 
que romaine  (1)  ,  qui  pût  défendre  les  droits 
des  plébéiens  contre  les  patriciens  etle  sénat. 
>■'  ii 

(i)  Les  Padouains  nommoient  ces  magistrats  Gastaldi 
.  de  II  arti. 


îî  fut  donc  décrété  par  le  sénat,  en  1293  * 
en  confirmation  du  pouvoir  conféré  aux 
tribuns  ,  que  chaque  podesta ,  au  commen- 
cement de  son  administration  ,  consigne- 
rait aux  mains  de  chacun  des  Gastaldi 
l'étendart  de  son  art  ;  et  cette  magistrature 
tribunitienne ,  devenant  chaque  jour  plus 
puissante  ,  obtint,  en  1296,  .un  règlement 
par  lequel  les  Gastaldi  furent  autorisés  à 
s'assembler  tous  les  premiers  dimanches  du 
mois  dans  l'église  du  palais  des  communes, 
pour  délibérer  sur  toutes  les  affaires  publi- 
ques. Ainsi  ,  ces  assemblées  de  tribuns  se 
trouvèrent  en  possession  du  droit  d'annuller 
ou  de  confirmer  à  leur  gré  les  déterminations 
du  grand  conseil  ;  et  comme  ils  étoient  sûrs 
des  membres  du  sénat ,  dont  ils  avoient 
gagné  la  majorité  en  élevant  les  uns  aux 
dignités,  les  autres  à  l'office  même  de  tri- 
buns., ils  s'emparèrent  ainsi  de  tous  les  pon- 
voirs  du  gouvernement ,  ayant  grand  soin 
d'en  exclure  les  plus  puissans  d'entre  les 
nobles  i 

Cette  domination  violente  et  désordonnée 
des  tribuns  donna  naissance  à  des  haines  et 
à  des  séditions  violentes  entre  les  chefs 
mêmes  du  parti  populaire ,  dont  les  patriciens 
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de  la  moyenne  classe  furent  les  agëns  ;  alori 

les  principaux  d'entre  les  patriciens ,  fati- 
gués de  l'autorité  tribunitienne ,  prirent  les 
armes ,  tuèrent  les  principaux  cliefs  et  dé- 
fenseurs des  plébéiens ,  abolirent  le  tribunat 
en  i3i4^  s'emparèrent  dû  gouvernement,  et 
en  exclurent  totalement  les  plébéiens. 

La  ville  subsista  sous  cette  forme  de  gou- 
vernement aristocratique  jusqu'en  i3i8  , 
époque  à  laquelle  Padoue  commença  à  per- 
dre sa  liberté  ;  car  depuis  ce  moment  elle 
fut  soumise  tantôt  aux  Germains ,  tantôt  aux 
Scaligers  ,  tantôt  à  la  famille  de  Carrara. 
Enfin  ,  après  une  longue  série  de  calamités, 
la  sérenissime  république  de  Venise  voulut 
bien  recevoir  dans  son  sein  là  ville  et  les 
dépendances  de  Padoue ,  et  dans  l'année 
ï4-o5  les  engloba  charitablement  dans  soi! 
territoire  (i). 

Telles  furent  les  principales  révolutions 
de  cette  malheureuse  cité.  On  y  voit  :  i°.  mi 
mélange  de  monarchie  et  d'aristocratie  ; 
2°.  un  mélange  de  monarchie  et  de  républi- 
que ;  3°.  une  démocratie  sous  les  tribuns; 
410.  enfin  ,  un  mélange  de  monarchie  et  dé 
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(i)  Làugieir,  tome  V,  page  236* 
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démocratie;  et  l'on  voit  quelle  fut  la  stabilité 
de  toutes  ces  formes  de  gouvernemens.  Dans 
cette  république ,  la  souveraineté  fut  pour 
la  plupart  du  temps  concentrée  dans  une 
seule  assemblée  ;  car  il  faut  observer  que  , 
malgré  l'apparence  de  balance  établie  par 
la  loi  dans  ces  diverses  espèces  de  gouver- 
nemens ,  quoique  rien  ne  pût  être  fait  dans 
le  grand  conseil  qu'après  avoir  été  débattu 
dans  le  petit ,  cependant  lorsque  le  petit 
conseil  avoit  proposé  quelque  chose  au 
grand ,  tous  les  deux  siégeoient  et  votoient 
ensemble.  La  souveraineté  résidoit  donc 
toujours  dans  une  seule  assemblée ,  tantôt 
à'optimats  ou  patriciens  ,  tantôt  de  plé- 
béiens. A  la  fin ,  les  Padouains  formèrent 
deux  conseils  ayant  chacun  une  négative  ; 
mais  faute  d'un  troisième  pouvoir  qui  rem- 
plît l'office  d'un  médiateur  ,  la  balance  ne 
put  se  former  entr'eux.  Dans  aucun  temps  , 
soit  sous  les  consuls,  soit  sous  les  anziajçi 
ou  sous  les  podestas ,  le  pouvoir  monar- 
chique n'eut  une  négative.  Jamais  le  po- 
desta,  quelle  que  fût  l'importance  et  la  splen- 
deur de  son  office ,  n'eut  la  totalité  du  pou- 
voir exécutif,  comme  il  n'eut  jamais  aucun 
droit  de  veto  sur  le  législatif.  Delà  la  vacil- 
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îation  du  gouvernement ,  les  rivalités ,  les 

haines  et  le  défaut  de  sûreté  pour  la  vie  , 
la  liberté  et  les  possessions  de  tous  ceux  qui 
furent  liabitans  de  Padoue. 

L'histoire    des    autres    républiques    Ita- 
liennes ,  telles  que  Mantoue  ,    Montepul- 
ciano,  etc.  (1)  pourroient  fournir  de  nou- 
velles preuves  à  l'appui  de  notre  système  ; 
mais  cette  abondance  pourroit  aussi  paroître 
superflue.  Il  suffira  d'observer  ici  que  le  sort 
de  tous    ces  états  non  balancés  fut  d'être 
continuellement  agités  et  de  s'abandonner  , 
pour  dernière  ressource,à  la  domination  ab- 
solue  d'un  seul  homme  :   tel  fut  en  Italie  , 
dans  le  moyen  âge,  le  sort  de  cent  ou  deux 
cents  villes  ,  toutes  indépendantes  et  toutes 
constituées  à-peu-près  de  la  même  manière. 
L'histoire  de  l'une  est,  sous  différens noms  , 
celle  de  toutes  les  autres.  «cCes  républiques^ 
dit  Danina  (2,^  ,  furent  exposées  à  des  révo- 
lutions  presque   journalières  ,  et   rarement 
elles  conservèrent  pendant  le  cours  d'une 

(1)  Danina  ,  Rivolutions  de  la  Littérature ,  C.  V^J 
Sect.  10. 

(2.)  Commentarii  Mantouani  di  Equicoîa.  —  Monte^ 
pulciano  di  Spinello  Benci. 
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année  le  même  système  de  gouvernement  j 
à  l'exception  de  quelques  états  qui  subsistent 
toujours  sous  des  gouvernemens  purement 
aristocratiques  ,  tous  les  autres  ont  abouti  3. 
la  monarchie  absolue  ] . 

-LETTRE       V   I    I    I. 

MarchamontNedham. 
examen   de  son  Système. 

Monsieur, 

Les  Anglois  sont  ,  de  toutes  les  nations 
xnoderneSjCeux  qui, par  leurs  recherches  sur 
la  théorie  des  gouvernemens  et  par  les  ré- 
formes exécutées  dans  le  leur ,  ont  rendu  le 
plus  de  services  à  l'humanité.  Les  grandes 
spéculations  en  ce  genre ,  les  compositions 
les  plus  sublimes  dont  s'honorent  plusieurs 
écrivains  des  diverses  parties  de  l'Europe  ? 
sont  évidemment  sorties  de  sources  angloi- 
ses.  Les  Américains  doivent  aussi  recon- 
noître  éternellement  leurs  obligations  envers 
les  écrivains  anglois  ,  ou  plutôt  ils  doivent 
s'enorgueillir  d'avoir  pu  pendant  un  long 
espace  de  temps  se  dire  eux-mêmes  habitanf 
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des  trois  'royaumes.  C'est  à  ces  généreuses 
théories  qu'ils  doivent  la  plantation  primi- 
tive de  leur  contrée  ,  son  accroissement 
continuel  ,  et  la  liberté  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui. 

A  trois  différentes  époques  dans  l'histoire 
d'Angleterre  les  principes  des  gouverne- 
mens  ont  été  soigneusement  étudiés,  et  l'on 
a  vu  paroître  un  grand  nombre  d'excellens 
écrits  qui  aujourd'hui,  s'ils  ne  sont  pas  to- 
talement oubliés  dans  leur  pays  natal,  sont 
au  moins  plus  fréquemment  lus  chez  les  •au* 
très  nations.  La  première  de  ces  époques 
est  celle  de  la  réforme ,  qui  se  reporte  au 
temps  où  écrivoit  Machiavel  lui-même ,  qu'on 
nomme  le  grand  restaurateur  de  la  vraie  poT 
litique.  L'ouvrage  intitulé  :  The  Shorte 
treatiséof politicke  power  ,  and  of  the  tme 
obédience  PVhichsubjectsowe  tofCfyn^s  etc. 
Compiled  by  John  Ponnet  ,  imprimé  en 
i556  ,  contient  tous  les  principes  essentiels 
de  la  liberté  qui  depuis  ont  été  développés 
par  Sidney  et  Locke.  Ponnet  est  clairement 
pour  un  gouvernement  mixte  en  trois  bran- 
ches ,  equiponderantes \  ce  Quelques  nations 
»  dit-il ,  préfèrent  d'être  gouvernées  par  un 
9?  roi  pu  juge  qui  fait  exécuter  les  loix  • 
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y>  d'autres.,  par  un  certain  nombre  d'hommes 
»  de  la  meilleure  sorte  ;  d'autres ,  par  le 
»  peuple  d'une  sorte  inférieure  $  et  quelques 
©»  autres  aussi,  par  le  roi  ,  la  noblesse  et  le 
«s  peuple  réunis  ; — et  une  longue  expérience 
v>  a  montré  aux  hommes  que  l'état  mixte 
»  est  le  meilLeur  de  tous  :  car  toutes  les  fois 
»  que  ce  gouvernement  a  été  établi  ,  la  ré- 
r>  publique  a  toujours  été  plus  durable  que 
»  sous  toutes  les  autres  formes  ». 

La  seconde  époque  fut  l'interrègne  et  même 
tout  l'intervalle  depuis  1640  jusqu'à  1760, 
Dans  cet  espace  de  vingt  années  on  réimprima 
Ponnet  et  les  autres  j  et  de  plus  on  vit  pa- 
roître  Harrington  ,  Milton  ,  les  Vîndiciae 
contra  tyrannos  j  et  une  foule  d'autres.  — 
La  troisième  époque  fut  la  révolution  ,  en 
1 688 ,  qui  produisit  Sidney ,  Locke ,  Hoadley, 
Trenchard  Gordon ,  Plato  redivivus  ,  qui 
est  aussi  pour  un  mélange  de  trois  branches 
égales  ,  et  mille  autres.  Les  discours  de 
Sidney  étoient ,  à  la  vérité ,  écrits  avant  cette 
époque  ;  mais  ce  furent  les  mêmes  causes 
qui  produisirent  et  ses  écrits  et  la  révolution. 
Les  Américains  devroient  faire  des  collec- 
tions de  tous  ces  ouvrages  ,  etles  conserver 
précieusement, autant  par  curiosité  que  pour 

leur 
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leur  usage  ;  mais  il  est  une  règle  qu'on  doit 
indispensablenient  observer  en  les  lisant, 
c'est  de  ne  jamais  perdre  de  vue  l'époque  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  ces  écrits 
parurent,  et  le  caractère  personnel  aussi  bien. 
que  la  situation  politique  de  l'écrivain.  Cette 
attention  est  sur-tout  nécessaire  pour  exa- 
miner impartialement  Y  excellence  d'un 
état  libj-e  ou  la  meilleure  constitution  d'une 
république  (i)  ,  ouvrage  de  Marehamont 
Nedham  ,  que  nous  nous  proposons  d'ana- 
lyser. A  l'époque  où  cet  auteur  écrivoît ,  la 
nation  voyoïi  avec  dégoût  l'état  surchargé 
par  un  double  corps  trop  nombreux  de  no-* 
blesse  et  de  clergé  ;  et  un  corps  aussi  nom-? 
breux  ,  tant  de  citoyens  aisés  que  du  com- 
mun peuple  ,  désir  oit  le  rappel  et  le  réta-r1 
blissement  de  la  famille  royale  exilée  ;  mais 
plusieurs  écrivains  se  déciaroient  hautement 
en  faveur  de  la  monarchie  simple  et  absolue* 
Hobbes  fut  de  ce  nombre ,  Hobbes  qui  égala 
en  génie  et  en  connoissances  tous  ses  con- 
temporains, mais  dont  l'humeur  ou  les  prin- 
cipes   étoient   détestables.    D'autres  s'atta? 

(i)  Cet  écrit  fut  d'abord  imprimé  dans  le  Mercurliff 
Politicus ,  et  réimprimé  en  i6<$6f 
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choient  à  ridiculiser  l'idée  d'un  gouverne- 
ment de  loix  qui  ne  fût  pas  un  gouvernement 
d'hommes.  «  Prétendre  ,  disoient  ceux-ci  , 
a»  que  les  loix  seules  peuvent  gouverner  , 
»  c'est  nous  amuser  par  d'aussi  vaines  pa- 
»>  rôles  que  si  l'on  nous  disoit  que  le  temps, 
»  l'âge  ou  la  mort  peuvent  gouverner.   Le 
9»  gouvernement  n'est  point  dans  la  loi ,  mais 
v>  dans  la  personne  dont  la  volonté  donne 
»  l'être  à  cette  loi.  La  perfection  d'une  mo- 
»  narchie  consiste  à  gouverner  par  une  no- 
»  blesse  assez  puissante  pour  tenir  le  peuple 
»  dans  la  soumission,  et  dont  chaque  individu 
»  soit  trop  foible  pour  oser  se  mesurer  avec 
»  le  prince  ;    par  une  armée  modérément 
«3  nombreuse  ,  mais  suffisante  pour  arrêter 
»  toute  sédition  dès  sa  naissance  ,  et  plutôt 
»  entretenue  comme  garde  de  la  tranquillité 
»  intérieure  que  sous  tout  autre  rapport  ;  par 
»  des  conseils  toujours  subordonnés  au  mo- 
*>  narque  et  investis  du  droit  de  lui  faire  des 
as  représentations  ,  mais  non  pas  de  limiter 
as»  sa  volonté  ».  Dans   cette  situation  ,  les 
écrivains  qui  se  déclarèrent  pour  la  cause  de 
la  liberté  se   crurent   obligés  de    considé- 
rer ce  qui  étoit  praticable  j   plutôt   que  ce 
qui  auroit  été  le  meilleur.  Ils  sentirent  la 
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nécessité  d'écarter  de  leurs  plans  de  gou* 
vernement  les  ordres  monarchique  et  aris* 
tocratique  ,  parce  que  tous  les  amis  de  ces 
ordres  étoient  leurs  ennemis  ,  et  de  s'adres- 
ser uniquement  au  parti  démocratique, dans 
lequel  étoient  leurs  amis  ;  c'est  au  moins  la 
seule  supposition  par  laquelle  on  puisse  ex- 
pliquer comment  des  plans  aussi  mal  conçus 
ont  pu  sortir  de  la  tête  de  Milton  et  de 
Nedham.  Ce  dernier,  dans  sa  préface  ,  laisse 
voir  assez  clairement  cette  intention  :  «  Je 
»  crois  ,  dit- il ,  que  personne  ne  se  trouvera 
»  offensé  par  le'discours  suivant,  si  ce  n'est 
y>  ceux  qui  sont/les  ennemis  du  bien  public. 
»>  Que  ceux-là  s'en  offensent  s'ils  le  veulent, 
»  ce  n'est  pas  pour  eux  que  je  publie  ce 
»>  traité  :  c'est  pour  vous  ,  nobles  patriotes  9 
w  citoyens  soldats  et  martyrs  des  libertés 
»>  et  franchises  de  votre  pays  ».  On  peut 
donc  raisonnablement  présumer  que  ces 
écrits  furent  plutôt  dictés  par  le  désir  d'agir 
ou  de  réagir  contre  un  parti  poissant  et  haï, 
que  combinés  dans  le  sang  froid  et  avec  l'im- 
partialité de  la  raison  ;  et  tout  système  tracé 
dans  de  semblables  circonstances  doit  tou- 
jours être  suspect  aux  yeux  de  l'homme 
qui ,  dégagé  de  tout  esprit  de  haine ,  ne 
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cherche  que  la  vérité  dans  la  sincérité  de 
son  cœur. 

Comme  l'idée  de  M.  Turgot,  de  recueillir 
toute  l'autorité  dans  un  centre ,  est  précisé- 
ment celle  de  Marchamont  Nedliam ,  et  pa- 
roît  avoir  été  tirée  de  son  ouvrage  ;  comme 
cet  ouvrage  ,  l' excellence  d'un  état  libre , 
est  d'ailleurs  dans  son  genre  un  des  meilleurs 
écrits  de  l'antiquité ,  en  ce  qu'il  contient 
tout  ce  qu'on  peut  alléguer  en  faveur  du 
gouvernement  démocratique  ,  soit  qu'on  le 
nomme  république ,  communauté  ,  ou  état 
populaire  ;  comme  ,  enfin  ,  cet  ouvrage  est 
bien  connu  en  Amérique  ,  où  j'apprends 
qu'il  n'a  que  trop  de  partisans  ,  j'ai  jugé  à 
propos  de  l'examiner  dans  tous  ses  détails  ; 
et  cet  examen  sera  désormais  le  sujet  de 
notre  correspondance. 

LETTREIX. 

Premier  Argument, 

Marchamont  Nedliam  pose  comme  prin- 
cipe incontestable  et  fondamental  que  «les 
fc  peuples  (c'est-à-dire  une  assemblée  d'hom- 
>j  mes  choisis  successivement  pour  les  re- 
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»  présenter  )  sont  les  meilleurs  gardiens  de 
»  leur  liberté  ;  et  cela  pour  plusieurs  rai- 
•»  sons  :  la  première  ,  c'est  qu'ils  ne  songent 
»  jamais  à  empiéter  sur  les  droits  des  au- 
33  très  hommes  ,  et  ne  s'occupent  que  des 
»  moyens  de  conserver  ce  qui  leur  appar- 
us tient  33. 

Examinons  cette  première  proposition.1 
«  Les  peuples  sont  les  meilleurs  gardiens  de 
leur  liberté  »  ;  et  l'auteur  entend  par  le  mot 
peuples  ,  ce  une  assemblée  d'hommes  choisis 
successivement  pour  les  représenter  »M1  y 
a  ici  une  confusion  de  mots  et  d'idées  qui  , 
dans  un  pamphlet  fugitif,  pourroit  échapper 
aux  yeux  de  la  généralité  des  lecteurs  ,  ou 
à  l'attention  d'une  majorité  d'auditeurs, dans 
une  harangue  populaire  ,  mais  qu'on  doit, 
par  cette  raison  même,soigneusement  éviter 
en  matière  politique,  comme  en  philosophie 
ou  en  mathématiques.  Si  l'on  entend  par  le 
mot  peuple  ,  toute  une  grande  nation,  011 
ne  doit  jamais  oublier  qu'un  corps  aussi 
nombreux  et  aussi  épars  ne  peut  jamais  agir, 
consulter  ou  délibérer  en  commun  ,  parce 
qu'il  ne  peut  faire  à  chaque  occasion  cinq 
ou  six  cent  milles  de  chemin  pour  se  ras- 
sembler ,  ni  trouver  un  lieu  d  assemblée 
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assez  vaste  pour  le  contenir.  Sous  ee  rap- 
port ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  peuples 
soient  les  meilleurs  gardiens  de  leur  liber- 
té ;  ils  en  sont  les  pires  gardiens  qu'on 
puisse  imaginer,  ou  plutôt  ils  ne  sont  point 
du  tout  gardiens  \  ils  ne  peuvent  ni  agir  ,  ni 
juger ,  ni  penser,  ni  vouloir  ,  comme  corps 
politique.  Si  par  le  peuple  on  entendoit  les 
îiabitans  d'une  seule  ville  réunis  en  assem-» 
blée  générale ,  ils  seroient  encore  les  pires 
gardiens  de  leur  liberté  ,  à  moins  qu'ils 
n' eussent  la  précaution  de  séparer  distinc- 
tement de  leur  autorité  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire.  Mais  l'auteur  s'explique  :  il 
entend  parler  ,  dit  -  il ,  «  d'une  assemblée 
d'hommes  choisis  successivement  pour  re- 
présenter les  peuples  *>  ;  mais  sous  ce  rap- 
port ,  son  assertion  est  aussi  fausse  que  sous 
tous  les  autres.  Je  maintiens  ,  et  l'expé- 
rience de  tous  les  temps  prouve  que  ces  re- 
présentai en  assemblée  ne  seront  pas  les 
meilleurs  gardiens  de  la  liberté  des  peuples 
ni  de  la  leur ,  si  vous  leur  donnez  tout  le 
pouvoir  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ;  et 
qu'ils  envahiront  la  liberté  du  peuple,  ou 
qu'au  moins  la  majorité  de  cette  assemblée 
envahira  la  liberté  de  la  minorité ,  plutôt 
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et  plus    souvent  même  que  ne  pourroit  le 

faire  une  monarchie  absolue j  telle  que  celle 
de  France  ^  d'Espagne  ,  de  Russie  ,  ou  une 
aristocratie  ,  telle  que  celle  de  Venise ,  de 
Berne ,  de  Hollande. 

Un  excellent  écrivain  a  dit  assez  légère- 
ment :  «  un  peuple  ne  s'opprimera  jamais 
lui-même  ,  jamais  il  n'envahira  ses  propres 
droits  53.  Ce  compliment  fait  à  l'espèce  hu- 
maine ,  ou  aux  nations  en  particulier  ,  est 
un  compliment  et  rien  de  plus  ;  car  un  pareil 
éloge  n'a  jamais  été  mérité  ni  par  les  hom- 
mes en  général  ni  par  les  nations  en  parti- 
culier 9  soit  anciennes  ,  soit  modernes.  Pour 
se  rapprocher  de  la  vérité  ,  on  pourroit  tout 
au  plus  admettre  (  ce  que  pourtant  nous 
n'admettons  pas  encore  )  qu'un  peuple  ou 
une  nation  ne  s'accordera  jamais  unanime- 
ment à  s'opprimer  elle  -  même;  mais  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  n'a- 
t-on  pas  vu  un  certain  nombre  d'individus 
opprimer  un  certain  nombre  d'autres  in- 
dividus ,  un  parti  opprimer  le  parti  qui 
lui  est  opposé  ?  N'a-t-on  pas  vu  la  majorité 
opprimer  presque  universellement  la  mino- 
rité ?  L'unique  sens  de  cette  assertion  qui  ne 
soit  pas  démenti  par  les  faits  doit  donc  être 
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qu'un  peuple  ne  s'accorde  jamais  unanime-" 
ment  à  s'opprimer  lui-même  ;  mais  si  un 
parti  s'accorde  à  opprimer  l'autre  ,  si  le 
peuple  agrée  unanimement  des  institutions 
par  lesquelles  une  majorité  opprime  la  mi- 
norité ,  n'est-ce  pas  toujours  le  peuple  qui 
s'opprime  lui-même? 

«  Le  peuple  ne  songe  jamais  à  envahir 
»  les  droits  des  autres  hommes  ».  Prétend- 
on par-là  que  le  peuple  entier  ne  peut  jamais 
songer  à  usurper  ?  ce  seroit  un  badinage  ; 
car  dans  cette  supposition  il  n'existeroit 
Point  d'autres  nommes  dont  il  pût  être  tenté 
d'envahir  les  droits  :  mais  peut-on  dire  que 
le  peuple  ne  songe  jamais,  ni  collectivement 
ni  partiellement,  à  usurper  sur  les  droits  des 
autres  hommes  ?  alors  l'établissement  d'un 
gouvernement  quelconque  seroit  superflu. 
Est- il  une  sec' été  d'hommes  dans  laquelle 
il  ne  se  commette  ni  trahisons  ,  ni  trompe- 
ries }  ni  vols  ,  ni  meurtres  ,  ni  adultères  ? 
Tous  ces  crimes  ne  sont-ils  pas  des  usurpa- 
tions sur  les  droits  des  autres  hommes  r  Ne 
seroit- il  pas  plus  raisonnable  de  dire ,  aii 
contraire  ,  que  la  disposition  à  l'usurpation 
està-peu-près  universelle  parmi  les  hommes  ?■ 
Il  en  existe  ,  à  la  vérité,  un  petit  nombre  qui 
feê  sont  pour  la  Vie  fait  une  loi  de  respectes* 
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conscîencieusement,tant  dans  leurs  actions 

que  dans  leurs  pensées  et  leurs  discours ,  les 
droits  des  autres  hommes.  Il  en  est  un  plus 
grand  nombre  encore  qui  professent  les 
mêmes  principes  dans  la.  théorie,  quoiqu'ils 
s'en  écartent  quelquefois  dans  la  pratique. 
Nous  avouerons  même  ,  si  l'on  veut  ,  que  la 
grande  majorité  des  hommes  veulent  le  bien 
et  désirent  d'être  toujours  fidèles  à  la  loi  de 
la  bienveillance  universelle  ;  mais  il  faut 
avouer  aussi  qu'une  grande  majorité  enfreint 
souvent  cette  loi,  et  es  qui  se  rapporte  bien 
plus  au  sujet  que  nous  traitons  ,  qu'on  a  vu 
dans  tous  les  temps,  je  ne  dis  pas  la  majorité  9 
mais  la  presque  universalité  de  ces  hommes 
resserrer  leur  bienveillance  dans  le  cercle 
étroit  de  leurs  familles  ,  de  leurs  relations  , 
de  leurs  amis  personnels  ,  d'une  paroisse  , 
d'un  village,,  d'une  ville,  d'une  comté ,  d'une 
province  ,  au  lieu  de  l'étendre  impartiale-- 
ment  à  toute  la  communauté.  Qu'on  m'ac- 
corde ce  point ,  et  la  question  est  décidée. 
Si  une  majorité  est  apte  à  préférer  ses  inté^ 
rets  particuliers  ,  ceux  de  sa  famille  ou  de 
sa  comté, à  l'intérêt  de  la  nation  prise  collec- 
tivement ,  il  doit  donc  être  pourvu  par  la 
Constitution  même  à  ce  que  tout  citoyen  soit 
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contraint  à  respecter  les  droits  de  tous  les 
autres ,  et  à  prendre  pour  motif  et  pour  règle 
de  ses  actions  le  bien  public  et  la  loi  géné- 
rale ,  plutôt  que  des  considérations  d'intérêt 
privé  et  partiel. 

On  pourroit  tourner   en  sens    contraire 
la  proposition  de  notre  auteur  et  dire  :  que 
les  hommes  en  général  songent   tellement 
à   leurs   droits    et  à  leurs   intérêts  ,  qu'ils 
ne  songent  jamais  assez  aux  droits  et  aux 
intérêts  des  autres.   Supposons    me  nation 
composée  de  dix  millions  d'individus  dont 
les  fortunes  seront, comme  elles  le  sont  dans 
toutes  les  autres  nations ,  inégales  ;  un  ou 
deux  millions  de  ces  individus  auront  des 
terres  ?  des  maisons  ,  ou  quelque  propriété 
personnelle  ;  soit  qu'on  comprenne  dans  ce 
nombre  ou  qu'on  laisse  de  côté  les  enfans  et 
les  femmes  ,  toujours  est-il  certain  qu'une 
grande  majorité  d'une  nation  quelconque 
est  totalement  dépourvue  de  propriété  ,  si 
l'on  en  excepte  une  petite  quantité  de  vête- 
mens  ou  quelques  meubles  de  peu  de  valeur. 
Si  dans  une  semblable  nation  toutes  les  af- 
faires dévoient  être  décidées  par  le  vœu  de 
la  majorité  ,  M.  Nedham  oseroit-il  garantir 
que  les  huit  ou  neuf  millions  d'hommes  qui 
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île  possèdent  rien  ne  songeroient  jamais  & 
envahir  les  possessions  de  l'autre  ou  des  deux 
autres  millions  ?  La  propriété  est  cependant 
un  droit  de  l'homme  aussi  réel  et  aussi  sacré 
que  la  liberté.  Peut-être  que  dans  le  com- 
mencement ,  le  préjugé  ,  l'habitude  ,  une 
sorte  de  honte  ou  de  crainte ,  quelques  prin- 
cipes de  probité  ou  de  religion  ,  contien- 
droient  encore  la  multitude  ,  clétourneroient 
le  pauvre  d'attaquer  le  riche  ,   le  fainéant 
d'attenter  à  la  propriété  de  l'homme  indus- 
trieux ;  mais  on  peut  être  assuré    que  bien- 
tôt le  courage  naîtroit  avec  l'esprit  d'usur- 
pation ,    et  qu'alors  la  majorité  trouverait 
des  ruses  et  des  prétextes  pour  dépouiller 
légalement    en  apparence   la   minorité    de 
toutes  ou  au  moins  d'une  grande  partie  de 
ses  possessions.  On  commenceroit  par  abolir 
les  dettes  ,  à  imposer  aux  riches  tout  le  far- 
deau des  taxes ,  et  l'on  finirait  par  demander 
et  décréter  le  partage  égal  des  terres.  Quel 
seroit  l'effet  ultérieur  d'un  semblable  sys- 
tème ?  Les  fainéans  ,  les  hommes  adonnés 
à  l'intempérance  ou  à  tout  autre  vice  ,   se 
plongeroient  dans  toutes  les  extravagances 
de' la  débauche  ,  et  après  avoir  dissipé  et 
vendu  la  part  qui  leur  auroit  été  assignée  s 
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clemanderoient  et  redemanderoient  à  l'infini 
un  nouveau  partage  *  Dès  qu'il  n'est  pas  ad- 
mis dans  une  société  comme  principe  fon- 
damental que  la  proprié  lé  est  aussi  sacrée 
que  les  loix  divines  ;  dès  qu'il  n'existe  pas 
dans  cette  société  une  force  de  loi  et  de  jus- 
tice publique  qui  la  protège  ,•  l'anarchie  s  le 
désordre  et  la  tyrannie  commencent.  Si  les 
deux  préceptes  :  tu  ne  convoiteras  point  , 
tu  ne  déroberas  point  ,  ne  nous  étoient 
pas  venus  du  ciel ,  il  eût  fallu  les  inventer  et 
les  déclarer  inviolables ,  avant  de  songer  ,  je 
ne  dis  pas  à  former  un  peuple  en  état  libre  , 
mais  avant  même  de  songer  à  le  civiliser. 

Si  la  première  partie  de  la  proposition, 
c'est-à-dire ,  «  que  les  peuples  ne  songent  ja- 
»  mais  à  usurper  les  droits  des  autres  liom- 
»  mes  33 ,  ne  peut  être  admise  ;  la  seconde , 
c'est-à-dire  ,  «qu'ils  ne  s'occupent  que  des 
»  moyens  de  conserver  ce  qui  leur  appar- 
»  tient  »  ,  est-elle  mieux  fondée  ?  - —  Il  existe 
dans  toutes  les  nations  du  monde  une  grande 
portion  d'individus  qui-ne  prennent  aucune 
des  mesures  que  la  raison  et  la  prudence 
indiquentpour  conserver  ce  qu'ils  possèdent, 
et  moins  encore  pour  faire  des  acquisitions. 
L'indolence  est  si  naturelle  à  l'homme,  qu'il 
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ne  faut  pour  le  faire  agir  rien  moins  que 

les  nécessités  de  la  faim ,  de  la  soif,  et  autres 
besoins  également  pressans.  Tant  que  l'édu- 
cation n'est  pas  introduite  dans  les  sociétés 
civilisées  ;  tant  que  des  motifs  puissans  d'am- 
bition n'excitent  pas  les  hommes  à  exceller 
dans  les  arts  ,  lé  commerce  et  antres  pro- 
fessions ;  tant,  enfin,  que  l'émulation  n'est  pas 
établie  ,.  le  sauvage  ,  lent  et  paresseux ,  fait 
trop  peu  de  cas  de  la  propriété  pour  se  donner 
la  peine  de  conserver  ou  d'acquérir.  Dans 
les  sociétés  les  mieux  civilisées ,  la  vanité  y 
la  mode  j,  la  passion  du  luxe  ,  et  mille  au- 
très ,  l'emportent  dans  l'esprit  des  hommes 
sur  l'idée  de  conserver  ce  qui  leur  appar- 
tient ;  ils  semblent,  au  contraire,  uniquement 
occupés  à  inventer  par  quels  moyens  de 
luxe  ,  de  dissipation  et  d'extravagance  ils 
pourront  se  débarrasser  de  ce  qu'ils  oos- 
sèdent.— - -ce  II  en  est  tout  autrement.,  ditnotre 
»  auteur ,  parmi  les  rois  et  les  nobles  ,  comme 
3ï  toutesles  nations  du  monde  l'ont  éprouvé  r  $ 
c'est-à-dire  ,  que  les  rois  et  les  nobles  son- 
gent toujours  à  usurper  sur  les  droits  des 
antres  hommes ,  et  ne  songent  point  à  conser- 
ver ce  qui  leur  appartient.  Il  est  fort  aisé  de 
flatter  par  de  semblables  distinctions  la  par- 
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tîe  démocratique  d'une  société  ;  mais  la  flat- 
terie est  un  artifice  aussi  bas  et  un  vice  aussi 
pernicieux ,  lorsqu'on  l'adresse  au  peuple  „ 
que  si  on  l'adressoit  à  un  roi.  Il  n'y  a  aucune 
raison  de  croire  l'un  plus  honnête  ou  plus 
sage  que  l'autre.  Peuple,  nobles  ,  rois  ,  tous 
sont  formés  de  la  même  argille  ;  tous  se  res- 
semblent d'esprit  comme  de  corps.  Les  deux 
derniers  ont,  à  la  vérité,  plus  de  connois- 
sances  dans  les  affaires  et  plus  de  sagacité  $ 
fruits  de  leur  éducation  :  mais  quant  à  l'usur- 
pation ,  tous  les  trois  en  sont  également  ca- 
pables ,  lorsque  leur  pouvoir  n'est  pas  li- 
mité. On  voit  à  chaque  page  des  diverses 
histoires  que  nous  avons  parcourues  ,  que 
le  peuple ,  toutes  les  fois  qu'aucun  autre  pou- 
voir ne  l'a  réprimé,  s'est  toujours  montré 
injuste  ,  brutal  ,  tyrannique  ,:  barbare  et 
cruel ,  autant  qu'aucun  des  monarques  ou 
des  sénats  absolus  dont  les  actions  nous  aient 
été  transmises.  La  majorité  a  éternellement 
et  sans  exception  usurpé  les  droits  de  la 
minorité.  — —  «*  Les  rois  et  les  nobles,  dit 
Nedham  ,  se  meuvent  naturellement  dans 
v>  le  cercle  de  la  domination,  comme  dans 
s>  leur  centre  ».  Lorsqu'un  écrivain  ,  en  dis- 
sertant sur  des  objets  de  législation ,  a  recours 
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à  la  poésie  ,  ses  images  peuvent  être  Fort 
belles  et  ne  rien  prouver  ;  mais  celle-ci  n'est 
ni  une  figure  brillante ,  ni  un  argument  con- 
vainquant. La  multitude  ,  la  lie  du  peuple ,  et 
ce  que,  dans  tous  les  états  du  monde ,  on  ap- 
pelle la  canaille  ,  se  meut  aussi  naturellement 
que  les  rois  et  les  nobles  dans  le  cercle  de 
la  domination  ;  et  la  vérité  aussi  -  bien  que 
l'expérience  nous  forcent  à  ajouter  qu'on 
a  toujours  vu  le  moyen  peuple  s'y  mouvoir 
également  lorsqu'il  n'est  pas  réprimé  9  et 
qu'il  a  non-seulement  tyrannisé  tout  ce  qui 
se  trouvoit  au-dessus  et  au-dessous  de  lui  , 
mais  que  la  majorité  des  hommes  de  cette 
classe  a  toujours  tyrannisé  la  minorité.  «  Us 
»  regardent  comme  un  moyen  de  sûreté  et 
»  comme  un  trait  de  sagesse  et  de  politique 
a>  de  braver  le  peuple  ».  Pures  déclamations 
qui  peuvent  fournir  à  la  populace  un  mot  de 
ralliement,  mais  qui  ne  portent  à  l'ame  de 
l'homme  sensé  aucune  conviction.  Ne  voit- 
on  pas  dans  l'histoire  de  Hollande  le  peuple 
braver  les  de  Witts  ;  ne  l'a-t-onpas  vu  ,  dans 
celles  de  Florence ,  de  Siène  ,  de  Bologne , 
braver  tous  ses  nobles  ?  —  ce  César ,  Crassus 
<»  et  un  autre  convinrent  entr'eux  qu'il  ne 
»  se  feroit  rien  dans  la  république   sans 
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>>  l'agrément  cle  tous  les  trois.  —  Socïetatem 
»  iniere  ,  ne  quid  ageretur  in  republicéi 
»  quod  dispUcuisset  ulli  è  tribus  ».  Nedham 
ne  pouvoit  choisir  un  exemple  plus  mal  adapté 
à  son  objet ,  et  plus  favorable  an  nôtre  ? 
puisque  César  est  cle  tous  les  usurpateurs 
celui  qu'on  peut  nommer  le  plus  proprement 
la  créature  du  peuple  ;  il  le  fut  plus  que 
Catilina  même,  plus  que  WatTyler,  que  Mas- 
saniello  ou  Sliase.  Le  peuple  créa  César  sur 
les  ruines  du  sénat ,  et  dans  le  dessein  formel 
de  le  mettre  à  portée  d'usurper  les  droits  des 
autres.  Lorsque  le  peuple  en  corps,  ou  même 
en  assemblée  représentative ,  veut  exercer 
tous  les  pouvoirs  du  gouvernement ,  il  se 
*:rée  toujours  trois  ou  quatre  idoles  qui  com- 
mencent par  convenir  entr'eux  de  ne  rien 
faire  que  d'un  commun  accord.  Ils  tiennent 
cette  convention  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux; 
songe  à  se  débarrasser  des  deux  autres  ;  alors 
la  querelle  s'engage ,  et  le  plus  fort  reste  seul; 
Mais  pourquoi  Nedham  a-t-il  omis  ici  le 
nom  de  Pompée  ,  qui  fut  le  troisième  de  ce 
triumvirat  ?  Parce  que  ce  nom  auroit  heurté 
trop  directement  les  idées  populaires  ;  parce 
que  cet  exemple  même  eut  servi  trop  aisément 
à  la  réfutation  de  son  argument  et  aie  tour- 
ne? 
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îier  contre  lui ,  s'il  eût  dit  clairement  que 

cette  association  s'étoit  formée  entre  Pom- 
pée ,  César  et  Crassus  -,  comme  elle  le  fut  en 
effet  contre  Caton ,  le  sénat,  la  constitution 
et. la  liberté.  Vit-on  jamais  un  peuple  rester 
constamment  dans  la  même  opinion ,  ou 
maintenir  cette  opinion  d'une  voix  unanime  ? 
Le  peuple  de  Rome  fut  divisé  ,  comme  le 
furent  et  le  seront  tous  les  peuples  du  monde. 
Pompée ,  César  et  Crassus ,  à  la  tête  de  diffé- 
rens  partis ,  étoient  jaloux  l'un  de  l'autre. 
Leurs  divisions  donnoient  de  la  force  au 
sénat  et  aux  amis  de  la  chose  publique , 
et  leur  fournissoient  les  moyens  et  les  occa- 
sions de  faire  échouer  les  desseins  des  am- 
bitieux. César  s'en  apperçut  ;  il  amadoua 
Pompée  et  Crassus  pour  les  détourner  de 
s'unir  au  sénat  contre  lui  ;  il  leur  représenta 
séparément  quel  avantage  leurs  ennemis  ti- 
roient  de  ces  mésintelligences ,  et  combien 
il  leur  seroit  aisé,  s'ils  restoient  unis ,  de 
concerter  entr'eux  toutes  les  affaires  de  la 
république ,  d'être  utiles  à  leurs  amis ,  et  d© 
frustrer  les  projets  de  leurs  ennemis  (1).' 


(i)  Dio.  Cass.  lib.  XXXVII,  c*  54,  55.  —  Plurarc.  feg 
iPornp.  Ces,  et  Crass, 

Tome  II*  * 
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t'autre  exemple  d'Auguste ,  de  Lépide  et 
d'Antoine  n'est  pas  plus  heureusement  choisi. 
Tons  les  deux  ne  font  que  prouver  claire- 
ment que  le  peuple  romain  songeoit  à 
usurper  les  droits  des  autres  hommes,  et 
qu'il  ne  songeoit  point  aux  moyens  de  con- 
server ce  qui  lui  appartenait.  Le  sénat  étoit 
alorsanéanti;  plusieurs  des  sénateurs  avoient 
été  massacrés.  Auguste,  Lépide  et  Antoine 
ne  furent  que  des  démagogues  qui  convin- 
rent ensemble  de  tondre  le  troupeau  d'un 
commun  accord  ;  mais  le  plus  adroit  des 
trois  renversa  les  deux  autres ,  tondit  le  trou- 
peau lui  seul ,  et  transmit  les  ciseaux  à  une 
longue  filiation  de  tyrans.  Quelle  raison  peut 
donc  avoir  M.  Nedham  de  dire  que  «  tout 
»  individu  vit  en  sûreté  tant  que  le  goû- 
te vernement  réside  en  totalité  dans  les 
s»  mains  du  peuple  ?  »  C'est  précisément  le 
contraire  qu'il  auroit  dû  dire.  Tout  citoyen 
vécut  en  sûreté  tant  que  le  sénat  fut  une 
barrière  effectuelle  contre  l'usurpation  et  la 
tyrannie  populaire.  Du  moment  que  le  peuple 
i*eut  abattue  ,  il  n'y  eut  plus  à  Rome  un  seul 
citoyen  qui  pût  se  croire  en  sûreté.  Tant  que 
le  gouvernement  demeura  intact  dans  les 
mains  de  ces  divers  ordres ,  les  consuls  9 
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lô  sénat  et  le  peuple ,  un  citoyen  ne  pouvoit 
être  détruit  ou  ruiné  sans  qu'au  moins  il  fût 
donné  au  monde  entier  une  raison  plausible 
àè  sa  destruction  ;  mais  aussi-tôt  qu'après 
la  dispersion  du  sénat,  le  gouvernement  eut 
passé  en  totalité  dans  les  mains  du  peuple  9 
les  triumvirs  seuls  et  leurs  adhérens  vécurent 
à  Rome  en  sûreté  ;  une  foule  de  gens  de 
bien,  d'excellens  citoyens,  furent  détruits 
arbitrairement ,  et  sans  qu'il  fût  donné  au 
monde  d'autre  raison  de  leur  destruction 
que  la  volonté ,  la  crainte  ou  la  vengeance 
de  quelque  tyran.  Ces  chefs  populaires  se 
faisoient  un  jeu ,  pour  me  servir  des  exprès-» 
sions  mêmes  de  notre  auteur,  «  de  sauver 
»  ou  de  détruire ,  d'élever  ou  d'abattre  d'un 
»  tour  de  main  leurs  amis  et  leurs  ennemis  ».' 

LETTRE       X. 

Second  Argument. 

Pour  prouver  que  les  peuples ,  en  assem- 
blées représentatives,  sont  les  meilleurs  gar- 
diens de  leur  liberté ,  M.  Nedham  dit  :  «  Le 
»  peuple  prend  toujours  grand  soin  de  cons« 
»  tftuer  l'autorité  de  manière  qu'elle  soit 

la 
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>i  plutôt  un  fardeau  qu'un  objet  d'utilité 
7»  pour  celui  qui  en  sera  chargé ,  et  de  n'y 
»  attacher  que  de  très-minces  avantages  , 
»  soit  de  plaisir,  soit  de  profit.  Il  résulte 
»  de-là  que  les  hommes  honnêtes ,  généreux 
7>  et  animés  de  l'esprit  public  désirent  seuls 
»  d'avoir  en  main  l'autorité  ,  et  le  désirent 
r>  uniquement  pour  le  bien  général.  Grâce 
»  à  une  institution  semblable,  les  brigues 
»  furent  inconnues  dans  l'enfance  de  la  li- 
ai» berté  romaine.  On  étoit  forcé  d'appeller^ 
»  d'inviter  ces  hommes  simples ,  au  cœur 
»  franc  et  loyal ,  et  de  les  forcer  même  en 
»  quelque  sorte  ,  par  des  importunités ,  à 
»  prendre  le  gouvernail  de  l'état.  —  Ainsi 
r>  on  alla  chercher  dans  son  champ  Cincin- 
>i  natus  ,  et  on  l'obligea  à  quitter  sa  charrue 
»  pour  venir  remplir  à  Rome  l'office  im- 
7*  portant  et  glorieux  de  dictateur.  Ainsi  le 
»  vaillant  Camille  ,  et  Fabius ,  et  Curius 
*»  furent  arrachés  à  leurs  amusemens ,  et 
n  forcés  de  passer,  des  occupations  paisi- 
»  blés  du  jardinage,  aux  fonctions  tumul- 
»  tueuses  du  gouvernement  ;  et  l'année  con- 
t>  sulaire  étant  expirée ,  n'étant  plus  que  de 
»  simples  particuliers ,  tous  ces  hommes 
s?  retournoient  ayec  joie  à  leurs  occupations 
p  rurales  ?.. 
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La  première  idée  qui  viendra  à  l'esprit  de 
tout  lecteur  attentif  et  éclairé  sera  de  de- 
mander si  ce  n'est  pas  là  une  description 
de  quelque  république  romanesque.  Mais 
comme  ce  second  argument  contient  un 
principe  qui ,  dans  toute  société  ,  plaît  tou- 
jours à  une  grande  portion  de  ceux  qui  la 
composent  ,  comme  ce  principe  a  même 
séduit  beaucoup  d'hommes  éclairés  et  res- 
pectables ,  qui  ne  l'ont  pas  assez  attentive- 
ment médité  ,  nous  allons  l'examiner  sous 
tous  ses  aspects  * 

Dans  quelques  contrées  le  peuple  a  essayé 
cle  ce  système  ;  il  a  fait  de  l'autorité  un  far- 
deau. Qu'en  est-il  résulté  f  Le  service  public 
a  été  déserté  ou  trahi  ;  ceux  mêmes  qui 
avoient  flatté  la  mesquinerie  de  la  portion 
démocratique  de  la  société ,  en  offrant  de  la 
servir  gratuitement,  ou  en  achetant  leurs 
suffrages ,  ont ,  pour  ainsi  dire ,  mis  à  l'en- 
can la  liberté  et  les  propriétés  de  leurs  com- 
mettans ,  et  les  ont  vendues  à  beaux  deniers 
comptans  aux  portions  monarchiques  et 
aristocratiques  de  cette  société.  Tant  que  le 
peuple  maintiendra  ce  système  ,  il  sera  tou- 
jours servi  avec  le  même  zèle  et  la  même 
fidélité  ;  des  hypocrites  affecteront  une  bien- 

13 
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<freillaïice  pure ,  désintéressée  et  patriotique  } 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  gagné  sa  confiance  , 
fcxcité  ses  affections  et  son  enthousiasme  ;  ils 
feront  alors  un  trafic  odieux  de  sa  cause  et  de 
ses  intérêts.  Mais  cette  économie  mal  enten- 
due n'est  pas  en  général  le  caractère  dominant 
du  peuple.  Parmi  les  individus  qui  le  com- 
posent il  s'en  trouve  toujours  un  certain 
nombre  qu'on  peut ,  avec  raison  ,  taxer  d'a- 
varice,  d'envie  et  d'ingratitude;  quoique 
ces  hommes ,  par  des  vices  de  cette  nature , 
aient  fait ,  à  la  lettre  ,  du  service  public  un 
fardeau  pesant;  quoique  ce  nombre  ait  formé 
quelquefois  la  majorité  ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  vice  soit  commun  à  tous  les  peuples. 
Il  en  est  un  autre  bien  plus  universel  et  bien, 
plus  dangereux ,  c'est  l'excès  de  l'affection  9 
de  la  confiance  et  de  la  gratitude  ,  sentimens 
que  les  hommes  du  peuple  ne  manquent 
jamais  de  concevoir,  non  pas  pour  ceux  qui 
les  servent  réellement j  soit  de  plein  gré, 
soit  contre  leur  inclination  ,  mais  pour  ceux 
qui  savent  flatter  leurs  penchans  et  gagner 
leurs  cœurs.  Les  hommes  honnêtes  et  géné- 
reux dédaigneront  toujours  de  tromper  le 
peuple.  Si  le  service  public  est  constamment 
un  poids  accablant  et  fâcheux ,  ils  s'en  tien- 
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«îront  constamment  éloignés  ;  maïs  il  se  trou- 
vera assez  d'hypocrites  qui  ,  feignant  le 
même  éloignenient ,  consentiront  à  la  fin, 
céderont ,  diront-ils ,  au  vœu  général  et  au 
désir  d'être  utiles  ,  lorsqu'au  fond  de  l'ame 
ils  ne  songeront  qu'aux  moyens  de  piller  sans 
être  découverts. 

Il  est  sans  doute  des  circonstances  où  le 
devoir  d'un  bon  citoyen  est  de  tout  hasar- 
der ,  de  tout  sacrifier  pour  le  salut  de  son 
pays  ;  mais  dans  le  cours  ordinaire  des  cho» 
ses ,  le  devoir  et  l'intérêt  de  la  communauté 
est  également  de  ne  pas  souffrir  qu'un  indi^ 
viclu  fasse  pour  elle  de  pareils  sacrifices. 
Tout  peuple  libre  et  sage  établira,  comme 
les  Romains ,  la  maxime  de  ne  laisser  jamais 
sans  récompense  une  action  généreuse  dont 
le  motif  a  été  l'amour  du  bien  public.  Si  le 
service  public  ,  soit  dans  l'armée  ,  soit  dans 
la  marine  ou  dans  le  conseil ,  n'est ,  comme 
le  veut  notre  auteur  ,  qu'une  tâche  onéreuse 
et  pénible,  où  trouvera-t-il  des  âmes  humai- 
nes assez  fortes ,  assez  exaltées  en  .patriotisme 
pour  sacrifier  leur  temps  et  leur  santé  ,  la 
société  habituelle  de  leurs  parens ,  de  leurs 
femmes,  de  leurs  enfans,  à  des  occupations 
qui  ne  leur  promettent  ni  plaisir  ni  profit  ? 

I  4 
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Est -il  dans  la  morale  ou  dans  la  religion 
quelque  article  qui  prescrive  un  pareil  dé- 
vouement f —  Le  peuple  a  la  manie  de  don- 
ner aux  hommes  publics  le  nom  de  ses  servi- 
teurs ;  et  dans  le  nombre  il  se  trouve  des 
particuliers  qui  ne  conçoivent  pas  qu'on 
puisse  avoir  des  serviteurs  sans  en  faire  des 
esclaves ,  sans  les  traiter  comme  les  plan- 
teurs traitent  leurs  nègres.  Prenez  garde  , 
bons  maîtres  ,  à  l'usage  que  vous  prétendez 
faire  de  votre  pouvoir  ;  vous  pouvez  être 
des  tyrans  ,  aussi-bien  que  les  officiers  pu- 
blics» 

D'après  notre  auteur  lui-même  ,  il  paroît 
que  la  générosité  et  l'amour  du  bien  n'étoient 
pas  des  motifs  assez  forts  pour  inspirer  aux 
héros  mêmes  qu'il  cite  le  désir  d'être  em- 
ployés dans  le  gouvernement.  Ilfalloit,  dit- 
il  ,  les  appeller  ,  les  inviter  ,  les  forcer  en 
quelque  manière.  Par  ces  hommes  simples  > 
au  cœur  franc  et  loyal^  il  entend  sans  doute 
parler  des  mêmes  hommes  qu'il  a  précé- 
demment désignés  sous  les  dénominations 
è?  honnêtes  y  généreuse  et  animés  de  l'esprit 
public.  Cincinnatus  ,  Camille  ,  Fabius  et 
Curius  furent  des  hommes  simples  et  géné- 
reux, si  jamais  il  en  exista ,  et  cependant  ils 
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curent  tous,  comme  M.  Nedham  le  dit  lui- 
même  ,  une  forte  aversion  pour  le  service 
public  ;  nous  devons  supposer  que  ces  grande 
caractères  ,  ou  pratiquoient  alors  le  Nolo 
Episcopari ,  c'est-à-dire  qu'ils  feignoient  de 
la  répugnance  pour  ce  qu'ils  desiroient  au 
fond  du  cœur  ,  ou  que  cette  répugnance  étoit 
sincère.  Si  elle  étoit  simulée ,  ces  exemples 
ne  méritent  pas  notre  imitation  :  si  elle  étoit 
sincère ,  on  doit  présumer  qu'un  pareil  dé- 
sintéressement ne  sera  jamais  imité  que  par 
un  très-petit  nombre  d'hommes.  Ces  carac- 
tères romains  sont  dignes  sans  doute  de  toute 
notre  admiration  ,  et  rien  ne  peut  en  obs- 
curcir la  gloire  ;  mais  autant  ils  font  hon- 
neur à  la  nation  qui  les  a  produits  ,  autant 
ils  sont  rares  parmi  les  hommes  d'état. 
Comme  les  Homère  et  les  Milton  parmi  les 
poètes  ,  on  ne  les  voit  paroître  que  par  in- 
tervalle de  plusieurs  siècles.  Un  peuple  libre, 
s'il  n'est  pas  dénué  de  tout  bon  sens ,  ne 
comptera  jamais ,  pour  le  maintien  de  sa 
liberté  ,  sur  un  nombre  suffisant ,  et  encore 
moins  sur  une  lonnue  succession  de  carac- 

o 

tères  de  cette  trempe.  Statuer  par  une  loi 
que  les  armées  ne  seront  commandées  ,  les 
conseils  dirigés ,   les  négociations  conduites 
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que  par  de  tels  hommes ,  ce  serolt  statuer  que 
la  roue  des  affaires  publiques  restera  dans* 
une  inertie  absolue  etperpétuelle  :  tel  eût  été 
même  à  Rome  l'effet  d'un  pareil  règlement  ; 
car  en  suivant  l'histoire  romaine ,  on  verra 
que  ces  sortes  de  caractères  y  étoient  presque 
aussi  rares  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  parmi 
les  autres  nations.  Il  est  bien  plus  aisé  de 
trouver  le  parallèle  des  Lysander  ,  des  Pé- 
riclès  j  des  Thémistocles  et  des  César  ,  que 
celui  des  Camille  ,  des  Fabius  et  des  Curius. 
Si  l'on  voit  ceux-ci  quitter  avec  peine  leurs 
champs  et  leurs  jardins  pour  prendre  les 
rênes  du  gouvernement, et  revenir  avec  joie 
à  leurs  occupations  rurales  ,  on  voit  les  au- 
tres employer  avec  ardeur  tous  les  moyens 
propres  à  les  maintenir  dans  le  service  pu- 
blic ;  et  si  le  public  ne  les  récompense  pas 
légalement  ,  piller  le  trésor  public  pour  se 
récompenser  eux-mêmes. 

Le  père  de  Thémistocle  avoit  encore  plus 
d'aversion  que  Cincinnatus  pour  le  gouver- 
nement. Pour  tempérer  les  inclinations  de 
son  fils,  qui  desiroit  ardemment  les  grands 
emplois  de  l'état ,  il  lui  montra  de  vieilles 
galères  délabrées  et  abandonnées  dans  un 
coin  du  port  :   «  tel  est  le  sort  r  dit-il ,  des 
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hommes  d'état  ;  après  avoir  usé  leurs  menr- 
bres  au  service  de  leur  pays  ,  on  les  néglige 
lorsqu'ils  ne  sont  plus  en  état  de  servir  ». 
Cependant  l'ardeur  du  nls  ne  fut  point  ral- 
lentie  par  cette  leçon  ;  Thémistocle  ne  fut 
donc  pas  une  de  ces  âmes  honnêtes  et  gé- 
néreuses qui  n'ont  en  vue  que  le  bien  pu- 
blic. 

Le  célèbre  Périclès  ne  montra  point  non. 
plus  cette  aversion  pour  le  service  public. 
Les  émolumens  tlè  son  emploi  étoient  fort 
modiques,aussi-bien  que  sa  fortune  ;  il  jugea 
cependant  à  propos  de  rivaliser  les  prodiga- 
lités de  Cimon ,  qui  étoit  fort  riche  ,  et  d'é- 
blouir ainsi  les  yeux  de  la  multitude.  Visant 
à  se  faire  lui-même  l'ame  de  la  république 
et  à  gagner  l'affection  de  la  populace  ,  il  lui 
fournit,  en  prodiguant  l'argent ,  les  moyens 
d'assister  aux  assemblées  publiques  ,  aux 
représentations  théâtrales  ;  il  pilla  ,  enfin ,  la 
république  pour  plaire  au  peuple  ;  et  lorsque 
les  finances  furent  épuisées  ,  pour  éviter  de 
rendre  ses  comptes  ,  il  enveloppa  son  pays 
dans  une  guerre  avec  Sparte. 

Mais  au  lieu  de  nous  arrêter  à  ces  obser- 
vations générales  ,  examinons  plutôt  les 
exemples  particuliers  cités  par  notre  auteur. 
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Cincinnatus. 

Le  premier  personnage  que  cîte  M.  Ne- 
dham  est  Gincinnatus.  En  observant  attenti- 
vement ce  que  l'histoire  rapporte  de  Cincin- 
natus, on  voit  que  ce  fut  par  nécessité  et  non 
par  choix  que  ce  général  romain  se  retira 
à  la  campagne  et  se  réduisit  à  vivre  dans  la 
pauvreté.  Cœson  son  fils  avoit  offensé  le 
peuple  en  s'opposant  outrageusement  à  ses 
efforts  pour  la  liberté  ;  il  fut  condamné  à 
«ne  amende  :  le  père, ne  voulant  pas  souffrir 
que  ses  esclaves  fussent  victimes  de  cette 
faute ,  paya  l'amende  3  et  fut  forcé  d'avoir 
recours  à  la  bêche  ou  à  la  charrue.  Cincin- 
natus fut-il  invité  ,  forcé  par  le  peuple  ,  de 
revenir  à  Rome  f  non ,  certes  ;  ce  fut,au  con- 
traire ,  par  le  sénat  qu'il  fut  rappelle ,  contre 
l'avis  du  peuple  >  qui  craignoit  ses  principes 
hautement  aristocratiques  ,  ses  puissantes 
relations  et  ses  ressentimens  personnels.  Il 
ne  montra  pas  la  plus  légère  répugnance 
pour  le  service  qui  lui  étoit  prescrit  par  le 
sénat  ;   il  accepta  sans  hésiter  (  1  ).    Dans 

(i)  Tite-Live  dit ,  lib.  III ,  c.  26.  —  «  Plebis  conçut» 
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une  autre  circonstance  où  la  dispute  s'etoit 
élevée  entre  les  tribuns  et  le  sénat,  au  point 
qu'on  craignoit  une  sédition  ,  les  sénateurs 
s'évertuèrent  dans  tes  centuries  pour  faire 
élire  Cincinnatus  >  à  la  grande  terreur  du 
peuple  (1).  Il  est  évident,  en  un  mot,  que 
Cincinnatus,  quoiqu'il  fût  irréprochable  aux 
yeux  du  peuple  tant  dans  sa  vie  privée  que 
publique  ,  fut  élevé  au  consulat  non  par 
le  peuple  ,  mais  par  le  sénat  ;  et  que  ce  ne 
fut  point  à  des  qualités  populaires  qu'il  dut 
son  élection  ,  mai*  aux  qualités  aristocra- 
tiques qu'on  lui  connoissoit  et  à  la  volonté 
ferme  et  décidée  que  lui  et  toute  sa  famille 
âvoient  constamment  opposée  aux  volontés 
du  peuple. 

Mais  pour  montrer  sous  un  autre  point 
de  vue  l'inexactitude  de  cet  exemple  ,  qu'il 
me  soit  permis  de  demander  à  M.  Nedliam 

sus  ingens  /uit  :  sed  ea  nequaquàm  tam  lœta  Quintium 
vidit  ;  et  imperii  nimirùm  et  virwn  in  ipso  iraperio  vehe-. 
mentierem  rata. 

(i)Summopatrum  studio,  L.  Quinttus Cincinnatus, 
pater  Cœsonis ,  consul  creatur ,  qui  magistratum  statini 
acciperet;  perculsa  erat  plebs  consulem  habittira  ira- 
tum  ,  potentem  favere  patrum  ,  virtute  suâ ,  tribus 
Jiberis ,  etc»     i 
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que!  auroit  été  le  sort  de  Cincînnatus ,  si  sa 
meilleure  constitution  eût  été  le  gouverne- 
ment de  Rome  ?  Il  est  probable  qu'un  homme 
aussi  peu  populaire  n'eût  pas  été  nommé 
membre  de  l'assemblée  représentative  ;  au 
moins  est  -  il  Certain  qu'il  n'eût  jamais  été 
consul ,  dictateur ,  ou  commandant  des  ar- 
mées :  ce  premier  trait  historique  ,  au  lieu 
d'être  en  faveur  de  M.  Nedham,  est  donc 
évidemment  contre  lui. 

Curius* 

Si  l'on  se  rappelle  le  caractère  et  les  ac- 
tions de  Curius ,  on  voit  que  cet  autre  exem- 
ple n'est  également  concluant  qu'en  faveur 
d'un  gouvernement  balancé.  —  L'an  de 
Rome4^2,  M.  Curius Dentatus obtint  comme 
consul  un  double  triomphe  pour  avoir  forcé 
les  Samnites  à  demander  la  paix.  Peu  de 
temps  après ,  cette  nation ,  dont  le  pays  avoit 
été  dévasté ,  envoya  ses  principaux  citoyens 
en  qualité  d'ambassadeurs  pour  demander  à 
Curius  qu'il  daignât  s'intéresser  pour  eux 
auprès  du  sénat  et  leur  obtenir  des  condi- 
tions de  paix  favorables.  Ils  le  trouvèrent 
dans  sa  petite  maison  de  campagne ,  assis 
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sur  un  tabouret  devant  le  feu ,  et  mangeant 
son  dîner  dans  un  plat  de  bois.  Les  députés 
lui  annoncèrent  le  sujet  de  leur  mission  et 
lui  offrirent  de  l'or  et  de  l'argent.  Curius  leur 
répondit  poliment  ;  mais  il  refusa  leurs  pré» 
sens  (i).  On  rapporte  qu'il  ajouta  les  mots 
suivans,  qu'on  ne  regarder  oit  pas  aujour- 
d'hui comme  une  réponse  fort  polie  :  «  Il  me 
»  semble  glorieux  ,  dit-il ,  de  commander 
»  à  des  hommes  qui  possèdent  de  l'or  et  de 
»  n'en  pas  posséder  moi-même  ».  Et  laquelle 
de  ces  deux  passions  vous  semble  la  pire ,' 
ou  l'amour  de  l'or,  ou  cette  ambition  faus- 
sement kéroïque  ,  voilée  d'un  masque  or«j 
gueilleux  de  pauvreté  ? 

Les  possessions  territoriales  de  Curius 
consistoient  uniquement  en  sept  acres  de 
terre.  Il  déclara  un  jour  en  pleine  assemblée 
«  qu'il  regardoit  comme  un  citoyen  perni-r 
•»  cieux  quiconque  ne  savoit  pas  se  contenter 
»  de  sept  acres  de  terre  ».  Il  est  bon  de  faire 
remarquer  en  passant  la  différence  des 
temps  et  des  circonstances.  Combien  se 
trouveroit-il  de  bons  citoyens  en  Amérique,1 
~"  '  i  ■■  ■  i 

(i)  Val.  Max.  IV.  i.  Cic.  de  Senec,  55.  Senec.  «pista  V,i 
£ic.  pro  Flacco ,  a8,  Plia.  Nat.  XVIII,  fc 
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si  la  règle  de  Curiusy  étoit  établie?  combien 
n'en  trouveroit-on  pas ,  au  contraire  ,  qu'une 
propriété  de  soixante  et  dix  fois  sept  acres 
ne  peut  encore  contenter  ?  Il  faut  en  général 
beaucoup  de  discernement  pour  appliquer 
avec  justesse  à  notre  situation  actuelle  des 
exemples  tirés  de  ces  temps  d'extrême  pau- 
vreté. 

Tant  que  l'aristocratie  subsista  à  Rome 
dans  sa  pleine  vigueur ,  on  vit  paroître  de 
temps  à  autre  dans  le  sénat  romain  un  petit 
nombre  de  ces  hommes  rigides.  Caton  fut 
le  dernier.  On  rapporte  que  Caton  alla  dans 
le  pays  des  Sabins  visiter  exprès  la  maison 
de  Curius  ;  qu'il  ne  se  lassoit  point  de  la  voir 
et  d'y  contempler  en  idée  les  vertus  de  celui 
qui  en  fut  propriétaire ,  désirant  ardemment 
de  les  imiter.  Mais  quoique  des  écrivains  dé- 
clamateurs  aient  pu  appeller  la  conduite  de 
Curius  exactisshmam  romanes  frugalitatis 
normam  ,  cette  frugalité  n'étoit  point  alors 
le  caractère  général  de  la  nation  ,  ni  même 
celui  des  sénateurs.  L'avarice  dévoroit  l'ame 
des  créanciers ,  dont  la  plupart  étoient  pa- 
triciens ,  et  plus  encore  celle  des  débiteurs 
•plébéiens ,  que    rien    ne   pouvoit  satisfaire 
qu'une  abolition  totale  des  dettes.  Nous 

voyons 
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Voyons  en  l'année  <{65 ,  c'est-à-dire  t  deux 
ans  seulement  après  le  triomphe  de  Curius , 
les  patriciens  et  les  Sénateurs  tenir  si  opi- 
niâtrement à  toute  la  rigueur  de  leur  pou- 
voir sur  les  débiteurs,  que  Véturius,  fils  d'un 
consul  >  ayant  été  réduit  par  la  pauvreté  à 
emprunter  de  l'argent  àun intérêt  exorbitant, 
fut  livré  à  son  créancier.  L'infâme  usurier, 
G.  Plotius  ,  exigea  de  lui  tous  les  services 
d'un  esclave  ,  et  le  sénat  refusa  de  mitiger 
la  loi  en  sa  faveur  è  Lorsque  dans  la  suite 
Plotius,  voulant  assouvir  sur  son  esclave  une 
passion  brutale  et  qui  n'étoit  point  tolérée 
par  les  loix  ,  l'eut  fait  battre  de  verges  pour 
le  forcer  à  consentir  ,  toute  la  punition  que 
les  consuls  et  le  sénat  infligèrent  à  Plotius 
fut  l'emprisonnement.  Cette  anecdote  prouve 
que  l'indifférence  pour  les  richesses  étoit 
loin  d'être  générale,lant  parmi  les  patriciens 
que  parmi  les  plébéiens  ,  et  que  ce  désinté- 
ressement étoit  particulier  à  un  petit  nombre 
de  familles  patriciennes  ,  obstinément  atta- 
chées aux  maximes  et  aux  mœurs  de  leurs 
ancêtres  3  qui  leur  avoient  été  orgueilleuse* 
ment  transmises  d'âge  en  âge. 

En477,  Curius  fut  une  seconde  fois  consuL 
La  peste  et  une  guerre  contre  Pyrrlius>par  la 

Tome  II.  %. 
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trop  longue  durée  de  ces  deux  fléaux ,  me- 
naçoient  alors   la  république   d'une   ruine 
totale  ;  ce  qui  obligea  le  sénat  à  choisir  pour 
consul  un  homme  d'un  caractère  austère  et 
rigide  :   ainsi  ,  cette  élection   ne  fut  point 
l'effet  de  l'amour  du  peuple  pour  Curius  , 
mais  celui  de  la  nécessité.  La  nation  entière 
étoit  persuadée  que  ses  talens  et  ses  vertus 
pouvoient  seuls  sauver  1  e!at.  La  sévérité  du 
consul  fut,dans  ce  temps  de  calamité, imitée 
par  les  censeurs  qui  dégradèrent ,  en  puni- 
tion de  leur  luxe  effréné,  plusieurs  chevaliers 
romains  et  sénateurs  ,  entr'autres  Rufinus  , 
qui  avoit  été  deux  fois  consul  et  une  fois 
dictateur.  Pyrrhus  fut  défait ,  et  Curius  eut 
une  seconde  fois  les  honneurs  du  triomphe. 
Comme  ons'attendoitàla  continuation  de  la 
guerre  contre  Pyrrhus ,  il  fut  réélu  consul  en 
478,  et  censeur  en  480  ;  mais  à  tout  prendre, 
Curius  étoit  sipeu  aimé  qu'on  l'accusa  devant 
le  sénat  d'avoir  converti  à  son  usage  les  dé- 
pouilles appartenantes  au  public.  Il  ne  fut 
absous  de  cette  accusation  qu'après  avoir 
affirmé  par  serment  qu'il  n'étoit  entré  dans 
sa  maison  aucune  de  ces  dépouilles,  excepté 
un  vase  de  bois  qui  lui  servoit  à  offrir  des 
sacrifices  aux  dieux.- — Toutes  ces  grandes 
actions  ,  toutes  ces  vertus  sublimes  dé  Cu- 


rius  né  prouvent  rien  en  faveur  du  système 
de  Nedham.  —  Curius  étoit  patricien  ,   sé% 
nateur  <?t  consul  ;  il  avoit  été  instruit  par  les 
leçons  aristocratiques  de  ses  ancêtres  3  for-, 
mé  dans  une  école  aristocratique  ;    enfin  ? 
Curius  étoit  plein  d'orgueil  aristocratique. 
On  voit  qu'il  ne  fut  pas  plus  un  homme 
populaire  pour  les   sénateurs  que  pour  lès 
plébéiens,   Ruflnus  son  rival  ,  quoique  les 
censeurs,  sous  le  consulat  de  Curius,  soient 
parvenus,  dans  un  temps  de  détresse,  aie  dis- 
gracier ,  paroît  avoir  été  plus  aimé  ,  avec  sa 
vaisselle    et   tout  son  luxe  ,    puisqu'il   fut 
nommé  dictateur. 

Fabius» 

En  479  »  *e  s^nat  ayant  reçu  une  ambas- 
sade de  Ptolémée  Philadelphe ,  roi  d'Egypte  , 
députa  à  son  tour  quatre  principaux  citoyens 
romains,  Q.Fabius  Gurges,  C.  Fabius  Pister^ 
Num.  Fabius  Pistor  et  Q,  Ogùlnius  ,  com- 
plimenter le  roi  d'Egypte  au  nom  du  sénat 
romain.  Q.  Fabius,  qui  étoit  à  la  tête  de  la 
députation,  fit  à  son  retour  le  rapport  suivant 
cle  leur  commission  ;  le  roi  les  avoit  reçus 
de  la  manière  la  plus  obligeante  et  la  plus 
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honorable  :  à  leur  arrivée,  il  leur  avoit  en- 
voyé de  magnifiques  présens  ;  les  quatre 
ambassadeurs  avoient  demandé  au  roi  qu'il 
les  dispensât  de  les  accepter.  Mais  avant 
qu'ils  prissent  congé  de  lui  .,  Ptolémée  dans 
une  fête  leur  fit  donner  des  couronnes  d'or; 
ils  les  placèrent  le  lendemain  sur  les  statues  du 
roi.  Le  jour  de  leur  départ,  celui-ci  leur  of- 
frit des  présens  plus  magnifiques  encore  que 
les  premiers  ,  en  leur  reprochant  blige ani- 
ment de  les  avoir  refusés.  Four  ne  pas  of- 
fenser le  roi,  ils  les  acceptèrent  avec  un 
profond  respect  ,  mais  dans  l'intention  de 
les  déposer  dans  le  trésor  public  :  ce  qu'ils 
firent  aussitôt  après  leur  arrivée  à  Rome  ; 
au  surplus ,  Ptolémée  avoit  accepté  avec  joie 
l'alliance  du  peuple  Romain.  Le  sénat  donna 
de  Grands  éloges  à  cette  conduite  des  am- 
bassadeurs ,  et  les  remercia  d'avoir  rendu 
respectables  par  ce  noble  désintéressement 
les  mœurs  romaines  ;  mais  il  ordonna  que 
les  riches  présens  déposés  dans  le  trésor 
l.  <j,r  seraient  rendus  ,  et  le  peuple  applaudit  à 
ce  décret.  Ces  présens  étoient  indubitable- 
ment d'un  grand  prix.  Voit-on  ici  que  le 
v  mie  jom  iin  prît  soin  de  faire  un  fardeau 
du  service  public  ?  Les  remerciemens  du 
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sénat  ne  sont  pas  des  fardeaux  ;  de  magnifi- 
ques présens  en  or  ou  en  argent ,  donnés  par 
le  conseil  souverain  de  la  nation,  lorsque 
cette  nation  étoit  extrêmement  pauvre  et 
qu'aucun  citoyen  n'y  étoit  individuellement 
riche,  ne  sont  pas  de  «  minces  avantages  de 
plaisir  ou  de  profit  ».  Il  faut  observer  encore 
que  trois  de  ces  ambassadeurs  étoient  des 
Fabius  ,  c'est-à-dire  ,  des  descendans  d'une 
de  ces  familles  simples ,  frugales,  aristocra- 
tiques, qui,  d'un  côté,  ne  profitèrent  jamais 
de  la  loi  favorable  aux  créanciers  pour  pom- 
per ,  par  des  moyens  usuraires  ,  l'argent  du 
peuple,  et  qui,  de  l'autre  ,  ne  payèrent  ja- 
mais le  peuple  pour  se  concilier  son  affec- 
tion.   Il  résulte  d'une   semblable   conduite 
que  les  Fabius  ,  quoiqu'ils  fussent  générale- 
ment estimés  et  respectés  ,  n'étoient  ni  haïs 
ni  particulièrement  aimés  ;  et  tel  est  encore 
aujourd'hui    dans    toutes   les   contrées   du 
monde  le  sort  de  ces  hommes  simples  et  peu 
jaloux  de  richesses. 

Une  des  grandes  méprises  de  M.  Ned'ham  3„ 
c  est  de  citer  des  exemples  pris  dans  un  gou- 
vernement balancé  comme  des  preuves  en 
faveur  d'un  gouvernement  qui  ne  Test  pas .  La- 

IC3 
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sénat  j  comme  on  l'a  vu ,  réprîmoit  alors 
l'avarice  du  peuple  >  et  réciproquement.  Les 
plébéiens  étoient  électeurs  ;  mais  ils  ne  pou- 
Voient  élire  que  parmi  les  patriciens  ,  si  ce 
n'est  dans  les  derniers  temps  de  la  république* 
Tout  sénateur  qui  s'étoit  enrichi  par  l'usure 
pou  voit  s'attendre   à  n'avoir  jamais  leurs 
voix ,  soit  pour  le  consulat ,  soit  pour  d'au- 
tres magistratures ,  et  il  n'y  avoit  à  Rome  ni 
m  commerce  ni  manufactures  ;  l'usure  étoit  le 
seul  moyen  de  s'enrichir  ;    toUs  ceux  qui 
Yisoient  aux  emplois  étoient  donc  obligés 
d'être  pauvres.  Ce  fut,  selon  toute  apparence, 
Cette  balance  entre  le  sénat  et  le  peuple  qui 
produisit  seule  et  continua  pendant  un  temps 
à  Rome  ces  hommes  et  ces  familles  simples 
et  frugales. 

Si  notre  auteur  veut  parler  d'un  autre  trait 
qui  porte  la  date  de  l'année  4^3,  il  est 
également  mal  adapté  à  son  objet.  A  cette 
époque  ,  qui  fut  particulièrement  Celle  de  la 
Frugalité  romaine ,  dira-t-on  que  «  des  hom- 
&  mes  honnêtes  et  animés  de  l'esprit  public 
a»  desiroient  seuls  l'autorité  ,  dans  l'unique 
m  vue  du  bien  général  »  ?  Il  est  de  fait  que 
les  plus  illustres  d'entre  les  Romains  s'of- 
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froient  aïors  eux-mêmes  comme  candidat® 
pour  le  consulat.  La  détresse  seule  et  le  dan- 
ger imminent  où  se  trouvoit  la  ville, al  ors  en 
guerre  avec  les  Etruriens  et  les  Samnites  r 
firent  jeter  les  yeuK  sur  Fabius,qui  ne  s'étoit 
pas  mis  sur  les  rangs.  Voyant  que  les  suffrages 
se  réunissoient  de  son  côté ,  il  se  leva  et 
dit  :  «  pourquoi  sollicitez- vous  un  vieillard 
33  épuisé  par  ses  travaux  (i)  et  rassasié  de 
33  récompenses,  de  prendre  encore  les  rênes 
y>  du  gouvernement  ?  Mon  esprit,  aussi  bien 
»  que  mon  corps  3  a  perdu  son  ancienne  vi- 
y>  gueur ,  et  je  crains  la  fortune  elle-même  5 
»  je  crains  que  mes  succès  ne  paroissent  à 
»  quelque  divinité  trop  grands  ,  trop  cons- 
»  tans  pour  un  simple  mortel  ;  j'ai  succédé 
y>  à  la  gloire  de  m  es  ancêtres,  etje  verrai  avec 
»  joie  d'autres  Romains  s'élever  à  la  hauteur 
33  de  la  mienne  :  il  ne  manque  point  à  Rome 
35  de  grands  honneurs  pour  les  hommes 
w  courageux  ,  ni  d'hommes  courageux  pour 
»  les  honneurs  ».  On  voit  que  ce  fut  à  raison 
de  son  grand  âge  seulement ,  et  non  par  un 
motif  d'éloignement,  que  Fabius  se  refusoit 

(1)  Tite-Live. 
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ainsi  aux  honneurs.  Cependant  ce  refus  ne 
fit  qu'augmenter  le  désir  de  l'avoir  pour 
consul  ;  Fabius  demanda  alors  la  lecture  de 
la  loi  qui  défendoit  la  réélection  d'un  consul 
avant  dix  ans.  Les  tribuns  s'opposèrent  à 
cette  lecture  ,  en  disant  qu'on  avoit  de  tout 
temps  écarté  à  la  volonté  du  peuple  ces 
sortes  de  loîx  sur  les  rotations.  «  Pourquoi  <> 
»  dit  Fabius  }  avez  vous  donc  des  loix,si  ceux 
»  mêmes  qui  les  ont  faites  peuvent  à  volonté 
»  les  enfreindre  ou  les  écarter  f  les  loix  ne 
•»  gouvernent  donc  plus ,  elles  sont  désor- 
»  mais  gouvernées  par  les  hommes  *>  ! 
Cependant  les  centuries  persistèrent  dans 
leur  intention  ,  et  Fabius  fut  nommé. 
«  Fassent  les  dieux ,  dit-il  ,  que  votre  choix 
yy  soit  heureux  !  disposez  de  moi  selon  votre 
»  volonté  ;  niais  je  vous  demande  une  grâce  ; 
>i  c'est  de  m'accorder  Décius  pour  collègue. 
3>  Décius  est  un  homme  digne  de  son  père 
»  et  de  vous  ,  et  qui  vivra  en  bonne  intelli- 
»  gence  avec  moi  ai.  On  ne  voit  point  dans 
tout  cela  que  le  peuple  lut  avare  d'honneurs , 
ni  que  Fabius  eût  à  cet  égard  une  si  grande 
répugnance  pour  l'emploi  qui  lui  étoit  offert. 
Son  grand  âge  et  son  respect  pour  la  loi  ^ 
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yoîlà  ses  seuls  motifs.  Au  surplus, on  trouver^ 
sans  doute  ses  sentimens  et  son  langage  pas-' 
sablement  aristocratiques.  Sa  gloire  et  celle 
de  ses   ancêtres  paroissent   occuper   seules 
.toutes  ses  pensées,  t-t-  On  remarque ira  q 
cette  année-là  même  les  édiles  a  pin"  '  lie  i 
jugement  nombre  de  citoyens  pré  ver:1. 
posséder  plus  de  terres  qu'il  n'était  p'eiïh  s 
par  la  loi  :  ce  qui  prouve  encore  que  le  dè-s 
^intéressement  n'étoit  pas  alors  la  venu  na- 
tionale des  Romains, 

Fabius  combattit,  remporta  la  victoire A 
et  revint  à  Rome  présider  à  l'élection  des, 
nouveaux  consuls.  Ici  quelques  particulari- 
tés prouvent  que  c'étoit  spécialement  la  por-. 
tion  aristocratique  qui  portoit  Fabius  aux 
honneurs.  Les  premières  centuries  ,  toutes 
aristocratiques  ,  voulurent  le  continuer  con-r 
sul.  Appius  Claudius,  homme  consulaire  et 
qui  n'étoit  sûrement  pas  un  de  ces  citoyens 
eç  honnêtes  ,  généreux  et  animés  de  l'esprit 
»  public»,  ni  un  d  e  ces  «hommes  simples  et  au 
a?  cœur  loyal  »,  dont  parle  notre  auteur;  mais, 
le  plus  ardent ,  le  plus  intéressé  et  le  plus 
ambitieux  de  tous  les  Romains  ,  s'offrit; 
comme  candidat,  et  employa  tout  son,  çrçd.il 
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et  celui  de  toute  la  noblesse  pour  être  élu 
consul  avec  Fabius ,  et  cela,  moins  pour  son 
intérêt  particulier  ,  comme  il  le  disoit  lui- 
même  ,  que  pour  celui  de  tout  le  corps  des 
patriciens  , qu'il  vouloit  rétablir  dans  la  pos- 
session des  deux  places  de  consuls.  Fabius 
fit, encore  des  diffîcultés,comme  Tannée  pré- 
cédente; toute  la  noblesse  l'entoura  et  Y  in- 
vita ,  sans  doute  , mais  à  quoi  ?  à  purger 

la  dignité  consulaire  de  la  lie  plébéienne  , 
à  les  seconder  dans  le  dessein  de  rendre  à 
l'ordre  des  patriciens  son  ancienne  splen- 
deur aristocratique.  Fabius  fut  ,  à  la  vérité  , 
pressé ',  forcé  ,  en  quelque  sorte  ,  d'accepter 
îa  place  de  consul  ;  mais  par  qui  ?  par  les 
patriciens  ,  qui  vouloient  en  exclure  un  plé- 
béien. Le  sénat  et  le  peuple  se  tenoient  mu- 
tuellement en  échec  et  se  disputaient  sur 
un  point  que  les  patriciens  ne  pouvoicnt 
emporter  qu'en  violant  les  loix  ,  et  en  fai- 
sant entrer  de  force  Fabius  au  consulat* 
Les  tribuns ,  distraits  par  le  danger  qui  me- 
ïiaçoit  la  république,  avoientdéjà  cédé  une 
fois  sur  ce  point  ;  mais  cette  année  ils  ne 
paroissoierit  pas  disposés  à  céder.  Les  sé- 
nateurs étaient  dono  fort  empressés  à  con- 
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tinUer  Fabius;  mais  alors  le  vieux  patricien, 
quoiqu'il  approuvât  leur  intention  ^  ne  voulut 
pas  souffrir  que  la  loi  fût  une  seconde  fois 
violée  par  sa  nomination  :  il  refusa  ,  et  nul 
autre  patricien  n'eut  assez  de  crédit  pour 
écarter  du  consulat  L.  Volumnius,  plébéien, 
qui    fut   nommé     avec    Appius    Claudius*. 
Cette  frugalité  sévère  ,  un  si  parfait  dé- 
sintéressement dans  des  hommes  publics  ,  se 
trouvent  plus  fréquemment  dans  les  gouver- 
nemens  aristocratiques  que  par-tout  ailleurs. 
Toutes  les  fois  que  le  gouvernement  devient 
démocratique  ,  cette  austérité  de  mœurs  dis- 
paroît  totalement ,  ou  au  moins  ces  sortes 
de  caractères  ont  moins  d'influence,et  rare- 
ment ils  obtiennent  les  suffrages  du  peuple. 
S'il  arrive  que  dans  un  gouvernement  simple 
le  peuple  choisisse  de  tels  hommes  ,  ce  n'est 
jamais    que   dans  des  temps  de  détresse  et 
de  danger ,  et  lorsqu'il  ne  voit  aucun  autre 
homme  qui  puisse  sauver  l'état.    Aussi-tôt 
que  le  danger  est  passé  ,  on  les  néglige  et 
l'on  choisit  d'autres  caractères  plus  doux  et 
plus  lians. 
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Camille. 

Il  y  a  tant  de  plaisir  à  contempler  ces  ca- 
ractères romains,  qu'on  nous  feroit  peut-être 
un  reproche  si  nous  omettions  ici  Camille  > 
dont  M.  Nedham  cite  aussi  l'exemple.  Celui-ci 
ne  fut  pas  plus  populaire  que  les  trois  précé- 
dens ,  et  ce  fut  encore  au  sénat  et  aux  pa- 
triciens seuls  qu'il  dut  sa  promotion  aux 
dignités  publiques. 

Les  chefs  du  parti  populaire  n*avoient 
pas  plus  dC  aversion  que  les  autres  pour 
le  fardeau  des  honneurs.  En  358  ,  P. 
Licinius  Calvus  ,  le  premier  de  l'ordre  des 
plébéiens  qui  eût  été  nommé  tribun  mili- 
taire ,  se  voyant  près  d'être  réélu  ,  se  leva  et 
dit  :  ce  Romains  ,  vous  ne  voyez  plus  que 
>?  l'ombre  de  Licinius.  J'ai  tout  perdu,  ma 
»  force ,  mon  entendement ,  ma  mémoire  ; 
»  mon  esprit  n'a  plus  d'énergie  ;  souffrez, 
*>  donc  que  je  vous  présente  mon  fils  (  il 
»  le  tenoit  par  la  main  ) ,  l'image  vivante  de 
»  celui  que  vous  avez  porté  le  premier  de 
»  tous  les  plébéiens  à  la  dignité  de  tribun 
»  militaire.  Il  a  été  élevé  dans  mes  principes;. 
s>  je  le  consacre  au  service  de  larépubliquea 
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*>  et  vous  prie  de  le  nommer  en  ma  place  »ï 
Ainsi ,  le  fils  de  Licinius  fut  élu.  Les  tribuns 
militaires  se  conduisirent  avec  beaucoup 
d'ardeur  et  de  bravoure  ;  mais  ils  furent  dé* 
faits  et  toute  la  ville  saisie  d'une  terreur 
panique ,  que  les  patriciens  augmentèrent 
artificieusement  pour  avoir  occasion  d'ex- 
clure les  plébéiens  du  commandement» 
Camille  fut  créé  dictateur  ;  il  continua  la 
guerre  avec  tant  de  prudence  ,  de  talent  et 
de  succès  ,  qu'il  vit  la  ville  de  Veïes  ,  la  plus 
riche  de  toutes  les  villes  d'Italie  ,  prête  à 
tomber  en  son  pouvoir.  Camille  se  trouva 
alors  embarrassé  :  s'il  partageo.it  les  dé- 
pouilles parcimonieusement  entre  les  sol- 
dats ,  il  ail  oit  encourir  leur  indignation  et 
celle  de  tous  les  plébéiens;  s'il  les  distribuoit 
trop  libéralement ,  il  offensoit  le  sénat  ;  car 
avec  toute  leur  modération  si  vantée  et  tout 
cet  amour  de  la  pauvreté  ,  le  sénat  et  le 
peuple  ,  patriciens  et  plébéiens ,  se  chamail- 
loient  sans  cesse  à  l'occasion  des  dépouilles, 
du  butin  et  des  terres  conquises  :  preuve  que 
la  modération  réelle  ne  s'étendoit  pas  au- 
delà  d'un  très  -  petit  nombre  de  familles. 
Camille, pour  se  soustraire  aux  reproches  et 
à  l'envie ,  quoiqu'il  fût  dictateur ,  écrivit  au 
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sénat  que  bientôt ,  «  grâce  à  la  faveur  des 
3>  dieux  ,  à   ses    soins  et  à  la  patience  des 
35  soldats  ,  Veïes  seroit  en  son  pouvoir,  et 
»  qu'il  demandoit  leurs  instructions  sur  la 
-j->  distribution  des  dépouilles  ».  Le  sénat  fut 
partagé  d'opinions.  Licinius  vouloit  qu'on 
donnât  avis  aux   citoyens  qu'ils  pouvoient 
tous  aller  prendre  part  au  pillage.  Appius 
Cîaudius  vouloit, au  contraire,que  toutes  les 
dépouilles  fussent  apportées  dans  le  trésor 
public  et  assignées  au  paiement  des  soldats  , 
ce  qui  soulageroit  le  peuple  du  poids  des 
taxes.  Licinius  répliqua  que  si  l'argent  étoifc 
apporté  au  trésor  ,  ce  seroit  une  cause  de 
plaintes  ,   de  murmures  et  de  séditions  éter* 
uelles.  L'avis  de  Licinius  prévalut.  La  ville 
deVeïes,  après  un  siège  de  dix  ans,  auciuel 
mi  grand  nombre  de  généraux  avoient  été 
employés  ,  fut  prise  enfin  par  stratagème. 
Camille  y  trouva  tant  de  richesses  que  lui^- 
même  en  fut  effrayé.  <*  Fassent  les  dieux, 
»  dit-il ,  que   s'il  en  doit  résulter  quelque 
v>  mal  j,  la  disgrâce  retombe  sur  moi  et  non 
s>  sur  la  république  ».  Cependant  cet  esprit 
de  piété  et  de  patriotisme  ne  fut  pas  toujours 
la  règle  des  actions  de  Camille.  Les  hon- 
neurs du  triomphe  qui  lui  furent  décernés 
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trahirent  en  lui  une  vanité  plus  qu'humaine. 
Il  osa  atteler  à  son  char  quatre  chevaux 
blancs  ,  couleur  exclusivement  attribuée  aux 
chevaux  de  Jupiter  et  à  ceux  du  soleil.  Le 
peuple ,  déjà  irrité  de  cette  profanation  ,  le 
fut  encore  plus  lorsqu'il  se  rappella  que 
*  Camille  avoit  fait  vœu  de  consacrer  à  Apollon 
une  dixième  partie  des  dépouilles.  Le  peuple , 
enfin  ,  n'aimoit  point  Camille  ,  et  le  sénat 
l'adoroit ,  parce  qu'on  le  voyoit  en  toutes 
occasions  s'opposer  sans  réserve  aux  capri- 
ces du  peuple.  Il  est  plus  aisé ,  ditTite-Live, 
de  vaincre  des  ennemis  que  de  plaire  à  des 
concitoyens.  Le  très-aristocratique  Camille 
indisposa  tellement  le  peupl-?  contre  lui  , 
qu'un  des  tribuns  l'accusa  d'avoir  converti 
à  son  usage  particulier  les  dépouilles  de 
Veies.  Après  avoir  consulté  ses  amis  9 
voyant  qu'il  n'étoit  pour  lui  aucun  espoir 
d'être  absous ,  Camille  prit  le  parti  de  s'exiler 
lui-même;  mais  il  pria  les  dieux  de  faire  en 
sorte  que  son  ingrate  patrie  put  regretter  son 
absence.  Il  fut  après  son  départ  jugé  et  con-* 
damné  à  une  amende.  Dans  la  république 
de  M.  Nedham  .,  un  caractère  aussi,  énersi- 

o 

quement  altjer  que  celui  de  Camille  eût- il 
été  employé  f  eût-ii  pris  Veïes  ?  eût-il  été 


nommé  dictateur  ?  non  ,  sans  doute  ;  de§ 
liommes  plus  souples  auroient  su  Jui  barrer 
le  chemin  ,  ou  le  forcer  à  imiter  leur  molle 
complaisance* 

On  voit  que  dans  tous  ces  exemples  de 
Cincinnatus  ,  de  Curius  ,  de  Fabius  et  de 
Camille ,  M.  Nedham ,  pour  prouver  l'excel- 
lence d'un  état  sans  diversité  d'ordres  ,  sans 
émulation  et  sans  balance  ,  offre  à  notre 
admiration  des  vertus  qui  ne  croissoient  à 
Rome  que  dans  un  petit  nombre  de  terreins 
aristocratiques  ,  et  dont  l'énergie  étoit  in- 
contestablement l'effet  de  l'émulation  -,  de 
l'opposition  et  de  la  balance  établies  entre 
les  deux  principaux  ordres  de  l'état.  M.  Ne^ 
dham  imite  en  cela  le  poëte  qui  voudroit 
adapter  à  la  lumière  étincelante  du  soleil  une 
description  des  pâles  lueurs  de  la  nuit» 

LETTRE       XI. 


Troisième  Argument* 


M.  Nedham  prétend  que  les  officiers  pu- 
blics «  doivent  être  successivement  choisis  , 
3»  et  que  cette  succession  dans  les  emplois 

est 
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»  est  le  grand  préservatif  contre  la  corrup* 
>?  tion  ».  Que  cette  idée  soit  ou  ne  soit  pas 
parfaitement  juste  ,  les  Américains  l'ont 
adoptée  ;  ils  ont  fait  leur  gouverneur  ,  leur, 
sénat  et  leur  chambre  de  représentans  an= 
nuellement  électifs  :  ils  ont  donc  en  cela  de 
justes  droits  aux  félicitations  de  l'auteur  ;  ils 
doivent  aussi  se  féliciter  eux-mêmes  de  la 
sagesse  et  de  la  justice  de  leurs  mandataires* 
Ce  retour  périodique  de  l'autorité  dans  les 
mains  du  peuple  est  une  limitation  utile  e| 
puissante  des  pouvoirs  existans, 

Cependant  c'est  encore^  un  problême  de 
savoir  si  cette  succession  sera  en  Amérique 
le  grand  préservatif  contre  la  corruption, 
ou  si  elle  n'en  sera  pas  le  grand  véhicule* 
JLes  élections  des  gouverneurs  et  sénateurs 
sont  réglées  de  manière  qu'il  y  a  lieu  d'es«? 
pérer  ;  mais  si  l'on  jette  un  couprd'œii  sur1 
l'histoire  des  siècles  passés  et  de  toutes  le§ 
nations ,  il  y  a  lieu  de  craindre.  Au  r.este  , 
Si  la  corruption  commençoit  à  s'introduire  9 
le  remède  est  connu  de  tous  les  bons  es- 
prits. 

Les  exemples  que  cite  ici  notre  auteur 
sont  encore  pris  dans  l'histoire  romaine  e% 
«dans  cette  période  où  le   gouvernement  6 
Tome  IIa  h 
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après  l'abolition  de  la  monarchie  ,  ne  fut- 
plus  qu'une  aristocratie  clans  les  mains  d'un 
sénat  imparfaitement  balancé  parles  tribuns. 
Il  est  incontestable  que  l'autorité  dans  les 
mains  d'un  seul  des  trois  ordres  a  une  forte 
tendance  à  la  corruption,  ce  Tant  qu'elle  fut 
»  dans  les  mains  d'un  sénat ,  dit  notre  au- 
»  teur ,  le  peuple  fut  toujours  en  danger  de 
35  perdre  sa  liberté  33.  Il  seroit  plus  juste  de 
dire  que  le  peuple  n'eut  point  du  tout  de 
liberté  avant  l'institution  des  tribuns  _,  et 
qu'après  cette  institution  même,  trop  inéga- 
lement représenté,  il  n'eut  qu'une  liberté 
incertaine  :  telle  étoit  aussi,  de  l'autre  côté^ 
l'autorité  des  consuls  :  «  des  hommes  ambi- 
»  tieux  ,  aspirans  secrètement  à  la  royauté  , 
31  mettoient  quelquefois  l'état  à  deux  doigts 
33  de  sa  ruine  33  ;  mais  d'où  provenoient  ces 
conspirations  ?  le  sénat  les  avoit  en  horreur; 
le  peuple  seul  encourageait  l'ambition  des 
particuliers  et  secondoit  leurs  projets.  Mé- 
]ius  eût  été  fait  roi  par  le  peuple  ,  et  Manlius 
après  lui  ,  si  le  sénat  ne  s'y  fût  fortement 
opposé. 

[  Nous  avons  vu  dans  la  lettre  précé- 
dente divers  caractères  altiers  ,  aristocra- 
tiques ,  aux  prises  avec  les  plébéiens  ;  nous 
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allons  examiner  ici  quelques  caractères  dé- 
mocratiques aux  prises  avec  les  patriciens  % 
nous  y  joindrons  les  traits  historiques  qui 
leur  sont  relatifs  ,  d'où  l'on  pourra  voir , 
entr'autres  observations  ,  que  le  peuple  fut 
toujours  ou  le  fauteur  ou  l'instigateur  des 
desseins  des  hommes  ambitieux  ]. 

Méiius. 

En  l'année  3i5  de  la  fondation  de  Rome, 
437  ans  avant  J.  C.  ,  époque  de  disette  et  de 
famine  ,  Spurius  Méiius  ,  riche  citoyen  de 
l'ordre  équestre  ,  aspiroit  au  consulat.  Il 
acheta  en  Etrurie  une  grande  quantité  de 
bled  et  le  distribua  au  peuple.  Méiius  devint 
par  sa  libéralité  l'idole  du  peuple  ,  qui  se 
pressoit  autour  de  lui  dès  qu'il  paroissoit 
dans  les  rues  ,  et  lui  promettoit  le  consulat. 
Cependant ,  sachant  bien  qu'il  trouveroit  de 
redoutables  opposans  dans  les  sénateurs  ,  et 
sur-tout  dans  la  famille  Quinfiennne,  il  jugea 
nécessaire  d'avoir  recours  à  la  force  ,  et , 
comme  l'ambition  est  toujours  insatiable  „ 
il  s'imagina  qu'il  ne  lui  en  coûteroit  pas  plus 
pour  obtenir  la  souveraineté  que  pour  ob- 
tenir le  consulat.  Le  jour  fixé  pour  l'électjonL 
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arriva ,  et  comme  il  n'avoit  pas  eu  le  temps 
de  concerter  toutes  ses  mesures,  T.  Q.  Ca- 
pitolinus  et  Agrippa  Menennius  Lanatus 
furent  élus  par  l'influence  du  sénat.  L,  Mi- 
nutius  fut  continué  prœfectus  annonce ,  ou 
intendant  des  provisions.  Les  fonctions  de 
sa  place  obligeoient  Minutius  de  voir  publi- 
quement dans  sa  maison  les  mêmes  hommes 
que  Mélius  voy  oit  furtivement  dan  s  la  sienne. 
Il  apprit  de  ceux-ci  tout  ce  qui  se  passoit 
dans  la  maison  de  Mélius  ;  qu'on  y  trans- 
portait des 'armés  ,  qu'il  s'y  tenoit  des  assem- 
blées 3  que  Mélius  y  faisoit  des  harangues  , 
et  qu'enfin  les  tribuns, gagnés  par  son  argent, 
secondoient  ses  desseins  et  prenoient  de 
concert  des  mesures  pour  en  assurer  le  suc- 
cès. Minutius  informa  le  sénat  de  toutes  ces 
particularités.  Aussi-tôt  Quintius  Capitolinus 
proposa  de  créer  un  dictateur ,  et  Quintius 
Cincinnatus  ( car  la  famille  Quinlienne  étoit 
alors  toute-puissante)  fut  nommé;  celui-ci 
Ht  des  difficultés  ,  à  ?*aison  de  sa  vieillesse  \ 
cependant  il  accepta  ,  en  priant  les  dieux  de 
ne  pas  permettre  que  son  grand  âge  causât 
quelque  détriment  à  la  chose  publique» 
Aussi-tôt  le  nouveau  dictateur  nomma  Ahal^ 
maître  de  la  "  cavalerie  ,  parut  touf-à-coup 
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dans  le  forum  avec  les  licteurs ,  les  faisceaux 
et  les  haches  ,  monta  au  tribunal  avec  toutes 
les  marques  de  l'autorité  souveraine  ,  et 
envoya  son  maître  de  la  cavalerie  sommer 
Mélius  à  comparoitre  devant  lui.  Mélius, dans 
le  premier  trouble  ,  voulut  se  sauver.  Le  lic- 
teur le  saisit  ;  Mélius  cria  à  haute  voix  qji'il 
alloit  être  sacrifié  aux  intrigues  du  sénat  , 
pour  avoir  osé  être  le  bienfaiteur  du  peuple. 
La  multitude  s'assembla  tumultueusement  : 
ses  partisans  s'encouragèrent  mutuellement 
et  l'arrachèrent  des  mains  du  licteur.  Mélius 
se  précipita  à  travers  ia  foule  ;  mais  Ahalâ 
le  suivit  l'épée  à  la  main  ,  et  revint  couvert 
de  son  sang  rendre  compte  au  dictateur  dé 
ce  qu'il  avoit  fait.  Cincinnatus  approuva  sa 
conduite.  «  Continuez,  lui  dit-il,  à  montrer 
33  autant  de  courage  pour  la  défense  de  votre 
33  patrie  que  vous  eii  venez  de  montrer  pour 
a?  la  délivrer  33.  Il  s'éleva  un  grand  tumulte 
parmi  le  peuple  ;  le  dictateur  convoqua  l'as* 
semblée  et  prononça  que  Mélius  avoit  mérité 
son  sort. 

Malgré  toute  notre  admiration  pour  la 
modestie  ,  la  simplicité  et  la  sublimité  dû 
caractère  de  Cincinnatus  ,  nous  remarque- 
ïons  ici  que,  dans  Je  discours  qu'il  prononça 
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à  cette  occasion  ,  l'on  apperçoit  bien  plus  ds 
jalousie  aristocratique  contre  la  royauté  et 
l'oligarchie  ,  et  même  plus  de  mépris  pour 
le  peuple,  que  de  véritable  amour  pour  la 
liberté  publique  ,  dont  il  paroît  n'avoir  pas 
eu  la  p'us  légère  idée.  Dans  une  ville  où 
Bru  tu  s ,  en  haine  des  rois  et  de  l'oligarchie 3 
avoit  lui-même  puni  son  fils  ;  où  Collatin 
Tarquin  ,  à  cause  de  son  nom  seuL,  s'étoit 
vuibrcé  d'abdiquer  le  consulat  et  dese  bannir 
lui-même  ;  où  Spurius  Cassius  avoit  été  mis 
à  mort  pour  des  desseins  ambitieux  ;  où  les 
décemvirs  avoient  été  punis  de  leurs  desseins 
oligarchiques  par  la  confiscation  ,  l'exil  et 
la  mort  ;  dans  une  ville  si  hautement  aris- 
tocratique^ Mélius  avoit  conçu  l'espoir  d'être 
roi.  «  Et  quzs  homo  ?  »  dit  Cincinnatus  (1)  ; 
«  et  qui  étoit  ce  Mélius  ?  un  homme  qui 
33  n'avoit ,  pour  s'ouvrir  un  chemin  à  la  do- 
m  mination  ,  ni  noblesse  ,  ni  honneurs  ac- 
33  quis  ,  ni  services  rendus  à  l'état  !  Les 
33  Claudius  et  les  Cassius  avoient  du  moins 
33  quelques  titres  :  ils  avoient  été  consuls 
33  et  décemvirs  ;  les  honneurs  de  leurs  an- 
»  cêtres    et  la  splendeur   de   leur    famille 

(ï)Tite-Liye,  Ub,  IV  ,c.  13,  14  ,  15 ,  16. 


(.i67  )  ; 
35  avoient  pu  leur  élever  l'ame  ,  et  les  en- 

»  traîner  au-delà  des  bornes  ». Mélius 

fut  donc  aux  yeux  de  Cincinnatus  (1)  non- 
seulement  un  traitre,,  mais  un  monstre  ;  son 
bien  dut  être  confisqué  ,  sa  maison  abattue, 
la  place  où  elle  étoit  bâtie  nommée  :AEqui- 
melium  ,  en  souvenir  du  crime  et  de  la  pu- 
nition du  propriétaire  ,  et  son  bled  distribué 
à  bon  marché  parmi  la  populace  ,  pour  l'ap- 
paiser. 

On  voit  par  ce  récit  que  le  peuple  étoit 

(i). Vit-on  jamais,  dans  quelque  famille  aristocratique, 
une  vieille  tante  de  70  ans  plus  bouffie  d'arrogance 
héréditaire  que  le  magnanime  Cincinnatus  ne  paroît 
l'être  dans  ce  discours?  La  richesse  est  l'objet  de  son 
profond  mépris;  l'ordre  équestre  n'est  à  ses  yeux  qu'un 
stérile  honneur  qui  ne  donne  point  la  noblesse;  îa 
libéralité  même  de  Mélius,  quel  qu'en  fût  le  motif, 
dans  un  instant  où  les  aristocrates  ,  confrères  de  Cincin- 
natus ,  exerçoient  des  cruautés  inouies  sur  le  peuple , 
qu'ils  pressuroient  par  la  plus  sordide  usure  ,  le  dictateur 
ne  voyoit  dans  tout  cela  rien  qui  dût  faire  regretter  au 
peuple  la  perte  de  Mélius.  Mais  les  consulats ,  les  décem- 
virats  ,  les  honneurs,  îa  splendeur  des  familles  excitoient 
sa  profonde'vénératicn.  Tel  fut  le  caractère  réel  de  Cin- 
cinnatus; et  quiconque  honore  cet  homme  comme  un 
patron  de  la  liberté  ne  connoît  ni  quel  fut  le  caractère 
de  Cincinnatus ,  ni  de  quelle  nature  est  la  liberté. 
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alors  totalement  opprimé  par  l'aristocratie?  \ 
que  le  premier  soin  des  patriciens  étolt 
d'écraser  dès  sa  naissance  toute  espèce  de 
pouvoir,  soit  monarchique  ou  oligarchique, 
Soit  populaire  )  que  dans  le  fond  du  coeur 
les  plébéiens  desiroiént  constamment  de 
créer  un  roi  qui  les  défendit  contre  les  nobles, 
et  qu'ils  étaient  toujours  prêts  à  entrer  dans 
les  vues  de  tout  homme  riche  qui  eherchoit 
à  se  concilier  leur  affection.  Mais  cet  exem- 
ple n'en  est  pas  pins  concluant  en  faveur  du 
svstême  de  M.  Nedham  ;  car  ce  ne  fut  point 
le  peuple  qui  défendit  la  république  contre 
les  desseins  de  Méliùs  I  ce  fut  le  sénat  qiii 
là  défendit  tout-à-la  fois  contre  Mélius  et 
Contre  le  peuple,  Si  Rome  eût  été  gouvernée 
d'après  le  système  de  M.  Nedham  ,  c'est-à- 
dire  ,  si  le  peuple  de  Rome  eût  été  non 
balancé  $  ou  s'il  n'avoit  eu  que  le  droit  de 
choisir  une  assemblée  non  balancée  de  re- 
présentons \  dans  les  deux  cas  il  auroit  iii* 
failliblemérit  couronné  Mélius. 

ManliuSà 

Au  moment  critique  où  les  Gaulois  s'étoienï 
approchés  du  capitule  en  si  grand  silence  ^ 


fcjiië  les  sentinelles  et  les  chiens  mêmes  ii'à«* 
Voient  point  entendu  leur  marche,  M.  Man~ 
iius,  qui  avoit  été  consul  trois  ans  auparavant,  • 
fut  éveillé  par  le  cri  des  oies  consacrées  à 
Junon  ,  qu'une  extrême  disette  de  provisions 
n'avoit  pu  faire  périr  ;   aussi-tôt  il  courut 
Vers  le  ralir^  renversa  un  des  ennemis  qui 
s'étoit  déjà  Saisi  d'un  des  créneaux  ,  et  qui 
dans  sa  chute  en  entraîna  plusieurs  autres  ati 
fonds  du  précipice.  Alors  les  soldats  Romains 
accoururent,  et  lançant  sur  eux  des  pierres 
et  des  flèches  ,  lés  précipitèrent  tous  vers  le 
bas  du  rocher.  Le  jour  suivaht,Manliùs  reçût 
dans  une  assemblée,  publique  les  éloges  et 
les  récompenses  mérités.  Officiers  et  soldats, 
pour  lui  téirToigner  leur  gratitude ,  lui  don- 
nèrent tous  la  ration  de  bled  et  de  vin  qui 
leur  étoit  assignée  pour  un  jour,  c'est-à-diré, 
îine  demi -livre  de  bled  et  une  demi-chopme 
"de  vin  ;    «  ingèns  chajitatis  arguiiientum  , 
&  dit  Tite  Live  j,  chm  se  viçtu  suo fraudant, 
i>  detractunz  corpori  et  usibiis  necessariîs 
*»  ad  honorent  unius  viri  con ferre  «  ;  et  l'ail 
de  Rome  365  ,  là  "république  donna  à  Maii- 
lius  une  maison  sur  le  capitole,  comme  un 
monument  de  sa  valeur  et  de  la  gratitude  et® 
son  pays;    ■ 


(  17°  ) 
En   l'année    370  ,    cinquante  -  cinq   ans 

après  l'exécution  de  Mélius  ,  et  cinq  ans 
après  la  défense  du  capitule, Manlius  est  sus- 
pecté d'ambition.  Jusqu'alors  des  plébéiens 
seuls  avoient  excité  le  peuple ,  ou  avoient 
été  excités  par  lui  ;  niais  Manlius  étoit  pa- 
tricien ,  et  d'une  des  plus  illustres  familles  ; 
il  avoit  acquis  une  gloire  immortelle  dans 
son  consulat  ,  par  ses  exploits  militaires  et 
en  sauvant  le  capitole  ;  enfin  ,  Manlius  étoit 
le  rival  de  Camille,  qui  avoit  remporté  deux 
victoires  signalées  sur  les  Gaulois  ,  et  qui, 
depuis  la  renaissance  de  la  république ,  avoit 
toujours  été  dans  les  emplois  ,  soir  comme 
dictateur,  soit  comme  tribun  militaire.  On 
remarquoit  que  }  lors  même  que  Camille  n'é- 
toit  que  tribun  ,  ses  collègues  le  regardoient 
comme  leur  supérieur  et  se  faisoient  un  hon- 
neur de  recevoir  ses  ordres.  Camille  étoit 
donc  par  sa  réputation  le  soutien  de  la  famille 
Quintienne ,  et  par  l'enthousiasme  qu'il  avoit 
inspiré  à  la  nation.,  il  étoit  véritablement  roi 
de  Rome, sous  les  différens  titres  de  consul, 
de  dictateur  ou  de  tribun  militaire.  <*  Il 
»  trake ,  disoit  Manlius  ,  ceux  même  que  le 
»  peuple  a  investis  d'un  pouvoir  égal  au  sien, 
»  non  comme  ses  collègues  ,   mais  comme 
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*>  des  officiers  et  substituts  qu'on  lui  auroit 
»  assignés  pour  exécuter  ses  ordres  ».  L'aris- 
tocrate Tite-Live  et  tous  les  autres  aris- 
tocrates de  Rome  accusent  Manlius  de 
jalousie.  Il  ne  pouvoit ,  disoient  ils,  souffrir 
que  tant  de  gloire  fut  accumulée  sur  la  tête 
d'un  homme  qu'il  n'en  croyoit  pas  plus  digne 
que  lui-même  ;  il  dédaignoit  tout  le  reste  de 
la  noblesse  ;  les  vertus  ,  les  services  et  les 
honneurs  de  Camille  excitoient  seuls  sa 
fierté  ,  blessoient  son  amour-propre  et  tour- 
mentaient sa  jalousie  et  son  orgueil. —  Il  est 
certain  que  cette  manœuvre  ,  de  continuer 
ainsi  Camille  dans  les  emplois,  étoit  contraire 
à  l'esprit  de  la  constitution  >  qui  prescrivoit 
une  rotation  ;  mais  tel  est  le  vice  de  toute 
assemblée  ,  soit  aristocratique  ,  soit  démo- 
cratique :  quelque  génie  supérieur,  secondé 
par  trois  ou  quatre  familles  qui  lui  sont 
alliées  ,  gagne  de  l'ascendant  ,  excite  l'en- 
thousiasme ;  alors  on  met  de  côté ,  pour  s'at- 
tacher à  lui  ,  et  l'esprit  et  le  texte  formel  de 
la  constitution.  Ainsi  Camille  ,  lorsqu'il  ne 
pouvoit  être  consul,  étoit  tribun  militaire; 
et  lorsqu'il  ne  pouvoit  être  tribun  militaire  9 
on  le  nommoit  dictateur.      % 

Manlius  est  taxé  de  jalousie  pour  avoir  dit  : 
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«<  Camille  n'eût  jamais  délivré  Rome  de£J 
»  Gaulois  ,  si  je  n'avois  pas  sauvé  le  capi- 
35  tôle  55.  Les  historiens  aristocratiques  ont 
dû  flétrir  le  caractère  de  Manlius  pour  dé- 
primer le  peuple ,  et  adorer  celui  de  Camille 
pour  exalter  le  sénat  et  l'ordre  des  patriciens  ; 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Manlius 
et  Camille  étoient  également  jaloux  l'un  de 
l'autre  ,  et  que  la  maison  sur  le  capitole 
portoit  sur- tout  ombrage  à  la  famille  Quin- 
tienne. 

Le  fait  est  que  îlome  et  le  peuple  gémïs- 
soient  alors  sous  le  joug  d'un  despotisme 
aristocratique;  et  quoi  qu'en  puissent  dire  les 
historiens  philosophico-aristocratiques  3  on 
est  tenté  de  croire  que  Manlius  fut  un  po- 
litique moins  profond  ,  mais  un  meilleur 
homme  que  Camille  ou  Cincinnatus.  Dés 
deux  partis  qui  existoient  alors  dans  la  ville, 
l'un  des  nobles  et  l'autre  du  peuple,  Manlius, 
"par  des  motifs  d'humanité  et  de  justice  ,  s'at- 
tacha au  plus  foible  ,  tandis  que  Camille  et 
les  Quintius  dominoient  le  parti  le  plus  fort. 
Pour  ramener  la  balance  à  l'équilibre ,  Man- 
lius se  jetta  dans  le  bassin  du  peuple  ;  il  se 
lia  d'amitié  avec  les  tribuns  ,  parla  avec  mé- 
pris du  sénat  et  flatta  la  multitude.  Alors  s 
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ditTîte-Live ,  il  commença  ccaurâj.non  con* 
a?  silioferri ,  fajnœque  magnœ  malle  quant 
y>  bonœ  esse  »  ;  mais  sans  nous  arrêter  aux 
épitliètes  de  cet  écrivain  très-partial ,  exa- 
minons  plutôt  les  actions  de  Manlius. 

Il  étoit  permis  par  les  loix  romaines  de 
prêter  à  un  intérêt  exorbitant.  Un  débitenr 
insolvable  étoit  ,    par  la  sentence  du  juge  9 
remis  entre  les  mains  de  son  créancier  qui  , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  pouvoit 
à  sa  volonté  le  battre  de  verges  ,  lui  donner 
la  torture  et  le  mettre  à  mort  :  institution  si 
tyrannique  ,  si  exécrable  ,  que  toute  action, 
de  la  part  du  peuple  eût  été  louable  ,  ten- 
dante à  l'en  affranchir.   La  ville  avoit  été 
incendiée,  et  tout  citoyen  obligé  de  rebâtir  sa 
maison.  Tous  les  plébéiens  pauvres,  et  même 
ceux  d'une  médiocre  fortune  3  avoient  for- 
cément   contracté  des   dettes.   La  rigueur 
exercée  par  les  patriciens  contre  les  débi- 
teurs excita  la  commisération  de  Manlius» 
Voyant  un  jour  un  Centurion  ,    qui  s'étoit 
distingué  dans  le  champ  de  bataille  par  un 
grand  nombre  de  traits  de  bravoure  ^  adjugé 
comme  esclave  à  son  créancier,  Manlius  fut 
saisi  d'indignation  ;  il  s'emporta  en  invec- 
tives contre  l'orgueil  des  patriciens  et  la. 


cruauté  des  usuriers  ;  il  déplora  la  misère 
du  peuple  et  le  sort  de  son  brave  compagnon 

d'armes. Jamais  harangue  publique  ne 

fut  certainement  mieux  employée.  Manlius 
^lorspaya  la  dette  du  Centurion,  et  le  mit  en 
liberté,  avec  beaucoup  d'ostentation  ,  sans 
doute  ,  et  de  fortes  expressions  de  vanité  ; 
mais  c'étoit  alors  la  mode  ,   et  cette  vanité 
étoit  dans  les  mœurs  du  temps.  Manlius  alla 
plus  loin  ;  il  fit  vendre  la  meilleure  partie 
de  son  patrimoine.  «  Romains.,  dit-il,  je  ne 
»  puis  souffrir ,  tant  qu'il  me  reste  quelque 
»  fortune  ,  qu'un  seul  d'entre  vous  soit  ad- 
»  jugé  à  ses  créanciers  et  fait  esclave  ».  Une 
telle  conduite  étoit  bien  propre  à  Jui  gagner 
l'affection  du  peuple  ;  mais  dans  la  chaleur  de 
son  zèle  démocratique  ,  il  alla  jusqu'à  dire  un 
jour  dans  sa  maison  que  les  sénateurs  avoient 
caché  ,  ou  s'étoient  approprié  l'or  destiné  à 
payer  aux  Gaulois  la  rançon  de  la  ville , 
voulant  sans  doute  parler  de  la  déposition 
qu'on  avoit  faite  de  cet  or  sous  le  piédestal 
de  la  statue  de  Jupiter.  Manlius  croyoit  peut- 
être  que  cette  somme  eût  été  mieux  employée 
à  payer  les  dettes  du  peuple.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  le  sénat  rappella  le  dictateur  ,  qui  se 
rendit  au  forum  accompagné  de  tous  les 


sénateurs  ,  monta  au  tribunal  et  ordonna  à 
son  licteur  d'aller  sommer  Manlius  à  com- 
paroître  devant  lui.    Manlius  s'avança  en- 
touré d'une  foule  de  peuple  :  d'un  côté  étoit 
le  sénat  avec  tous  ses  cliens  ,  ayant  Camille 
à  leur  tête  ;  de  l'autre ,  Manlius  à  la  tête  du 
peuple  ,  et  chacun  des  deux  partis  prêt  à  en 
venir  aux  mains  au  premier  signal  :  tableau 
frappant  d'un  gouvernement   composé  de 
deux  branches  seulement.  L'artificieux  dic- 
tateur n'interrogea  Manlius  que  sur  les  pro- 
pos qu'il  avoit  tenus  à  l'occasion  de  l'or  offert 
à  Jupiter,  Manlius  fut  embarrassé  à  cette 
question   ;     car  le  peuple  ,    superstitieux   à 
l'excès  ,   auroit  approuvé  la   piété  simulée 
du  sénat  ;   il  chercha  donc  à  éluder  les  in- 
terrogations ,    se  plaignant  amèrement  de 
l'artifice  du'  sénat  ,  qui  prenoit  le  prétexte 
d'une  guerre  pour  créer  un  dictateur  ,  lors- 
que son  dessein  réel  n'étoit  que  d'employer 
,  contre  lui  et  contre  le  peuple  cette   autorité 
terrible.  Le  dictateur  ordonna  qu'il  fut  con- 
duit en  prison.  Le  peuple  fut  profondément 
affecté  de  cet  acte  de  rigueur  ;  mais  il  étoit 
légal  ,  et  les  Pvomains  s'étoient  prescrit  des 
limites  qu'ils  n'osoient  jamais  outre- passer. 
L'autorité  du  dictateur  et  du  sénat  imposa 
tant  de  respect  au  peuple ,  que  les  tribuns 
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mêmes  n'osèrent  lever  les  yeux.  Cerjendant 
tous  les  plébéiens  prirent  des  habits  de  deuil  ; 
ils  laissèrent  croître  leurs  barbes  et  leurs 
cheveux  ,  et  des  grouppes  entourèrent  con- 
tinuellement la  prison  ,  exprimant  leur  afflic? 
tion  par  toutes  sortes  de  signes  :  ils  disoient 
hautement  que  c'étoit  du  peuple  et  non  des 
Volscpaes  que  le  dictateur  tiiomphoit  ,  et 
qu'il  ne  lui  manquoit  plus  que  de  traîner 
Manlius  à  son  char  :  tout  annonçoit  uno  ré- 
volte prochaine.  ïci  le  sénat  eut  recours  à 
uns  ruse  grossière  pour  adoucir  le  peuple  ; 
ce  fut  de  se  montrer  tout- à-coup  généreux  ;  il 
ordonna  qu'une  nouvelle  colonie  de  deux 
mille  citoyens  seroit  formée  ,  assignant  à 
chacun  d'eux  deux  acres  et  demi  de  terre» 
Cette  largesse  du  sénat  étoit  bornée  à  un 
trop  petit  nombre  d'hommes  et  trop  mo- 
dique pour' enlever  à  Manlius  tous  ses  amis  \ 
d'ailleurs ,  le  peuple  apperçut  l'artifice,  et 
lorsque  Cossus  eut  ab.diqué  la  dictature  ,  il 
commença  à  parler  avec  plus  de  liberté.  Ils 
se  reprochèrent  mutuellement  leur  ingrati- 
tude envers  leurs  défenseurs  ,  pour  lesquels 
ils  montroient  d'abord  un  grand  zèle  ,  mais 
qu'ils  abandonnoient  toujours  au  moment 
du  danger  5    témoins  Cassius  et  Mélius.  Le 

peuple 
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peuple  passoit  les  nuits  entières  autour  de 

ia  prison  ,  et  menaÇoit  d'en  enfoncer  leâ 
portes.  Pour  prévenir  une  violence,  le  sénat 
fit  mettre  Manlius  en  liberté. 

L'année  suivante  ,  871  ,  il  s'éleva  de  nou- 
velles dissensions.  Manlius  ,  dont  lame  ne 
s'accnutumoit  point  à  l'humiliation  ,  étoit 
aigri  par  son  emprisonnement.  Cossus n'avoit 
osé  procéder  aussi  rigoureusement  que 
l'avoit  fait  autrefois  Cincinnatus  ;  le  sénat 
même  avoit  été  forcé  de  céder  au  mécon- 
tentement du  peuple  :  toutes  ces  particula- 
rités inspirèrent  à  Manlius  le  désir  de  réfor- 
mer la  constitution.  «  Jusques  à  quand  s 
35  dit-il  au  peuple  ,  méconnoîtrez-vous  vos 
».  forces  ?  la  nature  n'a  pas  permis  que  les 
33  animaux,  même  ignorassent  les  leurs* 
»  Comparez  votre  nombre  à  celui  de  vos 
s»  adversaires.  Osez  seulement  vous  montrer 
•s*  prêts  "pour  la  guerre  ,  et  vous  aurez  la 
v>  paix  ;  qu'ils  vous  voient  résolus  d'emp]  oyer 
33  ]a  force  ,  ils  accéderont  bientôt  à  vos 
»  justes  demandes  ;  agissez  en  corps  contre 
33  la  tyrannie  ,  ou  que  chacun  de  vous  se 
35  détermine  à  tout  souffrir  de  la  part  des 
33  tyrans.  Vous  contenterez- vous  toujours 
33  de  tenir  les  yeux  fixés  sur  moi  ?  — Dois-j© 
Tome  II,  M 
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s>  subir  le  sort  des  Cassius  et  des  Mélius  ? 
»  Vous  avez  raison  de  frémir  à  cette  idée. 
33  J'espère  que  les  justes  dieux  ne  le  permet- 
w  tront  pas,  mais  ces  dieux  ne  descendront 
33  pas  du  ciel  pour  me,  protéger  ;  puissent- 
»  ils  vous  en  inspirer  le  courage  ,  comme  ils 
33  m'inspireront  toujours  celui  de  vous  dé- 
as  fendre  ,  tant  dans  la  guerre  que  durant  la1 
33  paix,  contre  des  ennemis  barbares  ou  des 
33  concitoyens  injustes  et  dédaigneux  !  Un 
33  peuple  si  vaillant  a-t-il  donc  si  peu  de  ré- 
33  solution  que  ,  n'ayant  besoin  que  de  lui- 
33  même  pour  écraser  ses  ennemis  ,  il  se 
33  borne  toujours  à  contester  aux  sénateurs 
»  la  limite  de  leur  autorité  et  le  degré  de  sa 
33  servitude  ?  cette  foiblesse  n'est  point  dans 
33  votre  caractère  ;  mais  l'habitude  vous 
33  maîtrise.  Pourquoi  êtes-vous  si  fiers  aVec 
33  vos  ennemis  extérieurs  ?  pourquoi  regar- 
33  dez-vous  comme  un  appanage  qui  vous 
33  appartient  légitimement  le  droit  de  leur 
33  dicter  des  loix  ?  Avec  ceux-ci  vous  êtes 
>3  accoutumés  à  disputer  l'empire  les  armes 
33  à  la  main  ;  contre  les  autres,  au  contraire, 
33  vous  avez  plutôt  essayé  que  soutenu  votre 
33  liberté  ;  cependant,  quels  qu'aient  été  vos 
>3  chefs  ,   quelles  que  fussent  vos  propres 
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s»  dispositions  ,  vous  avez  jusqu'à  présent , 

v  soit  par  la  force ,  soit  par  un  effet  de  votre 
33  heureuse  destinée  ,  obtenu  tout  ce  que 
33  vous  avez  demandé.  Le  temps  est  venu 
33  de  tenter  de  plus  grandes  entreprises  ; 
33  mettez  à  l'épreuve  votre  bonheur  et  mon 
>3  zèle,  dont  vous  avez  déjà  fait,  j'ose  le 
s»  dire ,  une  heureuse  expérience.  Vous  aurez 
33  moins  de  peine  à  donner  un  maître  aux 
33  sénateurs ,  que  vous  n'en  eûtes  à  opposer 
33  vos  tribuns  à  leur  despotisme.  Vous  devez 
33  renverser  les  dictatures  et  les  consulats  , 
33  si  vous  voulez  que  le  peuple  Romain 
s>  puisse  lever  la  tête.  Joignez  -  vous  donc 
33  à  moi  ;  commençons  par  arrêter  les 
33  poursuites  des  créanciers.  Je  me  dé- 
33  clare  le  protecteur  du  peuple  ,  titre  que 
33  mon  zèle  et  mon  attachement  pour  vous 
33  me  permettent  de  prendre.  Si  vous  jugez 
33  à  propos  de  m'en  conférer  quelqu'autre 
»  plus  glorieux  ou  plus  imposant ,  votre 
33  chef  n'en  sera  que  plus  en  état  de  faire 
33  réussir  vos  prétentions  33. 

Ce  discours  contient  tous  les  principes  de 
la  constitution  angloise.Manlius  attribue  évi- 
demment au  peuple  le  droit  de  détruire  unjs 
forme  de  gouvernement  ,   et  d'en  recons- 
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traire  une  autre  d'après  son  jugement  et 
sa  volonté  ;  il  indique  la  nécessité  d'abo- 
lir les  dictatures  et  les  consulats,  et  de 
donner  à  un  principal  magistrat  un  pouvoir 
opposé  à  celui  du  sénat ,  et  protecteur  des 
droits  du  peuple.  On  remarquera  qu'il  ne 
parle  d'abolir  ni  le  sénat  ni  les  assemblées 
du  peuple  ,  ni  leurs  tribuns.  Le  gouverne- 
ment actuel  étoit  une  vraie  tyrannie  ;  il  s'a- 
gissoit  de  réformer  la  constitution  en  réta- 
blissant les  trois  branches  de  Romulus  et 
de  Lycurgue  ,  avec  des  limitations  plus  clai- 
res et  plus  exactes.  Il  semble  que  Manlius 
en  sentoit  la  nécessité  ,  et  que  le  peuple 
desiroit  aussi -bien  que  lui  d'entreprendre 
cette  réforme. 

Le  nom  de  roi  étoit  alors  abhorré  chez 
les  Romains  ;  mais  quels  furent  les  hommes 
qui  parvinrent  à  le  rendre  si  odieux  ?  Brutus 
et  ses  confrères  en  aristocratie  ,  en  pronon- 
çant ,  au  nom  de  l'état  entier  et  pour  tous 
les  siècles  futurs,  des  malédictions  religieuses 
contre  quiconque  oseroit  aspirer  au  trône. 
De  cette  manière  ,  on  peut  rendre  une  ins- 
titution odieuse  dans  tous  les  temps  et  dans 
•toutes  les  nations.  Ayant  déjà  plus  d'une 
fois  éprouvé  l'effet  de  cette  antipathie  pour 
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le  nom  de  roi,  ce  fut  l'arme  que  le  sénat  prit  le 
parti  d'employer  contre  Manlius  ;  il  fît  courir 
le  bruit  parmi  le  peuple  que  Manlius  aspi- 
roit  à  la  royauté  ;  c'en  fut  assez  pour  dé- 
tacher une  multitude  crédule  des  intérêts 
de  leur  meilleur  ami  t  du  seul  ami  qu'ils 
eussent  dans  la  république.  Le  sénat  alors 
parla  d'assassiner,  et  d'un  autre  Ahala  ;  mais, 
par  réflexion  il  eut  recours  à  des  moyens 
plus  doux  en  apparence  ;  il  se  contenta  d'or- 
donner à  tous  les  magistrats  «  de  veiller  à 
»  ce  que  la  république  ne  reçût  aucun  pré- 
33  judice  des  desseins  pernicieux  de  Man- 
33  lius  33.  Un  pareil  ordre  fut  plus  fatal 
pour  Manlius  qu'un  assassinat.  C'étoit  à-la- 
fois  le  jugement ,  la  sentence  et  l'exécution  , 
sans  examen.  Le  peuple  fut  étourdi  et  inti- 
midé ;  les  tribuns  furent  saisis  d'une  terreur 
panique  ;  ils  offrirent  au  sénat  de  faire  eux- 
mêmes  justice  de  Manlius.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  soupçonner  ,  ou  plutôt  de  ne  pas 
croire  que  ces  tribuns  avoiènt  été  secrette- 
nient  gagnés  par  les  sénateurs.  Non-seule- 
ment ils  abandonnèrent  l'homme  avec  lequel 
ils  avoient  coopéré  ,  mais  ils  trahirent  de  la 
manière  la  plus  infâme  le  peuple  lui-même 
dont  ils  tenoient  tout  leur  pouvoir.  «  Dans 
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l'état  actilel  des  choses,  dirent- ils,  on  ne 
pourroit  attaquer  ouvertement  Manlius  sans 
que  le  peupla  s'intéressât  à  sa  défense  ;  des 
mesures  violentes  exciteroient  une  guerre 
Civile;  il  est  donc  nécessaire  de  séparer  les  inté- 
v  rets  de  Manlius  de  ceux  des  plébéiens  ;  nous 
demandons  à  le  citer  nous-mêmes  devant  le 
tribunal  du  peuple ,  de  ce  peuple  qui  déteste 
la  tyrannie  pour  le  moins  autant  que  le  sénat , 
de  ce  peuple  dont  tous  les  individus  ,  de 
protecteurs  qu'ils  étoient,  deviennent  jnges 
et  accusateurs  ,  de  Ce  peuple ,  enfin ,  qui  n'a 
point  de  plus  chers  intérêts  que  ceux  de  sa 
liberté  »,  Sa  liberté  !  la  liberté  des  plébéiens 
à  cette  époque  !  Quelle  prostitution  du  mot 
le  plus  sacré  î 

Ce  grossier  artifice  eut  cependant  tout 
l'effet  que  l'aristocratie  pouvoit  en  attendre  ; 
il  suffit  pour  contenir  par  la  force  des  pré- 
Jugés  une  populace  ignorante  et  stupide., 
Manlius  fut  cité  par  les  tribuns  devant  le 
peuple  ,  et  accusé  dans  les  formes.  Il  com- 
parut en  habits  de  deuil  ;  il  ne  se  trouva  pas 
un  seul  sénateur,  pas  un  seul  de  ses  parens  ou 
amis  qui  prît  intérêt  à  son  sort  ;  ses  frères 
mêmes  y  parurent  insensibles.  Jamais  on 
tC&roh  yu  un  sénateur  9  un  homme  consu* 
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laite  si  universellement  abandonné  ;  niais 
rien  de  plus  faux  que  la  réflexion  des  histo- 
riens à  cette  occasion.  «  Tel  étoit ,  disent- 
>3  ils  ,  chez  les  Romains  l'amour  de  la  liberté 
»  et  l'horreur  de  l'esclavage  ,  que  ces  deux 
y>  sentimens  Femportoient  sur  tous  les  liens 
3î  du  sang  et  de  la  nature  »,  Ce  fut  la  crainte 
seule  du  sénat  qui  saisit  le  peuple,  et  non 
l'amour  de  la  liberté.  Les  sénateurs  avoient 
déjà  émis  leur  vœu  et  donné  à  leurs  consuls 
le  pouvoir  dictatorial  contre  lui  et  ses  arais  ; 
les  tribuns  étoient  aussi  corrompus  par  des 
présens  ou  par  la  crainte ,  et  il  n'y  eut  pas 
un  seul  plébéien  qui  osât ,  sans  la  protection 
des  tribuns,  s'exposer  à  la  vengeance  de  l'a- 
ristocratie. 

On  sera  convaincu  que  ce  fut  la  crainte 
et  non  le  patriotisme  qui  contint  le  peuple  , 
si  Ton  se  rappelle  une  autre  anecdote.  -— • 
Lorsque  le  décemvir  Appius  Claudius  fut 
emprisonné  pour  trahison  notoire ,  et  pour 
avoir  tenu  une  conduite  aussi  brutale  et  aussi 
cruelle  que  celle  de  Manlius  paroît  avoir  été 
généreuse ,  toute  la  famille  Claudienne  ,  et 
même  son  ennemi  déclaré  ,  C.  Claudius  ,. 
&e  présentèrent  comme  supplians  à  ses  juges, 
et  demandèrent  grâce  pour  leur  parent.  Ses 
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amis  ne  craignirent  point  d'intercéder  en 
sa  faveur.  Quelle  fut  la  raison  de  cette  dif- 
férence ï  Claudius  faisoit  profession  d'être 
Vennemi  du  peuple  ,  et  conséquemment 
l'ami  de  la  plupart  des  patriciens.  Ses  crimes 
étoient  purement  aristocratiques  ;  ils  étoient 
don c  graciahles  ;  on  pouvoit  même  les  trans- 
former en  yertus.  Mais  les  crimes  de  Man- 
lius étoient  démocratiques.,  et  conséquent 
ment  impardonnables  dans  une  ville  où.  do- 
minoit  le  démon  de  l'aristocratie.  Tite-Live 
lui-même  ne  peut  dissimuler  l'insuffisance 
des  preuves  alléguées  contre  Manlius.  Toute  . 
l'inculpation  se  réduisoit  à  quelques  assem- 
blées du  peuple,  à  des  propos  séditieux  ,  à 
des'  libéralités  envers  les  débiteurs ,  et  k 
quelques  fausses  insinuations  sur  le  recèle- 
nient  d'une  somme  d'or  ou  d'argent.  Mais 
on  voit  ici  ce  qu'est  le  peuple  réuni  dans 
une  seule  assemblée  avec  les  sénateurs. 
Celui  de  Rome  n'osa  voter  contre  l'opinion 
des  patriciens  ;  la  superstition  fît  le  reste,' 
Tant  que  l'assemblée  se  tint  au  Champ- de- 
Mars  j  d'où  l'on  voyoit  le  Capitole  ,  un  res- 
pect religieux  pour  l'asyle  de  Jupiter ,  asyle 
sauvé  et  habile  par  Manlius  „  contre-balança 
les  craintes  et  la  vénération  du  peuple  pour 
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les  sénateurs  soi-disant  descendans  des  dieux. 
Le  peuple  ne  pouvoit  se  résoudre  à  le  con- 
damner à  la  vue  du  Capitole.  Les  tribuns  , 
devinant  ce  qui  se  passoit  dans  le  fond  des 
cœurs  ,  ajournèrent  à  un  autre  endroit  (  Pé* 
telinum  Lucum  )  la  séance  pour  le  jour  sui- 
vant. Une  fois  éloigné  du  Capitole ,  le  peuple 
n'eut  plus  en  vue  que  les  sénateurs ,  et  Man- 
lius  fut  condamné.  (1)  Quatre  cents  citoyens 


(i)  Homines  prope  quadringintos  produxisse  dicitur 
quibus  sine  fcenore  expensas  pecunias  tulisset ,  quorum 
bona  venire  ,  quos  duci  addictos  prohibuisset.  Ad  haec  , 
décora  quoque  belli  non  commémorasse  tantùm ,  sed 
protulisse  etiam  conspicienda  ;  spolia  hostium  ccesorum 
ad  triginta ,  dona  irnperatorum  ad  quadraginta,  in  quibus 
insignes  duas  murales  coronas  ,  civicas  octo.  Ad  hcec 
servatos  ex  hostibus  cives  produxisse  ,  inter  quos  ,  C. 
Servilium  magistrum;et  quurn  ea  quoque  quse  bello  gesta 
essent ,  pro  fastigio  rerum  ,  oratione  etiam  magnïficâ 
facta  dictis  «equando ,  memorasset ,  nudasse  pectus  insi- 
gne cicatricibus  bello  acceptis;et  identidem  Capitoîinum 
spectans  Jovem ,  deosque  alios  devocasse  ad  auxilium 
fortunarum  suarum  :  precatusque  esse  ut ,  quam  mentent 
sibi  Capitolinam  arcem  protegenti ,  ad  salutem  populi 
romani  dédissent,  eam  populo  romanoin  suo  discrimine 
darent  :  et  orasse  singulos  universosque  ut ,  Capitolium 
atque  arcem  intuemes ,  ut,  ad  deos  immortales  versi,  de 
se  judicarent. 


qu'il  avoît  sauvés  des  mains  de  leurs  créan- 
ciers et  délivrés  de  leurs  chaînes  ,  les  dé- 
pouilles de  trente  ennemis  tués  dans  le 
combat ,  quarante  marques  d'honneur  qu'il 
avoit  reçues  des  généraux  sous  lesquels  il 
avoit  servi,  la  présence  de  plusieurs  citoyens 
qu'il  avoit  repris  sur  l'ennemi ,  la  vue  même 
de  sa  poitrine  couverte  de  cicatrices  reçues 
au  service  de  sa  patrie  ,  rien  ne  put  le  sauver 
de  la  roche  tarpeïenne  ,  sur  laquelle  il  avoit 
si  récemment  signalé  sa  valeur ,  et  d'où  il 
fut  précipité  par  les  tribuns  < 

Tel  fut  le  sort ,  dit  Tite-Live  ,  d'un  homme 
qui ,  s'il  n'eût  pas  vécu  dans  une  ville  libre  , 
auroit  eu  une  grande  renommée.  Tite-Live 
auroit  dû  dire  ,  s'il  n'eût  pas  vécu  dans  une 
aristocratie ,  et  s'il  n'eût  pas  excité  l'envie 
de  ses  confrères  par  ses  talens  supérieurs  , 
par  ses  services  ,  ses  récompenses  ,  et  sur- 
tout par  le  don  d'une  maison  sur  le  Capitule 
et  par  le  surnom  de  Capitoiinus^  glorieuses 
distinctions  que  ses  envieux  ne  purent  en- 
durer. 

A  peine  Manlius  eut-il  perdu  la  vie  ,  que 
le  peuple  commença  à  se  repentir  et  à  le 
regretter.  Bientôt  après,  la  peste  fit  à  Rome 
d'affreux  ravases  9  et  les  Romains  la  reaar- 
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dèrent  comme  une  punition  du  ciel ,  poiif 
avoir   souillé  le   Capitole  du   sang  de  leur 
libérateur. 

[  Il  est  un  autre  trait  que  M.  Nedham. 
auroit  encore  pu  citer  pour  appuyer  son 
opinion.  Comme  il  peut  servir  à  jelter  un 
nouveau  jour  sur  la  question  que  nous  irai- 
tons  ^  nous  le  joindrons  aux  précédens.  ] 

Sp.  Cassius. 

L'an  de  Rome  iSi ,  Spurius  Cassius  fut 
consul  ;  il  remporta  de  grands  avantages  sur 
les  Sabins  ,  et  reçut  les  honneurs  du  triom- 
phe. En  2.56 ,  il  fut  nommé  par  Lartius  le 
premier  dictateur  général  de  la  cavalerie ,  et 
commanda  avec  succès  une  division  de  l'ar- 
mée contre  les  Latins.  En  2,61,  de  si  violentes 
disputes  s'élevèrent  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens ,  qu'il  ne  se  présenta  aucun  can- 
didat pour  le  consulat.  Le  vaisseau  de  l'état 
étoitdans  une  si  grande  agitation  ,  que  per- 
sonne n'osoit  en  prendre  le  gouvernail.  Ce- 
pendant ce  qu'il  restoit  de  peuple  dans  la 
ville  nomma  à  la  fin  Cominius  et  Sp.  Cassius  , 
qu'on  croyoit  être  également  agréables  aux 
plébéiens   et  aux  patriciens.   La  première 


(  i88  y 

demande  qu'ils  firent  au  sénat  fut  de 
prendre  en  considération  la  loi  sur  les  dettes. 
Appius  ,  qui  étoit  alors  à  la  tête  du  parti  des 
patriciens ,  s'opposa  avec  force  à  toute  inno- 
vation ;  il  prétendit  que  tout  l'effet  des  fa- 
veurs qu'on  accordoit  à  la  populace  n'étoit 
que  de  la  rendre  plus  insolente  ,  et  qu'une 
inflexible  sévérité  pouvoit  seule  la  faire 
rentrer  dans  le  devoir.  Les  plus  jeunes  sé- 
nateurs appuyèrent  tous  l'opinion  d' Appius. 
Les  plus  anciens  penchoient  pour  la  paix. 
Agrippa ,  qui  de  tout  temps  avoit  su  tenir  un 
sage  milieu ,  sans  flatter  l'orgueil  des  Grands 
et  sans  favoriser  la  licence  du  peuple,  sou- 
tenoît  qu'il  étoit  nécessaire  pour  le  bien  de 
l'état  de  rétablir  la  concorde  parmi  les  ci- 
toyens. Envoyé  par  le  sénat  pour  négocier 
avec  le  peuple  ,  qui  s'étoit  retiré  au  mont 
sacré,  il  leur  débita  sa  fable  des  membres  et 
de  l'estomac.  Le  peuple  demanda  alors  la 
création  des  tribuns.  Alors  la  querelle  de 
Coriolan  eut  lieu  entre  le  premier  consulat 
de  Sp.  Cassius  en  261 ,  et  le  second  en  2.68  9 
Cette  année,  Sp.  Cassius  marcha  contre  les 
Volsques  et  les  Herniques,  qui  firent  la  paix, 
et  le  consul  obtint  de  nouveau  les  honneurs 
du  triomphe» 
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À  son  retour,  Cassius  représenta  au  sénat 
«  que  le  peuple  méritoit  quelque  récom- 
»  pense  pour  les  services  qu'il  avoit  rendus 
35  en  défendant  la  liberté  publique  et  en 
»  assujétissant  de  nouvelles  contrées  à  l'em- 
»  pire  romain  ;  que  les  terres  conquises  par 
35  la  force  de  leurs  armes  appartenoient  au 
35  public  ,  quoique  quelques  patriciens  eus- 
?5  sent  déjà  jugé  à  propos  de  se  les  appro- 
35  prier  ;  qu'une  distribution  équitable  de 
»  ces  terres  fourniroit  aux  plébéiens  pauvres 
w  les  moyens  délever  leurs  enfans  pour  le 
s>  service  de  la  république ,  et  les  rappro- 
35  clieroit  de  cet  état  d'égalité  qui  doit  sub- 
35  sister  entre  citoyens  de  la  même  ville  3>. 

Il  est  à  remarquer  que   Cassius   proposa 
d'associer    aussi    à    ce  privilège  les  Latins  , 
établis  à  Rome  et  qui  avoient  acquis  le  droit 
de  cité. 

On  conçoit  qu'une  pareille  proposition 
dut  éveiller  l'orgueil,,  l'avarice  et  l'ambition 
aristocratique.  Le  peuple  montra  par  quel- 
ques signes  qu'il  commençait  à  se  croire  de 
la  môme  espèce  que  ceux  qui  lui  faisoient  la 
loi, et  un  patricien  de  dignité  consulaire  osoit 
les  encourager  dans  ces  hautes  prétentions.  / 

Le  parti  aristopratique  fut   alors   obligé 
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de  chercher^  d'inventer  quelque  stratagème, 
pour  donner  à  l'affaire  une  tournure  propre 
à  duper  les  plébéiens  et  à  ruiner  l'homme 
qui  les  défendait.  Ce  fut  Virginius,  alors 
consul ,  qui  trouva  l'expédient.  Le  tribun 
Eabuleius  lui  ayant  demandé  en  pleine 
assemblée  ce  qu'il  pensoit  de  cette  loi.  «  Je 
as  consentirais  volontiers ,  dit-il,  à  ce  que 
33  les  terres  fussent  distribuées  parmi  le 
m  peuple  romain  ;  mais  je  voudrois  que  les 
3>  Latins  n'y  eussent point  de  part.  «  —  Di- 
vide  et  impera.  —  Depuis  long-temps  il 
existoit  une  haine  populaire  entre  les  Ro- 
mains et  les  Latins.  Cette  distinction,  qui  ne 
présentoit  pas  l'ombre  d'équité,  fut  avide- 
nientsaisie.  Le  peuple,  enchanté  delà  sagesse 
du  consul,  commença  à  dédaigner  Cassiaset 
à  le  suspecter  d'ambition.  Cependant  celui- 
ci  continua  de  se  montrer  affectionné  pour 
le  peuple  ;  mais  depuis  ce  moment  tous  ses 
efforts  furent  vains  ;  l'idée  bannale,  mais  ton- 
jours  errectuelie  ,  qu'il  songeoit  a  se  taire  roi 
empoisonnoit  toutes  ses  démarches,  ses  ac- 
tions et  ses  discours.  L'année  suivante,  il 
fut  accusé  devant  îe  peuple  par  les  Questeurs, 
précipité  de  Laroche  tarpéienne  ,  sa  maison 
démolie,  et  ses  biens  vendus  pour  en  acheter 
une  statue  à  Cérès. 
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Tous  ces  traits ,  et  principalement  les  deux 

derniers ,  prouvent  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive que  sous  le  gouvernement  d'un  sénat 
ou  d'une  aristocratie  simple  il  n'existe  pour 
le  citoyen    ni  liberté  ni  sûreté,  et  que   plus 
il  a  de  vertu  ,  de    bravoure  et  d'humanité , 
plus  il  est  exposé   sous  un  pareil   gouver- 
nement. On  en  peut  encore  inférer  les  dan-  l 
séreuses    consécmences    d'une    aristocratie 
héréditaire  ,    la    nécessité    de    séparer    les 
pouvoirs    exécutif,  législatif  et  judiciaire  , 
et  d'établir  la  législature  en  trois  brandies. 
Jusques  là,   ces  exemples  cités  par  M.  Ne- 
dbam   sont  justes  et  applicables.    Mais  s'il 
prétend  en  conclure  que  les  peuples  ,  en  as- 
semblée souveraine  formée  de  représentans 
successivement  choisis  ,    sont  les  meilleurs 
gardiens  de  leur  liberté ,  ces  citations  n'ont 
de  force  que  contre  lui.  Qui  sera  choisi  par 
îe  peuple  pour  former  cette  assemblée  sou- 
veraine ?  Ce  sera  toujours,  d'un   côté,  Ca- 
mille et  la  famille  Quintienne  ,  et  de  l'autre, 
Manlius  ou  Cassius ,  avec  leurs  partisans  ; 
on  y  verra  toujours  la  même  jalousie  ,  la 
même  rivalité  entre  les  familles  et  les  indi- 
vidus. L'un  aura  les  riches  pour  sectateurs, 
l'autre  ,  les  pauvres  ;  le  plus  foible  enfin  suc- 
combera et  laissera  le  plus  puissant  en  pos- 
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session  de  la  souveraineté.  Qu'une  telle  as- 
semblée soit  successive  ou  héréditaire  ,  elle 
offrira  toujours  les  mêmes  inconvéniens  ; 
toujours  elle  se  divisera  en  deux  partis  , 
toujours  la  majorité  sera  oute-  puissante 
et  la  minorité   opprimée. 

M.  Nedham  est  également  heureux  à-la- 
fois  et  malheureux  dans  ses  autres  citations , 
dans  celle  -  ci  par  exemple  :  «  Le  peuple  , 
»  dit-il ,  a  quelquefois  couru  le  danger  d'une 
33  surprise,  et  d'être,  sans  y  songer ,  dominé 
»  par  un  comité  de  noblesse.  Telle  fut  à 
o»  Rome  la  tyrannie  éphémère  des  décem- 
»  virs  ,  lorsque  dix  hommes  se  proposèrent 
*>  d'asservir  le  sénat  aussi-bien  que  le  peu- 
»  pie  as.  Ce  fait  mérite  encore  d'être  exa- 
miné. 

Les  Décemvirs. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  Cassius ,  Mé- 
lius  et  Manlius  aient  été  sacrifiés  aux  in- 
térêts du  sénat  ;  l'an  de  Rome  3oo  ,  les  Plo- 
mains  n'avaient  point  encore  de  loix  fixes. 

Les  consuls  et  sénateurs,  agissant  comme 
îu^es,  étoient  arbitres  absolus  de  la  vie  et 
de  la  fortune  des  citoyens.  Térentillus ,  tri- 
bun du  peuple  ,  avoit  proposé  d'établir  une 

loi  d'après  laquelle  toutes  les  affaires  ,  soit- 
publiques  , 
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publiques,  s  oit  particulières ,  aur  oient  été  clé» 
cidées,  Le  sénat  avoit  éludé  par  diff  er  en  s  arti- 
fices et  différé  l'exécution  du  projet  deTéren- 
tillu's  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  l'an  3ôo  ;  que  les  tri- 
buns firent  revivre  cette  proposition  ,  et  que 
le  sénat ,  ennuyé  de  ces  éternels  débars  ,  ou 
craignant  quelque  insurrection  ,  décréta  à 
la  fin  que  trois  ambassadeurs  seroient  en- 
voyés à  Athènes  et  dans  les  villes  grecques 
d'Italie ,  pour  recueillir  parmi  les  loix  de 
ces  nations  celles  qui  pourroient  convenir 
à  la  constitution  de  la  république  romaine  , 
et  qu'à  leur  retour,  les  consuls  délibéreroient 
avec  le  sénat  sur  le  choix  des  législateurs  , 
sur  le  pouvoir  qu'il  convènoit  de  leur  confier, 
et  sur  la  durée  de  leurs  fonctions.  Sp.  Pos- 
thuniius,  Serv.  Snlpitius  et  A.  Manlius ,  trois 
personnes  de  dignité  consulaire ,  furent  dé- 
putés en  Grèce.  On  fit  préparer  exprès  trois 
galères  -,  avec  une  magnificence  qui  pût 
faire  honneur  au  peuple  Romain. 

Les  ambassadeurs  revinrent  deux  ans 
après  leur  départ,  et  Appius  Claudius ,  doitfê 
les  ancêtres  s'étoient  toujours  distingué® 
par  leurs  principes  aristocratiques  ?  fut 
choisi  consul  avec  T.  Gentius.  Le  sénat 
s'assembla  ,  et  décida  qu'il   seroit  nommé 
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ion  décemvirat  formé  de  dix  principaux 
sénateurs  ,  dont  l'autorité  dureroit  une 
année  ;  que  ces  dix  hommes  seroient  in- 
vestis de  tout  le  pouvoir  qu'avoient  ancien- 
nement exercé  les  rois  ;  que  leurs  jugemens 
seroient  sans  appel;  et  que  toute  autre  magis- 
trature,  et  même  le  tribunal.,  seroient  abolis. 
Ce  décret  fut  reçu  avec  de  grandes  excla- 
mations par  le  peuple  ,  qui  s'assembla 
aussi-tôt  par  centuries  et  nomma  les  nou- 
veaux magistrats.  Tous  les  anciens  abdi- 
quèrent leurs  emplois.  Ainsi ,  la  constitution 
changea  totalement  de  forme ,  et  toute  l'au- 
torité fut  recueillie  <dans  un  centre  ,  Les 
3DECEMVIB.S.  —  Nous  voyons  ici  l'effet  de 
deux  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  limités  par 
un  troisième.  Le  peuple,  en  haine  des  con- 
suls ,  et  le  sénat  9  en  haine  des  tribuns  , 
se  rapprochèrent  et  s'unirent  dans  un  vœu, 
commun  pour  l'abolition  totale  de  la  cons- 
titution. 

L'institution  des  décemvirs  fut  exactement 
l'idée  de  M.  Nedham.  Ce  corps  étoit  éli- 
gible  annuellement  ;  ce  fut  à  la  lettre  le 
gouvernement  du  peuple  en  assemblées  suc- 
cessives. On  va  voir  quel  fut  l'effet  de  ce 
pouvoir  annuel  et  non-balancé.  Ce  décern- 
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virât  ne  fut  composé  que  de  sénateurs ,  tous 
hommes  de  dignité  consulaire  ,  et  consé- 
quemment  des  citoyens  les  plus  distingués  , 
dans  l'opinion  du  peuple  lui  -même  ,  par 
leurs  talens  et  leurs  vertus  ;  mais  leurs 
vertus  mêmes  ne  purent  les  astreindre  à 
faire  un  usage  modéré  de  leur  pouvoir,  illi- 
mité. Cependant  ils  prirent  des  précautions 
contre  eux-mêmes  ;  ils  évitèrent ,  autant  qu'il 
fut  en  leur  pouvoir ,  d'exciter  la  jalousie 
de  leurs  compatriotes;  Un  seul  d'entre  eux 
avoit  les  faisceaux  ,  les  autres  n'étoient  dis- 
tingués des  simples  citoyens  que  par  un  of- 
ficier ,  nommé  Accensus ,  qui  marclioit 
devant  eux,  La  présidence  n'étoit  donnée  à 
l'un  d'eux  que  pour  un  jour,  et  ils  se  suc- 
cédoient  ainsi  les  uns  aux  autres  jusqu'à 
la  fin  de  l'année.  —  Ce  trait  mérite  d'être 
considéré  attentivement.  On  y  verra  la  pro» 
gression  naturelle  des  passions  humaines 
et  des  évènemens  ,  progression  constante  , 
Invariable  ,  et  qui  ne  peut  manquer  de  s'é- 
tablir tôt  ou  tard  dans  toute  assemblée 
souveraine,  soit  successive,  soitpermanente? 
dans  celle  qui  sera  composée  de  dix  hommes, 
comme  dans  celle  dont  les  membres  seront 
au  nombre  de  cinq  cents, 
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Tous  les  matins  les  décemvirs  se  rendoîenl 

à  leur  tribunal ,  où  ils  prenoient  connois- 
sance  de  toutes  les  causes  et  affaires  tant 
publiques  que  particulières  ;  jamais  la  justice 
ne    fut  plus  équitablement  administrée  ,  et 
tout  le  inonde  sortoit  satisfait  de  leurs  au- 
diences. Jamais  on  n'avoit  eu  l'exemple  d'un 
zèle  aussi  pur  pour  les  intérêts  du  peuple  ; 
jamais  la  classe  inférieure  des  citoyens  n'a- 
voit été  aussi  efficacement  protégée  contre 
l'oppression  des    grands.  De   quelle  utilité 
pouvoient  être   désormais  les  tribuns,   con- 
suls ,  préteurs  ,  et  tout  autre  magistrat  ?  On 
admiroit  généralement  la  sagesse ,  la  modé- 
ration y  la  douceur   du  nouveau  gouverne- 
ment.   Quelle  paix  !   quelle  félicité  ,    tant 
pour  la  nation  entière  que  pour  les  indi- 
vidus !    quelle    consolation ,   quelle  gloire 
pour  les  décemvirs  !   Appius  Claudius  étoit 
sur-tout  l'objet  de  l'estime  et  de  l'affection 
publique.  C'étoit   à  lui  spécialement  qu'on 
ra^portoit  l'honneur  d'une  si  glorieuse  ad- 
ministration. Appius  acquit  une  supériorité 
si  décidée  sur  ses  collègues ,  et  tant  d'as- 
cendant sur  le  peuple ,  qu'on  eût  pu  dire 
alors    que  toute    l'autorité  étoit  recueillie 
dans  une  seule  personne.  Dans  tout  ce  qu'ij 
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faisoit  de    concert    avec  ses   collègues,   il 

avoit  Fart  de  se  distinguer;  sa  douceur, 
son  affabilité  ,  la  condescendance  avec 
laquelle  il  se  prêtoit  à  écouter  les  plus 
pauvres  des  citovens  ,  son  attention  à  les 
saluer  tous  par  leurs  noms  ,  lui  gagnoient 

tous  les  cœurs.  Il  est   bon    d'observer 

qu'Appius  s'étoit  montré  jusqu'alors  l'en- 
nemi déclaré  des  plébéiens  ;  qu'il  étoit  na- 
turellement violent  et  cruel  >  et  que  sa  haine 
pour  le  peuple  étoit  quelquefois  montée 
jusqu'à  la  férocité  ;  mais  il  devint  tout-à- 
coup  un  autre  homme  r  obligeant ,  populaire 
et  rempli  d'humanité  -,  enfin  tout  le  monde 
étoit  enchanté  du  «rouvernement  des  clé- 
cemvirs ,  et  de  l'union  oui  résrioit  entre 
eux.  Ils  complettèrent  leur  cor^s  de  loix, 
et  les  firent  graver  sur  des  tables  de  cuivre. 
L'année  étant  près  d'expirer ,  les  consuls 
et  les  sénateurs  ?  se  trouvant  délivrés  de  la 
persécution  des  tribuns  ,  et  le  peuple  déli- 
vré de  l'autorité  des  consuls  et  des  sénateurs, 
s'accordèrent  tous  à  leur  nommer  dix  suc- 
cesseurs ;  mais,  les  premiers  prétendirent  , 
comme  on  l'a  vu  ci-devant ,  qu'ils  avoient 
encore  quelques  loix  à  faire  ,  qu'une  année 
étoit  un  terme  trop  court  pour  l'achèvement 
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ePuil  si  grand  ouvrage  ,  et  que  si  l'on  vouloît 
retirer  quelque  fruit  de  leurs  travaux,  il 
étôit  nécessaire  de  continuer  les  mêmes 
magistrats.  La  ville  entière  fut  en  grande 
fermentation ,  plusieurs  sénateurs  distingués 
par  leur  âge  et  leur  mérite  demandoient 
hautement  les  emplois  du  décemvirat ,  pour 
en  écarter  ,  sans  doute ,  les  esprits  tnrbulens 
et  ambitieux.  Appius,  qui  visoit  secrètement 
à  s'y  maintenir  ^  fut  alarmé  de  voir  tant 
d'illustres  compétiteurs  5  mais  le  psuple  , 
charmé  de  sa  conduite  ,  demanda  a  haute 
voix  qu'il  fût  continué  de  préférence  à 
tous  les  autres.  Il  lit  d'abord  quelques  dif- 
ficultés ,  montra  même  de  la  répugnance* 
Devoit-il  être  une  seconde  fois  chargé  d'un 
emploi  si  laborieux  et  si  exposé  aux  traits 
de  l'envie  l  Pour  se  débarrasser  de  ses  col- 
lègues en  les  excitant  "à  refuser ,  il  déclaroit 
hauteme7it  qu'après  avoir  rempli  ces  de- 
voirs pendant  une  année  avec  autant  d'ar- 
deur que  d'assiduité ,  il  étoit  juste  que  cha- 
cun se  reposât  >  et  qu'on  leur  nommât  à 
tous  des  successeurs.  Plus  il  montroit  d'é- 
loignement ,  plus  on  s'empressoit  de  le  solli- 
citer. À  la  fin,  il  fut  obligé  de  céder,  malgré 
toute   sa  répugnance  s  au   vœu   unanime  % 
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aux  sollicitations  prenantes  d'un  peuple  en* 
tier.  Appius ,  enfin  ,  a  voit  surpassé  en  arti- 
fice tous  ses  compétiteurs.  On  le  voyoit 
alors  embrasser  l'un ,  présenter  la  main  h 
un  autre  ,  se  promener  publiquement  dans 
le  forum  à  la  compagnie  des  Duillius  et 
des  Icillius ,-  qui  étoient  les  deux  principales 
familles  plébéiennes  et  les  deux  colonnes 
du  tribunat.  Ses  collègues ,  qui  jusqu'alors 
avoient  été  ses  dupes  ,  en  rapprochant  cette- 
condescendance  populaire  de  sa  première 
arrogance ,  commencèrent  à  ouvrir  les  yeux, 
mais  n'osant  lui  barrer  ouvertement  le  che- 
min ,  ils  opposèrent  la  ruse  à  ses  intrigues  ;•: 
comme  il  étoitle  plus  jeune  des  décemvirs,  ils 
le  nommèrent  président  et  lui  confièrent  le 
soin  de  nommer  les  candidats  ,  bien  persuadé 
que  ,  par  modestie ,  il  n'oseroit  pas  se  nom* 
mer  lui  -  même.  Mais  fa  modestie  est  une 
foible  barrière  contre  l'ambition.  Non  con- 
tent de  se  faire  élire  r  il  exclut  tous  ses 
collègues  de  l'année  précédente,  et  remplit 
les  neuf  autres  places  de  ses  créatures ,. 
entre  lesquelles  étoient  trois  plébéiens,  Le 
sénat  et  tout  le  corps  des  patriciens  fut 
étonné  de  ce  trait  si  opposé  au  caractère 
connu  d'Âppius  et  à  celui  de  ses  ancêtres  %■ 

M  4 
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mais  Appius  par  cette  conduite  se  concilia 
l'affection  de  la  mnliitude.  Il  seroit  trop 
long  de  rapporter  par  quels  moyens  et  avec 
quelle  impudence  les  décemvirs  surent  se 
maintenir  ainsi  d'année  en  année  _,  en  dépit 
des  alarmes  des  sénateurs  et  des  patriciens. 
Tel  étoit  l'aveugle  engouement  d'un  peuple 
ignorant  et  stupide,  qu'il  ne  fallut  rienmoins, 
pour  le  faire  sortir  de  cette  léthargie ,  que 
le  spectacle  de  Virginie  expirant  sous  le. 
poignard  d'un  père. 

Tel  est  ,  dans  toute  la  pureté  historique  , 
le  fait  dont  M.  Nedham  s'efforce  d'étayer 
son  gouvernement  de  représentans  annuel- 
lement choisis.  Les  décemvirs  ne  furent-ils 
pas  des  représentans  ?  n'étoient-ils  pas  an- 
nuellement choisis  ?  est-il  quelque  raison, 
de  croire  que  l'effet  eût  été  différent  quand 
même  l'assemblée  auroit  été  formée  de  cent, 
de  cinq  cents  ,  de  mille  hommes  ,  au  lieu 
<Je  dix  ?  ce  Mais  le  peuple  ,  dira-t-on ,  n'au- 
39  roit  pas  dû  les  maintenir  d'année  en  an- 
>?  née  dans  la  possession  de  l'autorité  ».  Et 
quels  moyens  de  l'en  empêcher  ?  Si  le  peuple 
est  maître  du  choix  ,  il  pourra  continuer, 
les  mêmes  hommes  ,  et  certainement  il  le 
coudra  j  nous-mêmes  en  avons  déjà  l'expe^ 
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lience.   Il  n'est  aucune  barrière  assez  fort® 
pourrésister  à  sa  volonté.  Sanslaliberté  abso- 
lue duclioix,  les  députés  ne  seroient  pas  repré- 
sentai du  peuple.  Si  le  peuple  ordonne  par 
une  loi  que  nul  ne  pourra  être  élu  deux  années, 
de  suite  3  n'aura-t-il  pas  toujours  la  faculté  , 
n'aura-t-il  pas  la  volonté  d'abroger  cette  loi? 
se  fût- il  engagé  par  serment  ai  a  maintenir  $ 
il  croira  pouvoir  se  soustraire  à  cette  obliga- 
tion ;  enfin  ,  il  élèvera  aux  emplois  ,  en  dépit 
de  la  loi  et  de  ses  sermens  ,  les  hommes  qu'il 
aime  le  mieux  ;  et  ces  hommes  sauront  bien- 
tôt justifier  et  seconder,  par  quelque  loi  de 
leur  création  ,  ses  intentions  qui  leur  sont 
favorables.  Le  peuple,d'ailleurs,ne  peut  être 
bien  représenté  que  par  des   hommes  qui 
jouissent  de. son  affection  et  de  sa  confiance; 
ceux-là  peuvent  seuls  connoître  ses  besoins 
et  ses  désirs  ;  mais  s'ils  ne  sont  retenus  par 
aucun  frein,  si  le  peuple,  de  son  côté,  peut 
se  livrer  sans  réserve  à  son  goût  pour  ce  fruit 
défendu.,  alors  on  verra  que  l'injustice,  la 
cruauté,  et  la  ruine  de  la  minorité  ont  tou- 
jours l'attrait  d'un  fruit  défendu  pour  la  ma- 
jorité ;,  c'est  ce  qui  nous  est  démontré  par 
chaque  page  de  l'histoire. 

Pour  prouver  ensuite  le  danger  d'une  çon- 
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tîfctïatïoii  de  pouvoirs  dans  les  individus  } 
M.  Nedliam  cite  d'autres  exemples.  Ce  fut, 
à  la  vérité  ,  cette  continuation  de  pouvoirs 
dans  les  mains  des  triumvirats  ,  dont  le 
premier  fut  celui  de  César  ,  de  Pompée  et 
de  Crassus  ,  qui  perdit  les  Romains.  Mais 
nous  répéterons  encore  ici  la  question  faite 
plus  d'une  fois  :  qui  accorda  à  César  la  con- 
tinuation de  ses  pouvoirs?  Si  l'on  prouve  que 
ce  fut  le  peuple  ,  l'exemple  est  totalement 
contre  le  système  do  M.  Nedham.  Peut-on 
dire  que  ce  fut  le  sénat ,  la  seule  puissance 
permanente  de  la  constitution  ,  qui  conféra 
à  César  cette  continuation  de  pouvoirs  ?  sur 
ce  fait  consultons  encore  un  moment  l'his- 
toire. 

Rome  ne  souffroit  aucune  garnison  en 
Italie,  de  crainte  que  quelque  général  n'em- 
ployât ces  forces  pour  tenir  impérieusement 
la  république  dans  la  crainte  On  présume 
que  ce  qu'on  appelloit  alors  Italie  n'étoit  que 
l'étendue  de  pays  compris  entre  la  Tarente , 
FArno  et  le  Rubicon.  La  Gaule  Cisalpine 
n'étoit  pas  réputée  Italie ,  et  pouvoit  être 
gouvernée  par  un  officier  militaire  ayant 
sous  ses  ordres  une  armée.  César  avoit  depuis- 
long- temps  fondé   sur  cette  disposition  de 
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l'état   ses  projets   ambitieux  ;    mais  la  dis- 
tribution des  provinces  romaines  apparte- 
noit  toujours  au  sénat ,  d'après  la  loi  Sem- 
pronienne.  César  avoit toujours  en  contre  lui 
une  majorité  du  sénat  qui  l'avoit  même  sus- 
pendu de  ses  fonctions  dans  l'office  de  pré- 
teur ;   c'étoit  même  contre  l'avis  du  sénat 
qu'il  avoit  été  nommé  consul  ;    il  n'avoit 
conséquemment  aucun  espoir  d'en  obtenir  la 
prolongation  avec  le  commandement  d'une 
province.  Il  savoit  que  la  proposition  de  lui 
donner ,  pour  un  certain  nombre  d'années  , 
le  commandement  de  la  Gaule  Cisalpine  eût 
été  hautement  rejettée.  Que  fit  César?  il  sut  élu* 
der  l'autorité  du  sénat  et  détruisit  ainsi  la  seule 
barrière ,  la  seule  apparence  d'une  balance 
qui    subsistât  encore  dans  la  constitution. 
Une  de  ses  créatures  ,  lé  tribun  Vatinius ,  fît 
au  peuple  la  motion  de  mettre  de  côté  la 
loi  Sempronienne  ,   et  >    en  vertu  de  leur 
pouvoir 'illimité , de  nommer  César  proconsul 
de  la  Gaule  Cisalpine  pour  cinq  ans  >  avec 
une  armée  composée  de  plusieurs  légions. 
Le  sénat  fut  alarmé  ;  il  voulut,  mais  en  vain-, 
s'opposer  à  cette  innovation  ;  mais  le  peuple 
avoit  émis  son  vœu.    Le  sénat  vit  que  tout 
étoit  perdu ,  et  Caton  s'écria  :   «  vous  avez 
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placé  dans  votre  citadelle  un  roi  avec  ses 
gardes  >:>.  César  alors  se  vanta  hautement 
de  l'avoir  emporté  en  deux  occasions  suf 
les  volontés  du  sénat  ;  à  présent  il  étoit , 
disoit  il  ,  bien  assuré  de  leir  malice.  Quoi- 
que César  fût  profondément  versé  dans  l'art 
de  commander  à  ses  passions  et  de  dissimu- 
ler, sa  vanûé^clata  lorsqu  il  eut  atteint  son 
but  ;  alors  il  insulta  ouvertement  le  sénat, 
et  ne  cacha  plus  ses  liaisons  avec  Pompée  et 
Crassus ,  qu'il  avoit  su  faire  concourir  à  sa 
nomination. 

Ainsi ,  l'on  voit  que  M.  Nedham  cite  en. 
faveur  de  son  plan  indigeste  de  gouverne- 
ment les  plus  fortes  preuves  historiques 
dont  ou  puisse  faire  usage  pour  établir  la 
nécessité  d'une  balance  entre  un  .sénat  indé- 
pendant et  un  peuple  indépendant.  Quant 
à  l'autre  triumvirat  d'Auguste  ,  d'Antoine 
et  de  Lépide 3  comme  la  querelle  ne  se  décida 
que  par  la  force  des  armes ,  sans  qu'il  s'y- 
mêlât  aucune  idée  de  ruses  ou  de  négocia;- 
tions  politiques,  ce  trait  offre  peu  de  matière* 
4  nos  observations.. 
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LETTRE      XI    L 

Quatrième  Argument. 

«  La  succession  des  pouvoirs  suprêmes/ 
dit  M.  Nedham  ,  détruit  la  faction  »  qu'il 
définit  ce  une  adhérence  à  des  intérêts  autres 
que  les  vrais  intérêts  de  l'état  ». 

On  peut  nier  formellement  la  première 
partie  de  cette  assertion  et  affirmer  ,  au 
contraire, qu'une  autorité  permanente  dans 
une  monarchie  absolue  ,  ou  dans  une  aris- 
tocratie héréditaire ,  est  bien  moins  favorable 
au  monstre  qu'on  nomme  faction  ,  qu'un 
gouvernement  simplement  démocratique  ; 
et  ce  n'est  que  dans  un  gouvernement  mixte, 
formé  des  trois  ordres  indépendans  ,  unus  _, 
pauci  et  plurimi ,  et  des  trois  pouvoirs  dis- 
tincts ,  législatif,  exécutif  et  judiciaire, 
que  toute  espèce  de  factions  ,  celles  des 
pauvres  et  des  riches  ,  celles  des  nobles  et 
du  commun  peuple  >  celles  des  trois  ordres,, 
peuvent  être  ,  en  toutes  circonstances  ,  con- 
tenues et  réprimées.  L'assertion  suivante  de 
notre  auteur  en  est  la  meilleure  preuve. 
fi  II  faut ,  dit- il ,  aux  factieux  le  temps  de 
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i3  préparer  leurs  ruses  ,  de  déguiser  leurs 
»  desseins,  de  se  faire  des  complices,  et  de 
»  miner  sourdement  le  crédit  ou  les  projets 
»  de  ieurs  adversaires  ». 

Pour  le  développement  de  cette  question  , 
faisons  deux  suppositions.  Ou  les  élections 
se  feront  périodiquement ,  en  sorte  que  les 
électeurs  pourront  nommer  indistinctement 
qui  leur  plaira  ;  ou  les  élections  se  feront 
par   rotation  ,  en   sorte  qu'aucun  membre 
d'une  assemblée  ne  pourra  être  réélu  pour 
la  prochaine  :  dans  les  deux  cas ,  les  factieux 
trouveront  en  bien  plus  grand  nombre  que 
dans  toute    autre  espèce  de  gouvernement 
les  moyens  de  préparer  des  ruses  ,  de  dégui- 
ser leurs  desseins  ,  de  se  faire  des  amis  et 
d'écarter  leurs  ennemis.   Dans  un  gouver- 
nement mixte ,  le  monstre  est  gardé  à  vue 
par  un  cerbère  à  triple  tête.  Si ,  pour  cor- 
rompre le   gardien    ou  pour  Fappaiser ,  on 
lui  jette  quelque  morceau  qui  soit  de  son 
goût  ?  tandis  qu'une  des  gueules  le  dévorera, 
les  deux  autres  sonneront  l'alarme.  —  Mais 
revenons  à  notre  première  supposition,  d'une 
assemblée  élective  annuellement  et  ad  li- 
bitum. 
De  tout  temps  les  lieux  où  se  font  les 
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élections  populaires  furent  les  meilleures  de 
toutes  les  écoles  d'adresse  et  d'artifice  po- 
litique. Interrogez  les  hommes  les  plus  ex- 
périmentés dans  ces  matières,  ils  vous  diront 
qu'à  Ja  cour  même  on  s'instruit  moins  aisé- 
ment et  moins  \îte  dans  le  grand  art  de 
l'intrigue.  Un  roi  de  France  demandoit  un 
jour  au  cardinal  d'Ossat ,  son  plus  habile 
ambassadeur  ,  où  il  avoit  pu  acquérir  cette 
subtilité  merveilleuse  avec  laquelle  il  péné- 
iroit  jusqu'au  fond  du  cœur  des  hommes  de 
tous  les  caractères  et  de  toutes  les  nations  , 
,en  scrutoit  les  plus  secrets  replis,  et  suivoit 
de  l'œil  ,   sans   jamais  s'égarer  ,  le  fil  des 
affaires  à  travers  le  labyrinthe  des  évène- 
mens.    «  Sire ,  répondit  le  cardinal,  j'ai  ap- 
pris tout  cela  dans  ma  jeunesse,  aux  élections 
-de  nos  officiers  de  paroisse  ».  On  remarque 
communément  en  Angleterre    que    ce  fut 
principalement  par  leur  assiduité  aux  élec- 
tions   que  se  fermèrent  leurs    plus    grands 
hommes  d'état ,    et   entr 'autres  leur  favori 
Chatham.  Il  n'est  aucun  autre  lieu  où  l'on 
puisse  voirie  cœur  des  hommes  tour- à- tour 
si  à  découvert  et  si  étroitement  fermé.  Pas- 
sions ,  préjugés  ,   imaginations  vaines ,  su- 
perstition ,  caprices ,  tout  s'y  voit  à  plein , 
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comme  aux  représentations  théâtrales  :  dit 
seroit  tenté  de  cru  ire  que  Shakespeare  avoit 
fréquenté  ces  écoles; 

Lorsque  les  électio  -<s  s^  feront  dans  une 
seule  ville,  comme  à  Rome,  on  v  verra  tou- 
jours deux  classes  de  candidats.  Si  l'une 
réussit  une  année ,  l'autre  réussira  l'année 
suivante;  Chaque  année  sera  une  scène  per- 
pétuelle de  factions  et  d'intrigues,  et  chaque 
citoyen  ,  à. l'exception  d'un  très- petit  nom- 
bre ,  qui  voudront  rester  neutres,  sera  attaché 
à  un  de  ces  partis  ,  et  sera  conséquemment 
factieux.  Si  les  élections  se  font  dans  une 
vaste  contrée  ,  telle  qu'une  des  provinces  de 
l'Angleterre  ,  ou  l'un  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique y  dont  les  villes ,  places,  bourgs  et 
corporations  doivent  être  partiellement  re- 
présentés f  alors  on  verra  paroître  sur  la 
scène  deux  ou  plusieurs  candidats  ,  tous 
accompagnés  de  leurs  partisans;  et  tous  pré- 
pareront leurs  ruses ,  déguiseront  leurs  des- 
seins ,  se  feront  des  amis  ,  et  mineront 
sourdement  le  crédit  de  leurs  adversaires. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  chaque  parti  ,  et 
même  chaque  individu ,  en  visant  à  la  légis- 
lature ,  visera  à  s'approprier  quelque  part 
dans  le  pouvoir  exécutif  et  judiciaire ,  aussi- 
bien 
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ibieii  que  dans  l'autorité  législative  ;  quelque 

part  dans  la  distribution  des  honneurs  ,,  des 
emplois  et  des  récompenses.  Les  passions  et 
les  préjugés  de  chaque  votant  seront  mis  en 
jeu;  on  employera  tour-à-tour  la  flatterie  et 
la  menace  ,  la  ruse  et  la  séduction  ;  et  ce 
qu'il  est  affreux  d'imaginer ,  le  candidat  ou 
l'agent  qui  aura  le  moins  de  scrupules,  celui 
qui  propagera  avec  le  plus  de  confiance  et 
d'adresse  le  mensonge  ou  la  calomnie,  celui 
qui  saura  le  mieux  flatter  et  séduire  le  peu- 
ple par  de  douces  paroles  ,  par  des  festins  et 
des  présens,  celui-là  même  aura  le  plus 
d'amis  ;  l'honneur  ,  l'intégrité ,  la  vertu  ne 
pourront  résister  à  son  influence.   Lorsque 
l'impudence  et  la  fourberie  auront  ainsi  pré* 
sidé  aux  élections ,  ces  vices  acquerront  de 
nouvelles  forces  dans  le  cours  de  cette  pre- 
mière année.   Les  représentons  disposeront 
de  toutes  les  commissions ,  locations ,  ventes 
et   pensions   ;     ils  auront   eu    mille    occa- 
sions de  récompenser  leurs  amis  et  de  punir, 
leurs  ennemis.  L'un  aura  obtenu  ,   par  le 
moyen  de  l'homme  qu'il  a  porté  à  la  légis*- 
lature  ,  une  commission  pour  son  fils  ,   soit 
dans  l'armée  ,  soit  dans  la  marine  ;  celui-ci  9 
un  bénéfice  dans  l'église  ;  l'autre,  un  emploi 
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clans  les  douanes  :  tous,  enfin  ,  auront  reçu 
de  lui  le  prix  de  leur  faveur  :  et  la  seconde 
année ,  tous  lui  seront  encore  plus  dévoués 
que  l'année  précédente  ;  les  choses  ainsi 
disposées  ,  il  est  évident  que  chaque  année 
accroîtra  le  nombre  de  ses  partisans  ,  dimi- 
nuera celui  de  ses  adversaires  ,  et  qu'il  n'y 
aura  place  que  pour  lui  dans  la  législature  ? 
tout  cela  est  d'une  évidence  si  frappante , 
qu'il  est  impossible  de  présumer  que  notre 
auteur  ait  entendu  parler  dans  son  assertion,, 
des  élections  simples  et  ad  libitum. 

Mais  considérons  la  question  sous  l'autre 
point  de  vue,  et  supposons  que  la  succession 
s'opère  par  rotation  ;  c'est-à-dire  ,  qu'il  soit 
ordonné  par  une  loi  fondamentale  que  nui 
ne  pourra  être  réélu  aux  places  de  la  légis- 
lature qu'après  un  certain  nombre  d'années; 
supposons ,  par  exemple  ,  que  l'Angleterre 
ou  les  Etats-Unis  fussent  gouvernés  par  une 
seule  assemblée  souveraine  ,  dont  les  mem- 
bres ,  actuellement  élus ,  seroient  tenus  de 
résigner  leurs  pouvoirs  dans  trois  ans  ,  et 
ne  pourroient  être  réélus  qu'après  le  même 
nombre  d'années  ;  et  voyons  quel  seroit  1$ 
résultat  d'une  semblable  disposition. 

Il  est  évident,  en  premier  Heu ,  qu'une  pa*- 


(  211  3 
•sreille  loi  seroit  attentatoire  aux  droits  au 
peuple ,  aux  droits  des  électeurs  ,  comme  à 
ceux  des  candidats.  Le  plus  incontestable 
des  droits  du  peuple  et  celui  qu'il  lui  importe 
le  plus  de  conserver,  est  la  liberté  de  choisir 
pour  ses  représentant, parmi  tous  les  citoyens 
indistinctement ,  les  plus  probes  et  les  plus 
capables  de  remplir  ses  vues  ;  cependant  01* 
peut  supposer  que  le  peuple  y  renonce  vo- 
lontairement ,  et  entrave  lui-même  son  droiç 
d'élection. 

A  la  première  élection  ,  le  peuple  choisira 
donc  les  hommes  les  pins  distingués  par 
leurs  talens  ,  leurs  richesses ,  et  ceux  qu'il 
Croira  les  plus  dignes  de  sa  confiance.  Ceux? 
ci,  dans  le  cours  des  trois  années,  trouve- 
ront les  moyens  de  se  faire  chaque  jour  de 
nouveaux  amis  ;  cependant  ,  après  les  trois 
ans  révolus  ,  il  leur  faudra  rentrer  dans  la 
classe  des  simples  citoyens  j,  et  céder  la  place 
à  d'autres  hommes  dont  la  sagesse  et  les  lu- 
mières seront  moins  connues.  Supposons 
qu'à  l'époque  de  ce  changement  le  peuple 
n'y  mette  aucun  obstacle,  supposons  que  ces 
premiers  représentans  ne  trouvent  pas  eux-? 
mêmes  le  moyen  d'abroger  ou  de  mitiger  par 
des  interprétations    cette  loi  fondamental^ 

P  % 
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qui  leur  déplaît  aussi-bien  qu'à  leurs  com- 
mettans,  toujours  est-il  inévitable  que  leurs 
successeurs  ,  étant  nommés  parle  parti  nom- 
breux de  leurs  amis  ,  pris  dans  le  nombre 
de  ces  mêmes  amis ,  seront  réellement  nom- 
més par  eux-mêmes  ,  qu'eux-mêmes  gou- 
verneront toujours  sous  les  noms  de'  leurs 
successeurs  ,  et  que  leurs  adversaires ,  étant 
constamment  la  minorité^  seront  constam- 
ment écartés.  Quiconqueauraunefois acquis 
de  l'influence  par  ses  talens  ,  ses  richesses, 
ou  par  quelqu'autre  avantage ,  gouvernera 
toujours  .,  du  sein  de  ses  foyers  ,  comme  s'il 
étoit  assis  au  parlement ,  et  dans  ce  cas , 
comme  dans  le  précédent  ,  la  rotation 
n'aura  fait  qu'accroître  et  multiplier  les  fac- 
tions. 

«  Qui  rendit  factieux  les  rois  de  Rome , 
n  continue  Nedham  ,  si  ce  n'est  la  conti- 
»  nuation  du  pouvoir  dans  leurs  personnes 
»  et  dans  leurs  familles  »?  Si  nous  admet- 
tons que  ces  rois,  furent  factieux ,  comme 
Tarquin  le  fut  sans  doute  ,  on  conviendra 
du  moins  que  les  nobles  dont  ils  étoient 
entourés  furent  beaucoup  plus  factieux 
que  les  rois  ,  et  que  ces  factions  furent 
principalement  occasionnées  par  l'éternelle 
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'jalousie,  la  rivalité  et  l'ambition  clés  grandes 
familles.  Le  fait  est'  que  les  troubles  et  fac- 
tions de  cette  période  de  l'histoire  romaine 
provinrent  de  ce  que  les  pouvoirs  des  rois^ 
comme  ceux  des  nobles ,  étoient  indéfinis, 
illimités  ,  non- balancés  ,  et  non  de  ce  que 
ces  pouvoirs  étoient  continués  dans  les 
mêmes  personnes.  «  Ce  fut  par  la  même 
>3  raison  qu'il  s'éleva  dans  le  sénat,  lorsque 
»  Rome  fut  devenue  république  ,  tant  de 
y>  haines  et  d'animosités  ».  Tout  pouvoir 
non-balancé  est  une  faction.  Aussi-tot  après 
l'expulsion  des  rois,  le  sénat  lui-même  ne 
fut  plus  qu'une  faction.  Mais  si  le  sénat 
eût  été  annuellement  choisi  par  le  peuple 
et  investi  du  même  pouvoir  illimité,,  les 
factions  auroient  encore  été  plus  promptes 
à  naître  et  les  USaimosités  plus  violentes.  — ~ 
ec  N'est-Ge  pas  cette  continuation  du  pouvoir 
»  qui  fournit  à  Appius  Claudiusles  moyens 
>y  de  maîtriser  le  sénat  »  ? — Ce  fut  encore 
l'illimitati on  et  non  la  continuation  de  son 
pouvoir.  Quand  l'autorité  d' Appius  se  seroit 
accrue  par  une  suite  d'élections  populaires  , 
il  nen  auroit  pas  moins  maîtrisé  le  sénat  ; 
il  est  même  probable  qu'il  eût  alors  possédé 
Virginie  et  tué    son  père    avec  impunité». 


L'autorité  n'avoit  été  confiée  à  Appius  que 
pour  un  an  ,  le  peuple  la  lui  continua  ;  qui 
peut  ôter  ce  droit  au  peuple  ?  La  continua-* 
tion  du  pouvoir  dans  les  mêmes  personnes 
ou  dans  les  mêmes  familles  aura  toujours 
lieu  dans  une  démocratie  simple  comme 
dans  une  démocratie  représentative  ,  dans 
tine  aristocratie  héréditaire  comme  dans 
fcme  monarchie»  Le  plan  de  notre  auteur  , 
au  lieu  d'obvier  oii  de  remédier  à  ce  mal , 
Si  c'en  est  un  ,  ne  feroit  que  l'accroître  et 
l'aggraver.  En  suivant  ce  système ,  la  contï- 
filiation  s'effectueroit  également  ;  mais  dé 
jjplus  ,  elle  s 'effectuer  oit  par  des  moyens  de 
corruption  ,  ce  qui  est  bien  pis  que  la 
continuation  par  droit  d'hérédité  jf  et  si  la 
Corruption  ne  pouvoit  l'effectuer  t  alors 
t>n  aûroit  recours  à  la  sédmon  et  à  la  ré- 
volte ï  car  on  peut  compter  qu'une  famille 
illustre  et  riche ,  se  voyant  dégradée  ou 
trompée  dans  son  attente  ,  bouleversera  le 
ciel  et  la  terre  avant  de  renoncer  à  ses 
prétentions. 

C'est  donc  ùh  Vain  paradoxe  de  prétendre 
ique  la  continuation  dû  pouvoir  accroît  l'in- 
fluence dés  individus  et  propage  la  Corrup-^ 
tion  j  si  l'on  n'indique  aucun  moyen  de  pré" 
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tenir  cette  continuation  ;  donner  tOiïê  les 
pouvoirs  à  une  seule  assemblée  du  peuple?  % 
représentative  et  formée  par  succession ,  c'est' 
rendre  la  continuation ,  aussi-bien  que  1  in- 
fluence individuelle  et  la  corruption  ,  certai- 
nes et  inévitables.  Il  seroit  tout  aussi  sage  de 
prêcher  la  modération  aux  vents  déchaînés, 
que  d'exhorter  sérieusement  une  majorité 
triomphante  à  se  démettre  de  son  auto- 
rité. 

Il  est  sans  doute  aussi  honorable  à  un 
citoyen  qui  a  su  acquérir  de  l'influence  r 
de  la  confiance  et  du  pouvoir  ,  de  s'en  dé- 
mettre volontairement ,  qu'il  est  odieux  de 
s'en  servir  pour  la  destruction  d'un  gouver- 
nement libre  ;  mais  ce  seroit  une  folie  dans 
nn  législateur  de  fonder  ses  réglemens  sur 
ïa  supposition  qu'on  verroit  souvent  dans  sa 
■république  de  ces  traits  de  magnanimité,; 
S'il  est  sage  ,  il  cherchera  au  contraire  à 
établir  son  plan  de  manière  que  nul  indi- 
vidu ne  puisse  acquérir  trop  d'influence  y 
de  confiance  et  de  pouvoir.  Ce  n'est  qu'aux 
îoix  qu'on  peut  sans  danger  accorder  une 
confiance  illimitée),  à  ces  loix  dont  le  bien* 
fait  s'étend  également  sur  tous  et  sur  chacun 
des  citoyens  ;   qui  sont  «  le  lisn  de  cette 
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*»  dignité    (  1  )    dont  nous  jouissons  dans 

*>  une  république,  le  fondement  de  la  li- 
*  berté  ,  la  source  de  l'égalité ,  l'esprit  > 
m  l'ame  ,  le  conseil  et  le  jugement  de  la 
M  cité  ;  à  ces  ioix  dont  les  magistrats  ne  sont 
**>  que  les  ministres ,  dont  les  juges  ne  sont 
3*  que  les  interprêtes  et  dont  il  faut  néces- 
a>  sairement  être  esclaves ,  si  l'on  veut  être 
s®  libres.  *> 

LETTRE      XIII, 

Cinquième  Argument* 

te  La  succession  des  pouvoirs  et  des  per- 
h  sonnes  est  la  vie  de  la  liberté  et  le  seul 
s:»  remède  contre  les  instigations  de  l'intérêt 
»  personnel  >*. 


(i)  Hoc  vinculum  est  hujus  dignitatis  quâ  ffuimur  ifit 
republicâ  ,  hoc  fundamentum  libertaris  ,  hie  fbns  oâqui- 
tatis;  mens ,  et  animus  ,  et  consilium  4  et  sententia  çivi- 
"ttatis  posita  est  in  legibus.  Ut  cbrpora  nostrâ  sine  mente  „ 
sic  civitas  sine  lege  suis  partions  ,  ut  nervis  ac  sanguine 
fet  membris,  utî  non  potest.  Legum  ministri  magistra- 
ïus  :  legum  interprètes  judices  ;  legum  ,  denique,  idcirca 
t>mnes  servi  sumus  -t  ut  liberi  zssz  pôssimus»  Giê-.  prè 
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•Plusieurs  nations  ont  ayant  les  Améri- 
cains adopté  le  mode  des  élections ,  et  on 
ne  doit  pas  oublier  quel  a  été  dans  toutes  le 
résultat  de  l'expérience y  Toutes  ont  eu  lieu 
de  croire  en  ces  occasions  que  le  hasard 
étoit  préférable  au  choix  ,  qui  trop  souvent 
est  sujet  à  être  influencé  par  la  vénalité  et 
par  toute  autre  espèce  de  corruption ,  et 
qu'il  est  en  général  plus  sûr  de  s'en  rap- 
porter à  la  providence    qu'à   soi-même. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  qu'il 
n'existe  dans  le  cœur  humain  ni  bïenveil- 
I  lance  ni  affection  généreuse  ,  quoique  les 
plus  savans  moralistes  s'accordent  à  dire  que 
dans  la  plupart  l'intérêt  personnel  est  la 
plus  forte  de  toutes  les  passions.  Il  se  trouve 
sans  doute  peu  de  personnes  qui  ne  sentent 
pas  une  affection  plus  ou  moins  forte 
pour  le  bien  public  ;  mais  s'en  trouve 
encore  moins  qui  aiment  le  public  plus 
qu'eux-mêmes  ,  et  qui  songent  plus  à  l'in- 
térêt commun  qu'à  leur  intérêt  particulier* 
l'intérêt  personnel,  l'avidité,  l'ambition 
existeront  dans  tout  état  de  société  et  sous 

toutes  les  formes  de  gouvernement.   Dans 

fc>   .. 

aucun  cas ,  la  succession  des  pouvoirs  n'af- 
foiblira   ces  passions  ;   gouverneurs ,  sénar 
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leurs,  représentans  ,  tous  en  sont  également 
Susceptibles  -,  et  la  crainte  même  d'une  élec- 
tion prochaine  ne  les  contiendra  pas.  Le 
gouvernement  que  propose  M.  Nedham 
est  peut-être  celui  de  tous  qui  ouvre  une 
plus  vaste  carrière  à  l'intérêt  personnel. 
Suivons  encore  ici  la  gradation  qui  ,  sous 
ce  rapport ,  doit  nécessairement  s'établir 
dans  un  état  organisé  d'après  son  système. 
Quels  que  soient  les  changemens  qui  s'o» 
péreront  dans  l'assemblée  souveraine ,  il 
s'y  trouvera  constamment  quelques  hommes- 
distingués  qui  ,  portés  d'élection  en  élec- 
tion par  le  vfèu  d'une  majorité ,  y  occu- 
peront toujours  un  siège ,  comme  nous 
l'avons  ci-devant  observé.  Supérieurs  à  tous 
les  autres  en  opulence  comme  en  adresse  f 
supérieurs  par  leur  naissance ,  leur  répu- 
tation ,  leurs  relations  ,  ils  intrigueront  aisé- 
ment avec  le  peuple  et  ceux  dé  ses  chefs 
qui  ne  seront  pas  membres  de  l'assemblée , 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  miné  le  crédit  de 
leurs  Opposans  et  introduit  leurs  amis  dans 
la  législature.  Pour  y  parvenir  ,  ils  accor- 
deront à  ceux-ci  et  à  leurs  partisans  tous 
les  emplois  ,  ventes ,  locations,  privilèges 
de  commerce  et  autres  éziiolumens ,  et  se- 
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iliëront  sur  la  route  de  leurs  ennemis   les 
vexations  et  le  dégoût.  Ces  hommes  établi» 
ront  enfin  par  tput  l'état  un  système  d'es- 
pérances, et    de    Craintes    qui     les    rendra 
maîtres  absolus  de  toutes  les  élections  nou- 
velles.  Les  juges  seront  nommés   par  eux 
et  leurs  adhérens  ;  on  peut  compter  sur  la 
complaisance  de  ceux-ci  envers  des  bien- 
faiteurs. Toute  l'autorité  judiciaire  j   aussi- 
bien  que  l'executive ,  sera  clone  employée  $ 
pervertie  ,    prostituée   à  diriger  frauduleu- 
sement les  élections.  Les   poursuites  légales 
tourneront  contre  ceux  qui  les  auront  en- 
treprises.  En  vain    l'innocence  et  la  vertil 
réclameront  la  protection  des  cours  de  jus- 
tice :  il  ne  s'y  trouvera  de  protection  que 
pour  les  démagogues  dominans  et  leurs  amis* 
Comme  ces  hommes  tiendront  aussi  la  clef 
du  trésor  public  ,  il  n'en  sortira  de  gratifi- 
cations j   de  pensions  et  autres  récompenses 
pécuniaires  que  pour  leurs  créatures.  Parmi 
le  clergé  ,    il  se  trouvera  quelques  hommes 
distingués  ;   On  leur  fera  la   cour  ;  ils   atti- 
reront tous  les  regards  dé  la  jeunesse;  mais 
le  chemin  aux  emplois  de   ce  département 
sera  fermé  à  quiconque  n'adorera  pas   les 
idoles  du  jour.  Parmi  les  médecins  on  nova 
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nlierapasles  plus  connus,  et  les  jeunes  gerls 
n'auront ,  pour  acquérir  de  la  réputation  et 
des  pratiques  ,  d'autres  moyens  que  de  s'at- 
tacher aux  grandes  trompettes  de  l'état.  Le 
barreau  peut  être  aussi  d'une  grande  utilité  : 
quiconque  mettra  le  pied  dans  la  carrière 
sera  obligé  ,  s'il  veut  avoir  des  cliens  et  se 
faire  une  réputation,  d'entrer  dans  les  vues 
des  juges  et  de  ceux  qui  les  ont  créés.  Les 
théâtres  mêmes  ,  acteurs  et  actrices ,  seront 
mêiés  dans  les  affaires  politiques ,  et  conver- 
tiront les  amusemens  publics  en  des  moyens 
de  popularité  pour  les  membres  dominans  de 
la  chambre  nationale.  La  presse  ,  ce  grand 
boulevard  des  droits  de  l'homme  y  lorsqu'il 
est  soutenu  par  la  loi  ,  ne  peut  plus  désor- 
mais être  libre  ;  si  les  auteurs  ,  écrivains  ou 
imprimeurs  n'acceptent  pas  le  salaire  qui 
leur  sera  offert,  ils  doivent  s'attendre  à  Far-* 
rêt  de  ruine  et  de  proscription  qui  sera  pro- 
noncé contre  eux,  et  s'y  soumettre  d'avance. 
La  presse,  deviendra ,  par  de  secrettes  pra- 
tiques ,  le  canal  par  lequel  se  répandront 
des  calomnies  contre  la  minorité ,  et  des 
panégyriques  et  d'académiques  éloges  en 
l'honneur  des  chefs  de  la  majorité.  En  un 
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mot ,  tout  le  système  des  affaires  et  tous  les 
motifs  imaginables  d'espoir  et  de  crainte 
seront  employés  à  favoriser  les  intérêts  privés 
d'un  petit  nombre  d'hommes  et  de  leurs 
adhérans ,  et  il  n'est  alors  d'autre  remède 
que  de  recourir  aux  armes.  Aussi  voyons- 
nous  dans  l'histoire  de  toutes  les  républiques 
italiennes  la  minorité  ,  dans  son  désespoir  , 
recourir  constamment  à  ce  moyen. 

«  Un  homme  ne  peut ,  dit  Nedham ,  qu'a- 
»  vec  le  temps  atteindre  le  but  de  ses  vues 
»  particulières  ;  il  faut  que  ses  desseins  soient 
?>  long-temps  en  fermentation  avant  de  par-»- 
&  venir  à  un  degré  de  maturité  ».  Cette 
assertion  est  vraie  ;  mais ,  dans  la  supposition 
actuelle  ,  il  faut  en  général  moins  de  temps 
que  dans  une  monarchie  ou  aristocratie  sim* 
pie  et  héréditaire. 

une  aristocratie  ,  telle  que  fut  le  sénat 
romain  ,  entre  l'abolition  de  la  royauté  et 
l'institution  du  tribunat ,  est  par  essence 
une  faction,  un  intérêt  privé  et  partiel  ;  une 
assemblée  annuellement  choisie  par  le  peu- 
ple et  investie  de  toute  l'autorité  seroit 
encore  plus  une  faction  ;  car  une  pareille 
assemblée  se  changeroit  encore  plus  promp- 
•  fement  et  plus  aisément  en  une  oligarchie 
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«qu'une  assemblée  aristocratique  héréditaire. 
X^es  chefs  de  l'assemblée,  nommant ,  d'après 
le  détail  qu'on  vient  de  lire  ,  à  toutes  les 
places  de  judicature  et  à  tous  les  emplois 
honorables  et  lucratifs  ,  auront  ainsi  le  pou? 
voir  de  plier  à  leur  intérêt  particulier  toute 
l'autorité  executive  et  judiciaire  ,  et  d'ac- 
jcroître^  par  ces  moyens,  leur  influence,  leur 
réputation  et  leur  fortune  ;  au  lieu  que  dans 
pne  aristocratie  simple  et  héréditaire ,  l'in- 
térêt de  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent est  de  maintenir  entre  eux  l'égalité 
le  plus  long-temps  qu'il  est  possible.  Comme 
ils  sont  plus  versés  que  les  autres  dans  la 
connoissance  des  affaires  ,  et  sont  en  plus 
petit  nombre  ,  ils  s'unissent  plus  aisément 
dans  ce  dessein ,  et  les  individus  n'ont  point 
îa  facilité  d'accroître  leur  pouvoir  par  des 
élections  annuelles.  L'ambitieux  aristocra- 
tique est  donc  obligé  d'employer  plus  de 
temps  et  d'adresse,  s'il  veut  devenir  puis-?- 
sant  ;  cependant  nous  voyons  que  les  aris- 
tocraties mêmes  n'ont  pu  prévenir  le  malheur 
<de  voir  des  oligarchies  s'élever  dans  leur 
sein  que  par  les  réglemens  les  plus  rigou- 
reux ,  les  plus  tyranniques  ,  tels  que  l'iris^ 
tutioii  des  inquisitions ,  etc. 
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C'est  une  vérité  mal  sonnante  ,  peut-être  , 
pour  l'oreille  de  quelques  hommes,  de  dire 
qu'une  majorité  est  toujours  une  faction  ; 
l'expression  cependant  est  littéralement  j  uste, 
Si  la  majorité  a  pour  elle- même  quelque, 
partialité  ,  si  elle  établit  entre. elle  et  chaqno 
membre  de  la  minorité  la  moindre  inégalité  A 
^lle  est  une  faction  ;  et  comme  une  assemblée 
populaire  ,  soit  collective  ,  soit  représenta- 
tive ,  ne  peut  ou  ne  veut  agir  qu'à  la  pluralité 
des  voix,  la  première  question  qui  se  prér 
«entera  à  décider,  si  le  vœu  n'est  pas  unanime, 
divisera  l'assemblée  en  majorité  et  minorité, 
c'est-à-dire  en  deux  partis ,  et  le  premier 
irait  de  partialité  de  la  part  de  la  majorité 
en  fera  aussi-tôt  une  faction.. 

M.  Nedham  est  d'avis  que  <s  si  les  premiers; 
p>  fondateurs  de  la  liberté  romaine  firent 
ja  bien  de  chasser  leurs  rois ,  ils  firent  fort 
33  mal ,  d'un  autre  côté ,  d'établir  au  milieu 
53  d'eux  une  autorité  permanente  33.  C'est  une 
erreur  presque  ridicule  .que  d'appeller  les 
fondatems  de  la  liberté  ces  aristocrates  de 
Rome  qui  chassèrent  leurs  rois.  Rien  n'étoit 
plus  loin  de  leur  esprit  et  de  leur  cœur  que 
la  liberté  nationale.  Cet  événement  ne  fut 
que  le  résultat  d'une  lutte  entre  un  roi  et  uij 
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corps  de  nobles  envieux  ,  hautains  ,  ambi- 
tieux ;  l'intérêt  du  peuple  et  celui  de  la  li- 
berté n'y  eurent  aucune  part.  Si  leur  roi 
étoit  méchant  et  incorrigible  ,  les  Romains 
firent  bien ,  et  tous  les  peuples  du  monde  , 
en  pareil  cas ,  feront  bien  de  le  chasser  ,  ou 
de  le  déposer;  mais  ils  firent  mal  de  démolir 
la  magistrature  executive  ;  ce  qu'ils  auroient 
dû  faire  étoit  de  demander  dès-lors  un 
corps  de  loix  ,  une  constitution  définitive  ; 
ils  auroient  dû  demander  pour  le  peuple  une 
part  intégrante  dans  la  législature  ,  et  la 
description  exacte  des  pouvoirs  du  premier 
magistrat  et  de  ceux  du  sénat.  Alors  ces  hom- 
mes auroient  eu  quelque  droit  au  titre  de  fon- 
dateurs de  la  liberté  ;  mais  ils  ne  firent  que 
substituer  un  système  de  tyrannie  à  un 
autre  ,  et  le  nouveau  fut  pire  que  l'ancien. 

Les  Romains  firent  certainement  fort  ma! 
d'établir  au  milieu  d'eux  une  autorité  sou- 
veraine et  permanente.  £n  cela  notre  auteur 
a  pensé  fort  juste  ,  et  la  raison  qu'il  donne 
de  son  opinion  est  bien  fondée.  C'est  la 
même  que  donnèrent ,  mille  ans  avant  lui  , 
Platon,  Sûcrate,  et  postérieurement  tous  les 
autres  écrivains  ,  en  faveur  des  gouverne* 
mens  mixtes  et  contre  les  gouvememens 

§im 
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simples.  — —  «  Cette  autorité  ,  dit- il ,  est  une. 
»  porte  ouverte  à  toutes  les  tentations  d'hon- 
»  neur  ou  de  profit»  ;  c'est-à-dire,  en  d'autres; 
mots  ,    que  les  hommes  revêtus  de  cette 
autorité  ,  dégagés  de  toutes   entraves ,  se 
livreront  sans  crainte  et  sans  réserve  auiç 
impulsions  de  l'ambition  et  de  la  vanité  ,  de 
l'avarice  et  de  l'incontinence  ,  de  îa  haine 
et  du  ressentiment ,  de  la  malice  et  de  la, 
vengeance  ;  enfin,  à  toutes  les  suggestions  de 
Y  intérêt perscmnsl  et  des  passions  humaines, 
qui  sont«de  trop  fortes  voiles  pour  la  grosseur 
du  vaisseau  »  ;  c'est-à-dire,  qu'ils  feront  usage 
de  leur  pouvoir  public,  non  pour  le  bien  de 
la  communauté  ,  mais  pour  le  leur  ,  ce  qui 
occasionnera    dans  l'état  de  vives    et  fré-> 
quentes  convulsions.  Jusques-là ,  l'assertion 
de  M.  Nedham  est  incontestable  ;  mais  U 
sera   démenti  par   quiconque   connoît   les 
hommes^et  les  hommes  en  société,  lorsqu'il 
ajoute  :  «  les  Romains  auroient  prévenu  tous 
»  ces  inconvéniens  ,  s'ils  s'étoient  aussi-tôç 
»  constitués  en  état  libre,  en  plaçant  «lans 
»  les  mains  du  peuple  une  succession  bien 
??  ordonnée  de  l'autorité  suprême  »  ;  car  il 
est  prouvé  par  tout  ce  qu'on  a  vu  ci-dessus  s 
qu'au  premier  scrutin  toute  cette   autorité 
.  Tome  IL  P 
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suprême  eût  tombé  des  mains  du  corps  entier 
dans  celles  d'une  majorité. 

Croire  les  hommes  capables  d'oublier  leurs 
intérêts  lorsqu'ils  ont  pour  eux  une  grande 
majorité ,  et  qu'ils  peuvent  conséquemment 
se  satisfaire  ,  c'est  ne  croire  ni  à  l'autorité 
de  l'histoire,  ni  à  celle  de  l'expérience  ;  c'est 
ne  pas  croire  à  la  révélation  et  aux  paroles 
de  Dieu  même,,  qui  déclare  que  ce  le  cœur  de 
l'homme  est  trompeur  et  singulièrement 
méchant  «.  On  a  vu  ,  sans  doute  ,  et  l'on 
verra  encore  quelques  individus  capables 
d'un  parlait  désintéressement  ;  mais  vit-on 
Jamais  une  si  haute  vertu  exister  ,  et  exister 
long- temps  dans  un  corps  nombreux  de  dif- 
férens  hommes  ?  L'argument  de  notre  au- 
îeur  ne  peut  avoir  de  force  qu'après  qu'il 
aura  prouvé  que  non- seulement  les  indivi- 
dus ,  mais  aussi  les  nations  et  les  majorités  des 
nations  ,  sont  capables  ,  nomseulement  d'un 
acte  ou  d'un  petit  nombre  d'actes  de  justice 
et  du  plus  sublime  désintéressement,  mais 
aussi  d'une  longue  suite  de  vertus  héroïques,, 
qui  se  perpétueront  de  siècles  en  siècles  ,  de 
générations  en  générations  ;  et  après  avoir 
prouvé  que  les  nations  en  sont  capables  3  il 
faudra  qu'il  prouve  encore  qu'elles  voudront 
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les  pratiquer.  Il  est  évident  que  de  prétendre 

qu'on  peut  fonder  un  gouvernement  sur  une 
pareille  supposition ,  c'est  balbutier  des  mots 
vides  de  sens  ,  ou  chercher  à  en  imposer  par 
des  principes  aussi  faux  que  pernicieux. 

Dans  plusieurs  parties  de  son  ouvrage  , 
M.  Nedham  a  parlé  lui-même  en  termes  éner- 
giques de  la  dépravation  des  hommes  ;  dans 
ce  cinquième  argument  il  nomme  ces  tenta- 
tions d'honneur  et  de  profit,  et  les  passions 
humaines  «  des  voiles  trop   fortes  pour  la 
grosseur  du  Vaisseau  »  ;  pourquoi  donc  pré- 
tend-il fonder  un  système  sur  des  bases  si  peu 
stables  ?   si  son  esprit ,  dégagé  de  toute  pré- 
vention ,  eût  été  en  pleine  liberté  de  suivre 
le  fil  de  ses  idées  et  de  ses  principes ,  il  auroit 
vu  qu'une  succession  de  l'autorité  suprême 
dans  les  mains  du  peuple,  et  déléguée  à  une 
assemblée  représentative  ,   est  dès  le  com~ 
mencement  une  aristocratie  aussi  despotique 
que  le  sénat  romain  ,  et  devient  une  oligar- 
chie en  moins  de  temps  encore  que  le  décem- 
virai  n'en  mit  à  se  former.  Le  désavantage 
infaillible  d'un  pareil  gouvernement ,  com- 
paré avec  une  aristocratie  héréditaire  ,  con- 
siste en  ce  que  le  premier  laisse  entrer  dans 
la  constitution  comme  par  torrens,  le  vice^ 

P  a 


(   228  ) 

ta  corruption  et  la  scélératesse.,  qu'accom- 
pagne toujours  la  tyrannie  ;  au  lieu  que 
l'autre ,  par  sa  sévérité  ,  par  son  despotisme 
même ,  garde  au  moins  et  maintient  les  mœurs 
du  peuple. 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu'une  assem- 
blée souveraine  ainsi  composée  de  membres 
annuellement  élus  offroit  seule  les  moyens 
^L'établir  quelque  responsabilité  pour  l'exer- 
cice du  pouvoir.  —  Dans  un  gouvernement 
mixte  ,  les  ministres  au  moins  du  pouvoir 
exécutif  sont ,  en  toutes  circonstances,  res- 
ponsables de  l'usage  qu'ils  font  de  ce  pouvoir. 
S'ils  disposent  d'une  seule  commission  par 
des  motifs  suspects  ,  ils  en  sont  responsables 
à  la  chambre  des  représentans  ,  qui  a  droit 
de  les  rendre  ,  par  voie  d'accusation  ,  res- 
ponsables envers  le  sénat ,  où  ils  peuvent 
être  jugés,  condamnés,  et  punis  par  des  juges 
isolés  et  indépendans.  Mais  dans  une  seule 
assemblée  souveraine,  cliaque  membre  n'est 
responsable  à  la  fin  de  l'année  qu'envers  ses 
commettans.  La  majorité  des  membres  qui 
auront  formé  ce  parti  formidable  ,  devant 
lequel  tout  a  cédé .,  sont  également  respon- 
sables envers  leurs  commettans  .,  mais  non 
pas  envers  les  commettans  de  la  minorité  $ 


qu'ils  auront  opprimée  ,  outragée  et  pillée?- 
Et  qui  sont  ces11  commettans  auxquels  la  ma*" 
j  orité  est  tenue  de  rendre  compte  fceshommes 
même  en  faveur  desquels  les  honneurs ,  les 
récompenses,  la  richesse  et  la  justice  de 
l'état  auront  été  prostituées.  €roit-on  que 
ces  protégés  puissent  être  disposés  à  punir  ? 
ils  applaudiront ,  au  contraire  ;  au  lieu  de 
rayer  leurs  protecteurs  de  la  liste  des  repré- 
sentai j.  ils  les  rééliront  avec  encore  plus 
d'éclat  et  aux  acclamations  d'une  majorité 
encore  plus  nombreuse  ;  car  il  se  trouvera 
toujours  quelques  hommes  qui  déserteront 
Te  parti  le  plus  foible  ;  et  tous  seront  animés- 
par  l'espoir  d'avoir  une  part  plus  vaste  encore 
aux  honneurs  et  aux  émolumens ,  a  F  exclu- 
sion  totale  de  la  minorité.  Sous  le  rapport* 
de  la  responsabilité ,  on  ne  peut  donc  ,  s! 
l'on  n'est  pas  totalement  dénué  de  raison  , 
préférer  ce  système  à  celui  d'un  gouverne- 
ment mixte. 

Mais  il  est  y  dira-t-on  peut-être ,  un  moyen 
de  défendre  la  minorité  contre  la  tyrannie 
de  la  majorité,  et  ce  seroit  de  donner  à  la 
minorité  une  négative  ou  veto  sur  la  ma- 
jorité  ;  mais  ce  moyen  est  encore  illusoire  r 
absurde,  impraticable.  La  majeure  partie  de 
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l'assemblée  peut  être ,  respectivement  à  Li 
mineure  partie,  dans  un  grand  nombre  de 
proportions  diverses  ;  c'est  à-dire,  quelle  peut 
être,  dans  une  assemblée  de  cent,  de  cin- 
quante et  un  contre  quarante-neuf  ,  comme 
elle  peut  être  de  quatre-vingt-dix-neu  contre 
un  seul,  Cependant  il  est  nécessaire  de  don- 
ner la  négative  à  la  minorité  dans  tous  leâ 
cas  ,  quelque  peu  nombreuse  qu'elle  puisse 
être.  Chacun  des  membres  doit  être  investi 
de  ce  droit ,  autrement  il  ne  sera  jamais  sûr 
de  n'être  pas  sacrifié,  lui  et  ses  commettans , 
par  tous  les  autres  :   tel  fut  en  Pologne  le 
véritable  fondement  et  l'origine  du  liberum 
■veto ,   dont  l'effet  fut  la  ruine  de  cette  ré- 
publique si  belle   et  si  mal  constituée.    Le 
premier  fou  ,  ou  le  premier  frippon  ,  pourvu 
qu'il  fût  membre  de  la  diète  ,   qui  étoit  vé- 
ritablement une  assemblée  souveraine, séduit 
par  le  premier  ambassadeur  intriguant  de 
quelque     puissance    étrangère  ,     arrêtoit  , 
comme  on  l'a  vu  ,  les  mesures  les  plus  es- 
sentielles à  la  défense  3  à  la  sûreté  ,  à  l'exis- 
tence de  la  nation  ;  de-là  les  humiliations  et 

JLE  PARTAGE. 

C'est  sur  la  même  raison  qu'est  fondée  la 
loi  des  provinces ^unies  des  Pays-Bas,  par 
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laquelle  il  est  statué  que  les  sept  provinces 
doivent  s'accorder  unanimement  dans  l'as- 
semblée des  étatg'-généraux  ,  aussi-bien  que 
toutes  les  villes  et  autres  corps  votans  dans 
les   assemblées  des  Etats  séparés.    N'ayant 
dans  leur  constitution  bisarre  aucun  contre- 
poids suffisant,  ils  ont  été  obligés  d'adopter 
cette  unanimité  au  lieu  d'une  balance.—— 
Mais   quel  serok  dans   les  Etats  -  Unis 
PAméiique ,  ou  dans  quelqu'un  de  ce 
l'effet    d'un    gouvernement    qui    exîgeroiï; 
l'unanimité ,  ou  permettroit  le  liberum  veto  f 
ïl  est  inutile  de  répondre  à  cette  question  r 
le  publie  y  répondra  pour  nous,  et  la  réponse 
sera  unanime. 

LETTRE      XIV. 

Sixième  Argument. 

«  Un  gouvernement  libre  est  mille  fois 
»  préférable  à  une  monarchie  ou  à  une 
»  aristocratie  simple  «.  En  cela  je  suis- 
totalement  de  l'avis  de  M.  Nedliam  ;  la  ques- 
tion est  de  savoir  ce  qu'il  entend  par  un 
gouvernement  libre  ;  il  est  clair  que  notre 
auteur  entend  une  seule  assemblée  de  re- 
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^résentans  périodiquement  élus  ;  je  prétends 
que  ce  n'est  point  là  un  gouvernement  libre. 
J'ai  exposé  dans  la  lettre  précédente  lés  mo- 
tifs de  mon  opinion. 

Je  conviens  encore  avec  lui  que  ce  le  but 
to  de  tout  gouvernement  est  le  bonheur  et 
ta  l'aisance  du  peuple ,  lesquels  consistent 
i»  principalement  dans  la  jouissance  assurée 
#»  de  leurs  droits  ,  sans  crainte  de  l'oppres* 
»  sion  »  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
riches  sont  le  peuple  aussi-bien  que  les  pau* 
vres  ;  que  leurs  droits  doivent  être  maintenus 
aussi  -  bien  que  ceux  des  autres  ;  que  leur 
propriété ,  pour  être  plus  vaste  $  n'en  est 
pas  moins  sacrée  ;  qu'il  est  aussi  possible  et 
aussi  injuste  de  les  opprimer  qu'il  est  pos- 
sible et  injuste  d'opprimer  les  autres  \  que  le 
vol,  l'escroquerie,  le  pillage,  exercés  contre 
!es  riches  ou  contre  les  pauvres ,  sont  tou^- 
fours  les  mêmes  crimes.  Les  riches  doivent 
donc ,  aussi-bien  que  les  pan  vres  $  avoir  dans 
îa  constitution  une  barrière  effectuelle  qui 
les  garantisse  du  danger  d'être  volés,  pillés, 
massacrés ,  et  cette  barrière  ne  peut  exister 
que  dans  un  sénat  indépendant  :  c'est  ce  qui 
est  prouvé  par  tout  ce  qu'on  a  vu  ci-dessus* 
La  classe  îa  plus  pauvre  doit  être  garantie 
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û&$  mêmes  dangers  et  de  la  même  oppres* 
sion ,  et  la  barrière  qui  les  garantira  ne  peut 
exister  que  dans  une  chambre  de  représen-* 
•  tans  ;  mais  ni  les  riches  ni  les  pauvres  ne 
peuvent  être  effectuellement  garantis  par 
leurs  défenseurs  respectifs  ,  sans  un  troisième 
pouvoir  qui  ,  par  son  droit  de  négative, 
ayant  prise  sur  tous  les  deux ,  les  tienne 
constamment  en  balance  ,  et  décide  entr'eux 
lorsqu'ils  ne  peuvent  s'accorder*  Mais,  dira- 
t-on  ,  quand,  dans  quelles  circonstances  le 
pouvoir  exécutif  fera- t-il  usage  de  son  droit 
de  négative  ?  —  Peut-être  jamais*  L'exis- 
tence connue  de  ce  droit  préviendra  peut-*- 
être  toute  occasion  de  l'exercer  j  mais  s'il 
îi'existoit  pas  ,  il  n'est  peut-être  pas  un  seul 
jour  où  l'on  ne  fût  exposé  à  en  sentir  le 
vide.  De  ce  qu'en  Angleterre  il  n'en  a 
pas  été  fait  usage  depuis  Ion  g -temps,  on 
n'eii  doit  pas  conclure  qu'il  ne  se  soit  pré* 
«enté  aucune  occasion  de  l'employer  à  pro* 
pos.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  de* 
puis  la  révolution ,  la  constitution  angloise 
auroit  été  renversée  de  fond  en  comble  dans 
plusieurs  occasions ,  si  le  droit  de  négative 
n'eût  pas  été  une  prérogative  assurée  d@ 
la  couronne» 
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«  Le  peuple  sent  plus  que  personne' 
y>  le  poids  de  son  fardeau  ;  en  lui  laissant 
*>  la  faculté  et  la  liberté  d'agir,  il  saura  mieux 
*  que  personne  trouver  les  remèdes  propres  * 

35  à  le  soulager  ».  Aussi  doit-il,  pour 

cette  raison  ,  former  une  brandie  essentielle 
de  la  législature  ,  avoir  une  négative  sur 
toutes  les  loix ,  un  droit  absolu  de  censure 
sur  toutes  levées  d'argent ,  un  droit  illimité 
d'accuser  ses  ennemis  devant  un  tribunal 
impartial.  Sous  ce  rapport,  le  peuple  saura 
mieux  que  personne  trouver  le  remède  à 
son  maî  ;  mais  nous  osons  affirmer  que  le 
peuple  est  non-seulement  incapable  d'ad- 
ministrer le  pouvoir  exécutif,  mais  qu'il  est 
apte  à  s'en  laisser  corrompre  à  l'instant 
même  ,  et  à  porter  ensuite  la  corruption 
dans  toutes  les  élections  ;  nous  affirmons 
que  rien  ne  seroit  dangereux  comme  de  lui 
confier  en  totalité  la  puissance  législative  î 
que  l'homme  pauvre ,  et  celui  dont  les  mœurs 
sont  dépravées ,  en  feroient  à  l'instant  usage 
pour  piller  le  citoyen  riche  et  vertueux  ,  dis- 
siper leur  pillage  en  débauches ,  ou  en  parer 
quelque  idole  de  leur  choix  ,  qui  bientôt 
seroit  despote  ;  ou,  pour  parler  plus  intelli- 
giblement, peut-être  même  plus  exactement  T 


(  ^35  ) 
quelques  riches  ,  en  corrompant  eï  atta- 
chant à  leurs  intérêts  des  hommes  de  mœurs 
vicieuses  ,  pilleroient  les  citoyens  vertueux 
pour  devenir  encore  plus  riches,  et  lorsqu'ils 
auroient  acquis  toutes  les  propriétés  ou  fait 
pencher  de  leur  côté  la  balance  des  pro- 
priétés et  du  pouvoir  ,  domineroient  en  des- 
potes dans  une  oligarchie. 

«  Le  peuple  sait  où  son  soulier  le  blesse  , 
35  et  quelle  charge  pèse  le  plus  sur  ses  épau- 
>,  les  ».  — -  Il  doit  donc  avoir  la  faculté 
d'empêcher  que  son  soulier  ne  devienne 
encore  plus  étroit  et  la  charge  plus  pesante  , 
c'est-à-dire,  que  le  peuple  doit  tout  entendre , 
prendre  part  à  toutes  les  délibérations  ,  ce 
qui  adoucira  la  douleur  de  son  pied  et  le 
soulagera  ou  le  délivrera  entièrement  du 
poids  de  la  charge  ;  mais  nous  osons  nier 
que  le  peuple  ait  le  droit  ou  qu'on  doive  lui 
confier  le  pouvoir  de  dépouiller  un  homme 
de  sa  propriété  pour  en  revêtir  un  autre  ,  et 
qu'il  sache  sezi/emeni  «  de  quels  remparts  il 
»?  a  besoin  pour  se  garantir  des  assauts  inju- 
î>  rieux  de  ces  pouvoirs  qui  sont  au-dessus 
»  cte  lui  »  ,  entendant  par  ces  pouvoirs  les 
sénateurs  et  magistrats,  quoiqu 'à  propre- 
ment parler  il  n'y  ait  dans  un  gouvernement 
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Mixte  bien  constitué  d'autres  pouf  oirs  &&.<* 
dessus  des  Communes  que  les  loix ,  qui  sont 
également  au-dessus  de  tous  les  hommes , 
gouverneurs  ou  sénateurs >  nobles  et  rois. 

&  La  raison  veut  que  le  peuple  ne  voie 
»>  dans  le  nombre  de  ceux  qui  le  gouvernent 
»  que  des  hommes  de  son  choix  et  des  hom- 
.  »  mes  qui  veuillent ,  après  un  court  espace 
»  de  temps  ,  rentrer  dans  la  classe  com- 
»  mune  x>.  Les  Américains  ont  tenté  cette 
périlleuse  expérience  ,  et  si  les  élections  s® 
font  sagement ,  l'effet  en  peut  être  heureux  ; 
mais  si  jamais  l'esprit  de  parti ,  les  factions  , 
la  séduction ,  la  débauche ,  la  fureur  et  les 
armes  se  mêloient  de  la  partie  ,  comme  il 
est  arrivé ,  un  peu  plutôt ,  un  peu  plus  tard  , 
dans  les  élections  de  toutes  les  nations  ,  le 
peuple  doit  avoir  recours  aux  conventions  , 
et  chercher  le  remède  à  ces  désordres;  et  le 
seul  remède  que  la  politique  et  la  philoso- 
phie aient  jusqu'à  présent  découvert,  est  de 
prolonger  la  durée  des  fonctions  du  premier 
magistrat  et  des  sénateurs.  On  peut  essayer 
d'abord  d'un  palliatif ,  c'est-à-dire,  éloigner 
le  terme  périodique  des  élections,  jusqu'à 
ce  que  les  nominations  soient  enfin  pour 
la  yie.  Mais  si  ce  remède  est  encore  insuffi* 
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s-ant ,  il  n'en  reste  point  d'autres   que  de 
faire  les  principaux  emplois  héréditaires.  Si , 
par  une  fausse  délicatesse  ,  ou  par  la  crainte 
de  déplaire  au  peuple  ,  nous  étions  capa- 
bles de  lui  cacher  cette  importante  vérité , 
qui ,  pour  son  intérêt,  doit  être  placée  sous 
ses  yeux  et  offerte  pleinement  à  sa  contem- 
plation ,   ce  seroit  en  nous  une  foiblesse , 
ponr  ne  pas  dire  une  lâcheté.  Quant  à  «  l'é- 
gale distribution  des  charges  et  des  avan- 
tages résultans  de  la  loi  » ,  cette  distribution 
s'effectuera  également ,  soit  que  le  premier 
magistrat  et  les  sénateurs  soient  électifs  ou 
héréditaires  ,  tant  que  le  peuple  sera  partie 
intégrante  de  la  législature,,  tant  qu'il  ne 
pourra  être  assujéti  à  des  loix  qu'il  n'aura 
pas  consenties  ,  tant  qu'il  ne  pourra  être 
astreint  à  des  taxes  imposées  sans  son  assen- 
timent. «  Il  résultera  nécessairement  d'une 
*>  semblable  constitution ,  (  soit  que  le  gon- 
»  verneur  et  le    sénat   soient  électifs    ou 
»  héréditaires  )  que  nulle  obligation  ne  pour- 
»  ra  être  imposée  à  un  citoyen  qui  ne  soit 
>a  commune  à  tous  et  consentie  par  tous  ; 
»  et  que  le  produit  des  taxes  publiques  sera 
?»  uniquement  employé  à  fournir  aux  né- 
»  cessiîés  de  toute  la  contrée ,  et  non  à  salis- 
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»  faire  les  désirs  déréglés  de  quelques  indi- 
*>  viclus  «. 

Le  paragraphe  suivant  est  une  figure  de 
rhétorique  qui  peut  éblouir  un  moment 
le  peuple  ,  mais  qui  ne  porte  à  son  enten- 
dement aucune  espèce  d'instruction.  La 
poésie  n'est  Î3onne  à  rien  dans  des  discussions 
de  cette  nature.  Le  style  le  plus  simple, 
la  précision  la  plus  mathématique  ,  est  ce 
qu'il  convient  d'employer  lorsqu'on  veut 
opérer  la  conviction.  Mais  on  découvre 
dans  ce  paragraphe  une  sorte  de  confusion 
plus  qu'accidentelle  ,  elle  est  artificieuse. 
En  posant  la  question  ,  l'auteur  ne  fait  la 
comparaison  qu'entre  les  formes  simples  de 
gouvernement  et  écarte  soigneusement  l'idée 
d'un  gouvernement  composé,  ce  Quand  le 
■x>  pouvoir  suprême ,  dit-il ,  est  long-temps 
»  continué  dans'  les  mains  d'un  homme  , 
t>  ou  de  quelques  hommes  élevés  par  la 
»  hauteur  de  leur  emploi  t  ces  potentats 
s?  sont  assis  au-dessus  de  la  moyenne  région 
s?  et  n'ont  rien  à  craindre  des  orages ,  des 
»  vents  et  de  ces  tempêtes  violentes  qui 
;»  ^lacent  et  épouvantent  les  parties  infé- 
3>  rieures  du  monde  >->.  Cette  tirade  peut  être 
un  modèle  de  poésie  populaire ,  mais  à  coup 
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sûr  ce  n'est  point  là  un  raisonnement  phi- 
losophique. Peut-on  en  effet  prétendre  que 
les  hommes   placés  dans  les  rangs  les  plus 
élevés   soient  plus   exempts  des  dangers  et 
des  maux  qui  menacent  la  république,  que 
ceux  qui  occupent  la  moyenne,  ou  même  la 
basse  région  ?  Ici  notre  auteur  n'est   pas 
fort  clair.  S'il  a  voulu  dire  que  nul  homme 
ne   doit  être  élu  pour  plus   d'une   année , 
c'est   ce  qu'il  n'a   dit  nulle  part  ;  il  savoit 
bien  que  la  nation  pour  laquelle  il  écrivoit 
auroit  mal  reçu   cet  avis.  Crornwel  auroit 
détesté  une  semblable  maxime  ,    et  ni  les 
membres  du  long  parlement  ni  leurs  cora- 
mettans  ne  l'auroient  approuvée.   Il   n'est 
point  de  peuple  au  monde  qui  voulût  con-  / 
sentir  à  se  dépouiller  lui-même,  après  une 
année  ,  de  la  faculté  d'employer  de  nouveau 
à  son   service    ses   meilleurs    citoyens ,   et 
s'astreindre  à  ne  nommer  pour  la  seconde 
année   que  les  seconds  en  mérite,   jusqu'à 
ce   que  la  rotation  les  conduisît  à  ceux  qui 
finalement  n'auroient  ni  talens  ni   vertus. 
«  La  plus  forte  obligation  continue-t-il , 
»  qui   puisse   être   imposée   à   un   homme 
»  employé  dans  les  affaires  publiques ,  est 
-»  celle  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  ce 
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qu'il  fera  doit  réfléchir  avantageusement 
j>  ou  désavantageusement  sur  lui-même  ». 
Cette  maxime  est  aussi  vraie  et  même  plus 
vraie  en  parlant  d'un  gouvernement  mixte , 
qu'en  l'appliquant  à  une  simple  démocratie. 
Elle  est  plus  claire  et  plus  universelle  dans 
îe  premier  cas ,  parce  qu'alors  les  représen-* 
tans  seront  plus  spécialement  les  gardiens 
de  l'égalité  et  de  la  liberté  du  peuple,  et 
qu'ils  ne  consentiront  jamais  à  des  loix  iné- 
gales ;  mais  dans  une  démocratie  ,  où  les 
grands  et  les  riches  auront  nécessairement 
toute  l'influence  dans  les  conseils  publics  , 
il  s'y  fera  continuellement  des  loix  inégales 
en  leur  faveur,  à  moins  que  la  majorité 
des  citoyens  pauvres  ne  s'unissent  ,  ce 
qu'ils  feront  rarement  pour  leur  résister, 
et  ne  parviennent  à  les  renverser  en  faisant 
aussi  contre  eux  des  loix  inégales.  Dans 
toute  société  où  il  existera  des  propriétés, 
on  verra  toujours  une  lutte  entre  le  riche 
et  le  pauvre.  S'ils  sont  confusément  mêlés 
dans  une  assemblée  ,  il  n'en  peut  jamais 
sortir  des  loix  égales  ;  car  ces  loix  seront 
faites  ou  par  la  multitude  ,  dans  la  vue  de 
piller  le  petit  nombre  des  riches ,  ou  par 
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les  riches,  jouissant  de  la  prépondérance, 

dans  la  vue  de  dépouiller  la  multitude. 

C'est  une  pure  chimère  ,  d'espérer  que 
dans  une  seule  assemblée  il  ne  sera  imposé 
sur  un  seul  citoyen  aucun  fardeau  qui  ne 
soit  commun  à  tous ,  ou  qu'on  y  aura  égard 
en  tous  les  temps  au  bien  générai  et  jamais 
à  celui  des  individus.  Une  pareille  composi- 
tion devient  par  le  fait  une  véritable  mo- 
narchie simple  sous  une  forme  bisarre. 
Quelqu'homme  distingué  par  son  génie  > 
par  sa  fortune  ,  par  sa  réputation ,  devient 
à  l'instant  despote ,  il  gouverne  l'état  à  son 
plaisir,  tandis  que  la  nation  trompée,  ou 
plutôt  une  majorité  de  la  nation,  se  croit 
libre  ;  et  vous  voyez  la  richesse ,  la  répu- 
tation et  le  pouvoir  de  cet  individu  pré- 
dominer dans  toutes  les  résolutions ,  loix 
et  actes  du    gouvernement. 

Nous  convenons  que  ce.  si  cet  homme 
sa  n'est  pas  un  excellent  patriote ,  il  lai 
»  sera  très-difficile  (  soit  que  son  pouvoir 
»  soit  prolongé  ou  non)  d'empêcher  qy'un 
»  sentiment  d'amour  personnel  ne  se  glisse 
»  dans  son  ame  et  ne  le  porte  à  ciueicme 
»  extravagance  pour  sa  satisfaction  parti- 
»  culière  ».  Mais  nous  prétendons  que  dans 
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le  premier  cas  (  d'une  seule  assemblée  ) ,  le 
pouvoir  restera  dans  les  mains  du  même 
patriote  ,  du  même  citoyen  riche  ,  puissant, 
illustre,  etc. ,  aussi  long- temps  que  s'il  tenoit 
cet  emploi  pour  la  vie  ,  ou  si  son  siège 
dans  le  sénat  étoit  héréditaire  ;  et  que  par 
cette  raison  même,  l'intérêt  personnel  qui  9 
dans  l'autre  cas,  est  limité  ,  circonscrit  .et 
ne  varie  j  amais  essentiellement ,  se  glisse 
dans  celui-ci  plus  promptement  dans  son 
ame.  Si  cet  homme  est  «  tenu  de  rentrer, 
39  après  un  court  exercice  ,  dans  la  classe 
33  commune  de  ses  frères  » ,  il  n'y  rentrera 
que  pour  un  moment ,  pour  un  jour  ,  une 
semaine  tout  au  plus .,  afin  d'être  réélu  , 
de  reparoxtre  avec  plus  d'éclat  encore }  de 
réputation  et  de  popularité  qu'il  n'en  avoit 
auparavant  :  ainsi  l'intérêt  personnel  l'ex- 
cite chaque  jour  à  faire  courir  le  bruit  qu'il  ne 
fait  rien  que  ce  qui  est  juste  et  conforme 
aux  prirîctpes  de  l'égalité,  lorsque  tous  les 
offices  de  l'état,  les  revenus  publics,  et  même 
le  pouvoir  judiciaire^  ne  sont  employés  qu'à 
l'accroissement  de  sa  fortune  et  de  son  cré- 
dit ,  à  l'élévation  de  ses  partisans  et  à  l'a- 
baissement de  ses  ennemis ,  aux  grandes 
acclamations  de  joie  de  la  majorité  du 
peuple. 
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Pour  jetter  plus  de  jour  sur  cette  matière ,' 
supposons  qu'en  l'année  i656  ,  lorsque  le 
livre  de  M.  Nedham  fut  imprimé  ,  son 
système  eût  été  réduit  en  pratique.  Le  peup^ 
d'Angleterre  est  duement  et  pleinement  re-* 
présenté  dans  la  salle  des  communes  de 
Westminster  ;  rnilord  général  Croinwel  a  été 
nommé  membre  du  parlement  pour  West 
minster  ou  pour  Londres  ;  Ireton,  Lambert, 
etc.  pour  d'autres  principales  villes  qvl  com- 
tés ;  Monck,  sir  Harry  _,  Vane  ,  etc.  ,  pour 
d'autres  ,  et  même  Hugues  Péters  pour  quel- 
ques bourgs.  Tous  les  yeux  se  fixent  respec* 
tueusement  sur  milord  général ,  comme  sur 
le  premier  membre  de  la  chambre  ;  les  autres 
principaux  personnages  ne  sont  que  ses 
planettes  primaires ,  et  la  multitude ,  ses  pla? 
nettes  secondaires.  Tous  ces  hommes  en^ 
semble  formeront  une  grande  majorité  en 
sa  faveur  ;  si  cette  majorité  est  bien  marquée 
et  asseç  forte  ppur  attirer  à  son  parti  un 
grand  courant  de  faveur  populaire ,  d'effer-» 
vescence  et  d'enthousiasme  ,  le  pouvoir  de 
ces  hommes  ira  toujours  en  croissant  à 
chaque  élection  annuelle  ,  jusqu'à  ce  qu'en* 
(ia  Cromwel  soit  maître  de  la  république, 
f.t  maître  plus  absolu  que  ne  peuvent  l'êtr© 
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les  chefs  d'une  monarchie  simple  ;  s'il  se 
trouve  dans  la  chambre  quelque  membre 
assez  hardi  pour  manifester  une  opinion 
différente  de  la  leur,  il  en  sera  bientôt  ex- 
clu et  fera  place  à  quelqu'autre  homme  d'un 
caractère  plus  liant.  Mais  s'il  arrive  que  les 
principaux  personnages  de  la  chambre  se 
séparent  en  deux  divisions  à-peu -près  égales, 
alors  commencera  entre  eux  un  combat  de 
jalousie  ,  de  ressentiment,  de  haine  et  d'in- 
vectives. La  nation  se  divisera  comme  eux 
en  deux  partis,  et  les  armes  enfin  décideront 
la  querelle.  —  Supposons  encore  que  les 
pouvoirs  monarchique  et  aristocratique  du 
gouvernement  anglois  soient  suspendus ,  et 
que  toute  l'autorité  réside  dans  la  chambre 
actuelle  des  communes  ;  supposons  que^ 
outre  le  droit  de  décider  toutes  les  questions 
de  législation  nationale ,  la  chambre  des  com- 
munes eût  encore  le  droit  exclusif  de  nom- 
mer à  tous  les  emplois  de  l'église ,  de  judica- 
lure,  de  l'armée,  de  la  marine,  de  l'accise, 
des  douanes  ,  et  de  pins  ,  le  droit  de  former 
des  alliances  avec  les  puissances  étrangères; 
(iue  tous  les  ambassadeurs  étrangers  ,  aussi- 
bien  que  les  aspirans  aux  emplois  ,  vinssent 
là  solliciter.  — -  Cette    contemplation    est 


sans  doute  amusante ,  mais  il  n'est  pas  un 
seul  membre  de  cette  chambre  même  qui 
pût  sérieusement  désirer  un  pareil  arran- 
gement ,  s'il  songeoit  un  moment  quelles 
en  seroient  les  conséquences.  Dans  nos 
chambres  d'Amérique ,  les  objets  qu'on  y 
traite  sont  de  moindre  importance,  et  les 
tentations  doivent  conséquemment  y  être 
moins  vives  et  en  plus  petit  nombre ,  mais 
l'inconvenance  n'en  est  pas  moins  palpable. 

Pour  prouver  son  opinion,  notre  auteur 
cherche  encore  dans  l'histoire  romaine  des 
exemples.  «  Y  eut-il  jamais  au  monde  de 
s>  plus  excellens  patriotes  que'  les  sénateurs 
s?  romains ,  tant  qu'ils  furent  sous  la  puis- 
as sance  de  leurs  rois  ,  et  tant  qu'ils  sentirent 
s*  comme  le  reste  du  peuple  le  poids  de  leur 
»  tyrannie  »  ? 

Si  l'on  entend  par  le  mot  «  patriote  » 
des  hommes  braves  et  actifs  dans  la  guerre, 
toujours  prêts  à  Refendre  au  péril  de  leur 
.vie  la  république  contre  ses  ennemis  ,  les. 
sénateurs  et  les  patriciens  romains  furent ,. 
sous  leurs  rois ,  aussi  bons  patriotes  que  les 
plébéiens,  et  non  pas  "meilleurs.  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  furent  assujétis  au 
pouvoir  de  leurs  rois,  ou  si  les  rois  ne  furent 
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pas  ,  àû  Contraire  ,  assujétis  au  pouvoir  des 
sénateurs,  je  m'eri  rapporte  à  Tite-livê  et 
à  Dénis  d'Halic  amasse.  Toute  la  race  de 
ces  rois  ,  Romûlus  ,  Remns ,  Tullûs ,  Ancùs  ^ 
Lucius  Tarquin,  Servius  Tullius,  ne  furent 
pas  des  hommes  saris  mérite  ;  cependant 
les  patriciens  et  les  sénateurs  ne  cessèrent 
d'exciter  contre  eux  des  cabales  et  des 
conspirations  tendantes  à  élever  l'uri  et  à 
renverser  l'autre.  Rcmulns  fut  mis  à  mort 
par  les  patriciens.  Tullus  Hostilius  fut  mas- 
sacré par  les  patriciens.  Lucius  Tarquin  fut 
assassiné  par  les  patriciens.  Sërvius  Tulliuâ 
J>érit  aussi  de  là  main  des  patriciens  et  fit 
jplaoe  à  un  autre  Tarquin.  Quelques-uns  dé 
Ces  ëxcèllens  princes  furent  sacrifiés  parce 
qu'ils  étoient  trop  les  amis  du  peuple  î 
d'autres  parce  qu'ils  n'étoient  pas  assez  servi- 
lement soumis  aux  volontés  du  sénat.  Si 
l'on  doit  appeller  patriotisme  cette  fureur 
d'immoler  quiconque ,  étant  leur  prince  , 
montroit  le  désir  d'être  juste  et  de  pouvoir 
Soulager  le  peuple  du  poids  de  son  fardeau  > 
cette  fureur  d'intriguer  et  de  compter 
âù  nombre  des  crimes  d'état  et  des  crimes 
les  plus  impardonnables  l'affection  ,  l'é- 
quité ,  l'humanité  même  envers  les  plé>- 
feéiens  \  alors  on    peut    dire  que  les  Ro* 
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ïnaîns  furent  sous  leurs  rois  d'excellent 
patriotes.  Les  mêmes  excès  de  jalousie,, 
d'ambition ,  de  haine  ,  de  fureur  et  de 
cruauté  qu'on  remarque  parmi  les  hommes 
aristocratiques  ou  oligarchiques  de  Sparte  ,, 
de  Venise  et  de  Pologne ,  et  de  toute  aristo- 
cratie  non  •  balancée ,  existèrent  parmi  les  sé- 
nateurs  et  les  patriciens  romains  tant  que 
Rome  fut  soumise  à  des  rois* 

Que  veut  donc  nous  dire  M.  Nedham  par 
ces  mots  :  «  la  tyrannie  de  leurs  rois  »? 
Jusqu'au  règne  de  Tarquin  le  superbe ,  tous 
les  rois  de  Rome  furent  des  princes  doux  et 
modérés ,  et  leur  plus  grand  vice  ,  pour  parler 
le  langage  de  la  vérité  ,  fut  une  excessive 
complaisance,  envers  le  sénat ,  grâce  à  laquelle 
la  constitution  devint  chaque  jour  plus  aris- 
tocratique ;  témoins  les  assemblées  par  cen- 
turies ,  instituées  par  Servius  Tullius.  Mais 
M.  Nedham  auroit  dû  "considérer  quels  au» 
roient  été  à  Rome,  au  temps  deRomulus,. 
les  effets  d'une  élection  annuelle  de  sénateurs 
investis  du  pouvoir  suprême  ,  investis  de 
toute  l'autorité  du  roi  ,.  du  sénat  et  du  peuple. 
Tous  ces  hommes  qui  furent  rois  ,  et  les 
autres  qui  furent  sénateurs,  auroient  cabale 
avec  le  peuple  ou  entre  eux;  jamais  leurs 
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animosites  n'auroient  pu  s'éteindre  ;  les 
germes  de  jalousie  ,  d'ambition  et  d'avarice, 
semés  dans  l'ame  de  tons  ces  hommes  ,  se 
seroient  infailliblement  développés  dans  les 
assemblées  dn  peuple  ,  et  les  auroient  tenues 
dans  une  agitation  continuelle  :  tantôt  telle 
faction  auroit  eu  la  faveur  populaire,  tan- 
tôt telle  autre  ;  cette  année  l'aristocratie 
auroit  prévalu  ,  et  la  démocratie  l'année 
suivante  ;  aujourd'hui  la  propriété  auroit  été 
assurée  par  un  règlement  qui  le  lendemain 
auroit  été  aboli  :  de-là  les  émeutes,  les  rixes, 
les  combats. Mais  comme  ces  désordres  n'au- 
roient  pu  durer  long-temps  ,  la  monarchie 
ou  l'aristocratie  en  auroient  été  la  suite  ;  et 
après  avoir  passé  par  toutes  les  révolutions 
décrites  par  Platon  et  Aristote ,  et  que  nous 
avons  vues  dans  l'histoire  des  républiques 
Grecques ,  Romaines  et  Italiennes ,  le  peuple, 
las  de  tant  de  changernens,  se  seroit  soumis 
volontairement  à  la  tyrannie  d'un  homme  , 
soutenu  par  une  nombreuse  armée ,  à  moins 
qu'il  n'eût  été  assez  sage  pour  se  faire  un 
gouvernement  balancé.  Il  est  aisé  à  un  écri- 
vain de  tordre  les  faits  historiques  pour  les 
rapprocher  de  son  opinion  ;  mais  tout  lecteur 
désintéressé  sentira,  en  lisant  cette  époque 
de  l'histoire  romaine  4   que  ce  ne  fut  ni  la, 


permanence' y  ni  même  Yhéj^éditê  du  pouvoir 
dans  le  sénat ,  qui  firent  que  sa  conduite  fut 
pire  -après  l'expulsion  des  rois  qu'elle  l'avoit 
été  sous  leur  règne  ,  puisque  la  dignité  des 
patriciens  et  l'autorité  des  sénateurs  furent 
également  permanentes  et  héréditaires  sous 
les  rois  et  après  les  rois,  et  jusqu'à  l'entière 
destruction  de  la  république.  Ce  fut  donc  la 
toute  puissance  du  sénat  etnon  sapei'manenc^e 
qui  causa  tout  le  mal  :  et  telle  est  précisément 
îa  thèse  que  nous  soutenons.   Il  est  inouï 
qu'un  corps  ou  un  individu  n'ait  pas  abusé 
d'un  pouvoir  non  balancé ,  soit  que  ce  pou- 
voir soit  permanent  ou  temporaire  ;  cette 
distinction  produit  fort  peu  de  différence 
dans  l'effet  :  il  est  même  de  fait  que  le  pou- 
voir temporaire  est  souvent  le  pire  des  deux  , 
parce  que  ceux  qui  en  jouissent  sont  plus 
pressés  d'en  abuser  et  qu'ils  en  abusent  aussi 
plus  grossièrement ,  pour  en  obtenir  le  re- 
nouvellement à  l'époque  déterminée .  Nous 
convenons  cependant  avec  M.  Nedham  que 
les  patriciens  ,   les  nobles  ,   les  sénateurs , 
enfin  la  partie  aristocratique  d'une  nation, 
appellez-les  comme  il  vous  plaira ,  sontd'ex- 
cellens  patriotes  lorsqu'ils  sont  contenus  ; 
mais  quel  autre  mopn  de  les  contenir ,  que 
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de  leur  donner  deux  maîtres,  le  monarque^ 
d'un  côté  ,  et  de  l'autre  >  une  assemblée  ? 
avec  ces  deux  barrières,  on  peut  dire  que  les 
patriciens  sont  en  effet  d'excellens  hommes^ 
d'excellens  citoyens  ,  magistrats  ,  généraux; 
ils  sont  les  gardiens  ,  l'ornement  et  la  gloire 
d'une  république. - 

Au  surplus  M.  Nedham  ,  en  parlant  de 
cette  «  tyrannie  des  rois  de  Rome  *>  ,  ou  se 
trompe  lui-même  ,  ou  veut  nous  tromper. 
On  ne  trouve  dans  toute  l'histoire  romaine 
aucune  période  aussi  lieureuse  que  celle 
pendant  laquelle  Rome  fut  soumise  à  ses  rois. 
Ce  fut  sous  ces  rois  que  la  nation  se  forma, 
que  ses  mœurs,  sa  religion  ,  ses  maximes  de 
gouvernement  s'établirent  ;  sous  ces  rois  , 
les  Romains  se  défendirent  contre  une  foule 
innombrable  de  nations  ennemies;  enfin, 
Rome  ne  fut  jamais  aussi  bien  gouvernée. 
Dès  que  la  monarchie  fut  abolie ,  et  que  des 
nobles  hautains  et  ambitieux  y  eurent  subs- 
titué leur  aristocratie  ,  toute  la  nation  fut 
saisie  de  la  manie  des  conquêtes  et  devint  le 
fléau  de  ses  propres  citoyens  et  celui  du 
monde  entier.  M.  Nedham  convient  «  qu'a- 
ra près  s'être  délivrés  du.  joug  de  la  royauté, 
*>  et  avoir  attiré  tout  le  pouvoir  dans  leurs 
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»  mains  et  dans  celles  de  leur  postérité  ,  îeS 
s»  patriciens  se  livrèrent  à  des  extravagances 
»  dont  les  rois  avoient  su  s'abstenir  ,  en  sorte 
55  que  ce  nouveau  joug  devinl;  plus  insup^- 
s»  portable  que  le  premier  ».    Il  seroit  plus 
conforme  à  la  vérité  historique  de  dire  qu'ils 
continuèrent    à    se    conduire     exactement 
comme  ils  s'étoient  conduits  depuis  la  fon- 
dation de  Rome  ;  mais  qu'alorSjn'ayant  plus 
de  rois  à  détruire  >  ils  se  firent  un  jeu  de 
détruire  le  peuple.  Le  seul  changement  opéré 
parla  révolution  >  fut  de  diminuer  le  respect 
rju'inspiroit  le  nom  de  r#ii  La  royauté ,  avec 
toutes  les  dignités  >  l'autorité  et  les  pouvoirs 
qui  en  dépendent  >  passèrent  aux  mains  des 
consuls  ;  la  royauté  ne  fut  plus  alors  qu'é- 
lective, à  la  vérité,  mais  aussi  elle  ne  fut  plus 
que  l'instrument  des  volontés  du  sénat  ;  Une 
lui  resta  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  pro- 
téger les  plébéiens  ,   disposition  qui  s'étoit 
toujours  manifestée  plus  ou  moins  dans  les 
rois  héréditaires>etles  avoit  rendus  si  odieux 
au  sénat.  Il  est  une  vérité  que  nous  ne  ces-* 
serons  dé  répéter  ,  c'est  qu'il  n'est  point  de 
crime  aussi   impardonnable   aux  yeux  des 
patriciens  que  celui  de   favoriser   les  plé- 
béiens ,  d'être  leur  patron ,  Jeur  protecteur 
et  leur  ami» 
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«  Le  peuple  ne  trouva  de  remède  à  ses 
»  maux  que  dans  l'institution  de  ses  tribuns»  ; 

le  remède  eût  été  plus  efficace  et  plus  sûr, 

si ,  au  lieu  de  tribuns  ,  il  se  fût  donné  une 
chambre  de  cinq  cents  représentans  ,  et  s'il 
eût  remis  tout  le  pouvoir  exécutif  aux  mains 
«les  consuls. 

«  N'étant  revêtus  que  d'une  autorité  tem- 
»  poraire  ,  les  tribuns  furent  toujours  plus 
■*>  zélés  pour  les  devoirs  de  leur  charge  ». 
Les  gouverneurs  et  sénateurs  Américains  , 
revêtus  d'un  pouvoir  temporaire  ,  seront 
aussi  fort  zélés  pôrir  les  fonctions  de  leur 
charge  ;  ce  sera  pour  la  nation  un  grand 
bonheur  s'ils  ne  deviennent  pas  à  la  fin  trop 
zélés  peur  ces  fonctions ,  et  s'ils  n'ont  jamais 
lieu  de  se  persuader  que  la  flatterie  ,  la  sé- 
duction et  la  partial iti  sont  des  moyens  plus 
sûrs  pour  se  maintenir  dans  l'autorité,  que 
l'intégrité  ,  la  justice  et  l'amour  de  l'éga- 
lité» 

«  Fut-il  jamais  un  plus  excellent  patriote 
»  que  Maniius  ,  avant  qu'il  eût  été  corrompu 
»  parla  continuation  du  pouvoir.»?  Est-il  bien 
prouvé  que  Maniius  fut  corrompu  ?  — Oui  , 
certes  ,  Maniius  est  à  mes  yeux  le  meilleur 
patriote   de    ,{;oiite    l'histoire  romaine,»  1© 
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meilleur  ami  du  peuple  et  de  la  liberté  ,   et 
le  plus  grand  guerrier  de  son  siècle.    Mais 
notre  auteur  semble  dire  que   Manlius  fut: 
moins  bon  patriote  ,  lorsque  voyant  la  né- 
cessité de  refaire  la  constitution  et  de  con- 
certer   des  mesures    fondées  sur  les  vrais 
principes  de  la  liberté  ,  il  chercha  à  faire 
de  l'autorité  légitime  du  peuple  un  frein  à 
l'autorité  du  sénat  ;  et  en  cela  son  opinion 
est  erronée  :  ce  ne  fut  ni  le   temps   ni    le 
pouvoir  qui  inspirèrent  ce  dessein  à  Manlius; 
la  jalousie  du  sénat  le  tenoit  constamment 
éloigné  du  pouvoir  :  il  ne  fut  ni  général ,  nî 
consul,  ni  dictateur  ;  ce  fut  dans  la  personne 
de  Camille  que  le  pouvoir  fut  continué  ;  ce 
fut  Camille  que  le  parti  aristocratique  éleva 
à  toutes  les  dignités  de  consul  et  de  dicta- 
teur ,  dans  le  dessein  formel  de  rivaliser  et 
de  mortifier  celui  que  le  peuple  aïmoit.   Ce 
fut  donc  la  cessation  du  pouvoir  qui  cor- 
rompit Manlius   ,    s'il  fut  corrompu.    Les 
aspirans  aux  emplois  et  au  pouvoir  sont  en 
effet  aussi  souvent  corrompus  par  leur  chiite 
même  ,  que  les  aristocrates  peuvent  l'être  par 
la  continuation  du  pouvoir. 

«  Fut- il  jamais  un  homme  plus  noble, 
55  plus  affable ,  plus  zélé  pour  le  bien  publia 
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»  que  Claudius  Appius  ,  lorsqu'il  entra  en 
y*  fonctions  ;  mais  après  qu'il  eut  obtenu  la 
»  continuation  du  pouvoir  dans  ses  mains  , 
»  il  perdit  toutes  ses  qualités  estimables  ,  et 
39  se  porta  à  toutes  les  infâmes  pratiques  de 
>s  la  tyrannie  ».  A  ces  assertions  la  réponse 
est  par-tout  la  même  ;  ce  ne  fut  point  la 
continuation,  mais  Y  illimitation  du  pouvoir 
qui  fît  le  mal  ;  si  le  pouvoir  d' Appius  eût  été 
convenablement  restreint  dans  son  étendue  , 
on  auroit  pu  sans  danger  se  dispenser  de  le 
limiter  dans  sa  durée.  Cependant  il  eût  peut- 
être  été  plus  à  propos  de  le  limiter  sous  les 
deux  rapports  ;  mais  on  ne  doit  jamais  ou-* 
folier  que  ce  fut  le  peuple  ,  et  non  le  sénat , 
qui  continua  Appius  dans  l'exercice  du 
pouvoir. 

Les  sénateurs  firent  un  acte  arbitraire  et 
repréliensible  ,  lorsqu'ils  continuèrent  L„ 
Quintius  dans  le  consulat  plus  long  temps 
que  la  loi  ne  le  permettoit  ;  ils  furent  tyrans 
par  la  violation  de  cette  loi ,  et  Quintius  se 
conduisit  en  brave  citoyen  ,  en  refusant  de 
donner  aux  Romains  un  exemple  si  préjudi-* 
giable  à  leur  constitution.  Sa  magnanimité 
mérite  des  éloges  ;  mais  il  étoit  peut-être  le 
seul  de  tous  les  sénateurs  qui  fût  capable  de 
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ce  refus.  On  peut  composer  que  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir  résidera  dans'une  seule  as- 
semblée ,  soit  de  nobles  ,  soit  de  plébéiens  9 
ou  d'un  mélange  de  ces  deux  ordres  ,  ce 
pouvoir  sera  placé  et  continué  dans  la  per- 
sonne de  quelque  favori  de  la  majorité  ,  en 
dépit  de  tous  les  sermens  imaginables  ,  et 
même  en  dépit  des  loix  fondamentales, 

J.ETTRE       XV, 

Septième  Argument» 

Pour  prouver  que  les  peuples,  représentés 
par  des  assemblées  souveraines  et  succe$~ 
sives  ,  sont  les  meilleurs  gardiens  de  leur 
liberté ,  M.  Nedham  emploie  un  septième 
argument.  «  Sous  toute  autre  forme  de  gou- 
?>  vernement  ?  dit-il ,  ceux-là  ont  seuls  accès 
»  au  gouvernement ,  qui  sont  capables  de 
>■>  servir  les  désirs  et  la  volonté  du  prince  , 
»  ou  qui  autrement  y  sont  portés  par  quelque 
?>  faction  populaire  ;  mais  lorsque  c'est  le 
?s  peuple  lui-même  qui  gouverne  ,  la  porte 
??  qui  conduit  aux  emplois  est  ouverte  sans 
y>  exception  à  tout  homme  vertueux  et  fait 
9?  pour  les  remplir.  Cet  espoir f  dans  un  état 
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n  libre  ,  inspire  aux  hommes  une  émulatloîl 
z>  extraordiuairement  active,  et  élève  toi  t-à- 
»  la-fols  leur  courage ,  leurs    vues  et  leurs 
>?  actions. 

Voiià  une  grande  masse  d'assertions  ha- 
sardées. Les  seuls   esclaves  des  désirs  et  de 
la  "volonté  du  prince  ,   ou  d'une  faction  , 
obtiennent,  dit-il,  accès  au  gouvernement; 
ne  pourroir  on  pas  rétorquer  l'argument ,  et 
dire  avec  autant  de  raison  pour  le  moins  , 
que  ,  sous  la  forme  de  gouvernement  que 
propose  M.  Nedham,  ceux-là  obtiendront 
seuls  les  voix  dans  les  élections  ,  qui  seront 
capables  de  servir  les  désirs  et  les  volontés 
des  hommes  les  plus  perdus  d'honneur  et 
de  réputation ,  au  préjudice  des  hommes  les 
plus  vertueux etles  plus  sagesrMaisjeprétends 
de  plus  que  tous  les  hommes  vertueux  et  sages 
seront  nécessairement  exclus  d'une  pareille 
assemblée  ,  si  elle  exerce  à-la-fois  les  pou- 
voirs exécudf  et  judiciaire  ;   et  tout  ce  que 
j'ai  dit  ci-dessus  concourt  à  le  prouver. 

Le  chemin  aux  dignités  peut  être  ouvert 
à  tous  dans  une  monarchie  absolue  ,  et 
même  dans  une  aristocratie  ;  tous  les  emplois 
dépendans  du  pou  •  oir  exécutif,  tels  que  ceux 
de  l'armée,  de  la  marine,  des  cours  de  jus- 
tice » 
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îïce  ,  des  contributions  publiques  et  des 
ambassades  chez  les  nations  étrangères  , 
peuvent  être  remplis  par  des  hommes  pris» 
dans  toutes  les  classes  du  peuple.  Dans  un 
gouvernement  mixte  ^  composé  de  trois  bran- 
ches ,  le  chemin  aux,  mêmes  emplois  sera 
toujours  et  nécessairement  ouvert  à  tous  ; 
car  il  est  presque  impossible  que  la  branche 
populaire ,  expressément  destinée  à  défendre 
les  droits  du  peuple ,  laisse  jamais  passer  une 
loi  tendante  à  en  exclure  une  seule  classe 
de  sescommettans.  Sous  ce  gouvernement, 
la  chance  est  donc  plus  favorable  que  dans 
tout  autre  au  mérite  et  à  la  vertu.  Tous  les 
emplois  étant  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif ,  tous  les  ministres  de  ce  pouvoir  , 
principaux  et  subalternes  ,  sont  responsa- 
bles ,  et  conséquemment  plus  vigilans  et 
plus  soigneux  ;  ils  sont  responsables  de 
toutes  les  promotions  qu'ils  auront  faites 
i».  envers  le  principal  magistrat ,  qui  est  leur 
maître  ,  2,0.  envers  la  nation  et  ses  repré- 
sentans.  Peut-il  exister  quelque  responsabilité 
dans  une  seule  assemblée  représentative? 
En  admettant  même  que  chaque  membre 
dût  rendre  compte  de  sa  gestion  à  ses  comt 
mettans ,  quelle  peine  peut-on  établir  pour 
Tome  IL  R 
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punir  la  forfaiture  ?  La  seule  qu'on  puisse 
lui  infliger  est  de  ne  pas  l'élire  une  seconde 
fois.  Est-ce  là  une  punition  ?  Ses  commettans, 
pour  la  plupart ,  ne  connoissent  que  les 
charges  d'officiers  de  leurs  paroisses  ;  ce  sont 
les  seules  fonctions  et  les  seuls  fonction- 
naires dont  ils  s'inquiètent  ;  que  leur  repré- 
sentant ait  bien  ou  mal  voté  dans  l'assem- 
blée pour  l'élection  des  autres  officiers 
publics  ,  il  est  toujours  sûr  d'être  applaudi, 
remercié  ,  et  même  d'être  réélu  à  la  nomi- 
nation prochaine.  En  Angleterre  ,  quelle 
idée  le  peuple  des  villes  ,  contrées ,  bourgs 
et  corporations  pourroit-il  avoir  du  carac- 
tère de  tous  ces  généraux  ,  amiraux  ,  am- 
bassadeurs ,  juges  et  évêques  employés  au 
gouvernement ,  autant  d'hommes  qu'ils  n'ont 
jamais  vus  et  dont  peut-être  ils  n'ont  jamais 
ouï  parler  ? 

Mais  n'a~t-on  jamais  vu  en  France  un 
Sully,  un  Colbert ,  Malesherbes ,  Turgot,  ou 
Necker  ?  n'a-t-on  jamais  vu  en  Angleterre 
un  Burleigh,  ou  un  Pitt  ?  un  Camille  ne 
fut-il  jamais  nommé  par  le  sénat ,  ni  un  de 
JR.uy ter ,  un  Van  Tromp ,  ou  un  de  Witt ,  par 
un  corps  aristocratique  ?  Lorsqu'un  écrivain 
n'a  pas  le  soin  de  se  tenir  constamment  res- 
serré 4ans  les  bornes  de  la  vérité  ,  et  qu'if 
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se  permet  de  nier  ou  d'affirmer  à  tort  et  à, 
travers ,  dans  l'unique  vue  de  plaire  à  une 
populace  ignorante  ,  alors  son  imagination 
s'égare  et  se  perd  dans  le  pays  des  chimères, 
On  voit  qu'ici  M.  Nedham  n'a  eu  que  l'in^ 
tention  d'accabler  un  roi  exilé  et  une  no- 
blesse déjà  opprimée  ,   et  l'on  doit  avouer 
qu'il  n'a  pas  été  délicat  dans  le  choix  de  ses 
moyens.    S'il  n'eût  pris  que  la  vérité  pour 
guide  ,  il  auroit  su  qu'une  foule  d'excellens, 
généraux ,  amiraux  ,  juges ,  évêques  ,  et  des 
milliers  d'autres  officiers  et  magistrats  ,  ont 
été  élevés  à  ces  emplois  par  des  monarques  ? 
même  absolus ,  et  par  des  sénats  héréditaires, 
Les  assemblées  populaires  ont  fait  aussi  d'ex-? 
çellens  choix  ;  mais  si  l'on  veut  être  de  bonne 
foi,  on  avouera  que  ces  assemblées  en  ont  fait 
plus  souvent  encore  de  détestables.  Quanta 
l'émulation,  elle  n'est  ni  moins  active  ni  moins 
universelle  dans  un  gouvernement  mixte  que 
dans  un  gouvernement  simple ,  fut-il  une 
démocratie,  ou  le  gouvernement  qui  en  ap- 
procheroitleplus.  Les  exemples  que  M.  Ne-> 
dham  lui-même  tire  de  l'histoire  romaine  en 
sont  une  preuve. 

«Tant  que  les  Romains  furent  asservis  \ 
ifi  leurs  rois  ?  ils  ne  se  distinguèrent  par  au*» 

R  2 


(  z6o  ) 
y>  cune  action  d'éclat  ;  mais  enfermés  dans 
s»»  une  sphère  étroite ,  ils  furent  constamment 
»  opprimés  intérieurement  ,  et  toujours  sur 
&>  le  point  de  devenir  la  proie  de  leurs  enne- 
»  mis  extérieurs  ».  Si  le  peuple  fui;  opprimé 
intérieurement  ,    ce  fut  par  les  patriciens  et 
non  par  les  rois  ,   comme  nous  venons  de 
l'observer  ;    et  cependant  cette  oppression 
n'approche  pas  de  celle  qu'il  eut  à  subir  après 
l'abolition  de  la  monarchie.  —  «  Mais  lors- 
»  que  le  peuple  fut  libre  ,  lorsqu'on  lui  eut 
33  donné  une  part  ,   un  intérêt  dans  le  gou- 
>?  vernement ,   égal  à  celui  des  patriciens  , 
33  ce    fut  alors   que   la  puissance    romaine 
■y>  franchit  les  bornes  de  l'Italie  ,  et  com- 
as mença  la  conquête  universelle  ™.  Rome 
fut-elle  jamais  un  état  libre  dans  le  sens  que 
M.  Nedham  donne  à  ce  mot  ?    le  peuple 
Romain  fut-il  jamais  gouverné  par  une  suc- 
cession du  pouvoir  dans  ses  assemblées  f  Le 
sénat  ne  fut-il  pas  toujours  le  souverain  réel , 
même  au  milieu  des  troubles  et  des  révo- 
lutions qui  eurent  lieu  depuis  Romulus  jus- 
qu'à Jules  -  César  ?  Après  l'institution  des 
tribuns  ,   le  gouvernement  des  Romains  fut 
réellement  un  gouvernement  mixte,  quoique 
la  balance  fût  inégale  ;  mais  ce  fut  toujours 
un  mélange  ,  et  l'on  conviendra  que  c© 
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mélange,  avec  toutes  ses  imperfections  ,  ex- 
cita dans  les  hommes  une  émulation  assez 
vive  ,  et  «  qu'il  porta  à  un  degré  assez  élevé 
leur  courage,  leurs  vues  et  leurs  actions». 
Ce  fut  par  l'heureux  effet  de  cette  compo- 
sition que  leurs  idées  et  leur  puissance  fran- 
chirent les  bornes  de  l'Italie.  C'est  sous  cette 
forme  de  gouvernement  que  le  chemin  des 
emplois  et  des   dignités  est  véritablement 
ouvert  à  tous.  «  Aucune  opération  publique, 
»  aucune  conquête  à  tenter  ,  aux  approches 
:»  de  laquelle  chaque  homme  ne  puisse  se 
»  dire  :   c'est  pour  moi  même  que  je  vais 
»  agir  ,    c'est  pour  moi-même  que  je  vais 
»  combattre  et  conquérir  ».  Lorsque  notre 
auteur  avance  «  que  ni  les  alliances  de  £sl- 
>3  mille,  ni  les  liaisons  d'amitié,  ni  la  faction, 
»  ni  la  richesse  ,    n'élevoient  à  Rome  les 
t»  hommes  aux  dignités  »  ,  son  assertion  est 
démentie ,  et  par  l'histoire  romaine  ,  et  par 
celle  de  tous  les  pays.   Tout  ce  qu'il  auroit 
pu  dire  avec  quelqu'apparence  de  raison  , 
c'est  que  tous  ces  avantages  n'étoient  pas 
des  causes  principales  d'avancement,  et  que 
les  talens  ,   le  courage  et  la  vertu  avoient 
souvent  la  préférence  ;  quant  à  cette  «  ver- 
tueuse pauvreté  *>  dont  parle  M.  Nedham, 

ES 
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je  ne  sache  pas  qu'aucun  peuplé  ,  qu'aucuh 
Individu  ait  aimé  la  pauvreté  pour  elle-même, 
ni  que  la  pauvreté  seule  ait  été  un  titre  pour 
parvenir  aux  dignités  :  cette  préférence  n'a 
jamais  existé  que  dans  l'imagination  dés 
écrivains   enthousiastes. 

LETTRE       XV    L 

Huitième  Argument. 

Une  des  grandes  raisons  alléguées  par" 
notre  auteur  pour  prouver  que  les  peuples , 
en  assemblées  représentàtives;sont  les  meil- 
leurs gardiens  de  leur  liberté  ,  c'est  que  «  le 
i»  peuple  ,  dit-il ,  est  le  seul  intéressé  à  maiîl- 
»  tenir  cette  liberté  ». Dans  une  démo- 
cratie ,  les  premiers  citoyens ,  et  ceux  que 
"nous  distinguons  du  nom  à'optimi,  ou  opti- 
maies  ,  y  sont  intéressés  comme  tous  lés 
autres.  — «  Il  est  clair ,  continue  M.  Nedham, 
;»  que  l'intérêt  et  le  penchant  naturel  dés 
î»  rois  et  des  grands  sont  dé  faire  en  sorte 
s*  que  le  peuple  ignore  toujours  ce  qu'est  la 
»  liberté  ,  où  ,  s'il  la  connoît  et  qu'il  l'aime  > 
i»  de. ne  lui  en  accorder  jamais  que  l'ombre 
>*  et  le  nom  »*  Il  est  incontestable  que  le 
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propre  des  connoissances  en  général ,  scu& 
un  gouvernement  arbitraire  et  tyrannique  r 
est  de  rendre  un  peuple  mutin  et  impatient  ; 
mais  sous  la  domination  d'un  monarque  ,  ou 
d'un  sénat  suprême  qui  ne  seroit  ni  arbi- 
traire ni  tyrannique  ,  s'il  en  peut  exister  ,, 
il  seroit  de  l'intérêt  du  gouvernement  même 
d'encourager  la  nation  à  acquérir  des  lu- 
mières. Il  faut  cependant  convenir  que  l'on 
a  vu  rarement  ces  deux  espèces  de  gouver- 
nemens  favoriser  la  propagation  des  con- 
noissances parmi  la  classe  inférieure  du 
peuple  ;  mais  la  même  chose  arriveroit  dans 
une  démocratie  simple.  Le  peuple  lui-même,, 
s'il  n'est  retenu  par  aucun  frein  ,  ne  tolérera 
pas  long-temps  une  liberté  illimitée  de  dis- 
cuter et  d'écrire  ;  lui-même  mettra  des  en- 
traves à  cette  liberté  ;  bientôt  il  sera  défendu 
de  p  a  k  le  peuple ,  et  sous  peine  d'éprou- 
ver les  effets  de  sa  vengeance ,  qui  n'est  pas 
moins  terrible  que  celle  des  despotes  ou 
des  sénateurs  souverains  ,  d'oser  attaquer  la 
réputation  des  hommes  qu'il  favorise  ,  ou 
d'oser  même  scruter  leurs  projets  et  leurs 
actions. 

«Dans  un  état  libre,  le  peuple  est  animé 
7»  par  le  souvenir  de  sa   condition  passée» 

H  4 
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3ï  II  la  compare  avec  sa  perspective  et  sa; 
yy  situation  présentes  ;  il  voit  aussi-tôt  que 
s»  la  liberté  doit  être  le  premier  objet  de  ses 
»  soins  ;  et  Je  bon  sens  lui  dit  que  s'il  veut 
j»  la  préserver  de  toute  atteinte ,  il  n'a  d'autre 
a»  moyen  que  de  la  retenir  dans  ses  mains  , 
*  avec  tous  les  droits  et  privilèges  de  la  su- 
*»  prématie  ».  Le  grand  intérêt  du  peuple 
est ,  sans  contredit ,  de  maintenir  sa  liberté  ; 
aussi  doit-il  avoir  le  droit  de  la  défendre  , 
tant  dans  la  législature  que  dans  les  cours 
ê.e  justice  ;  mais  de  toute  autre  manière  ,  il 
n'aura  que  l'ombre  de  la  liberté  ;  il  sera  dans 
3a  réalité  asservi  à  quelque  comité  aristo- 
cratique. Mais  on  peut ,  dira-t-on  ,  abolir  , 
anéantir  dans  un  état  l'aristocratie ,  soit  par 
la  force  ,  soit  par  des  loix  sévères.  En  sup- 
posant qu'on  puisse  l'anéantir  pour  un  mo- 
ment ,  comment  l'empecherez-vous  de  re- 
naître f  Elle  se  reproduira  sous  raille  formes 
diverses  ;  une  branche  arrachée  ,  il  en  re- 
poussera aussi  -  tôt  une  autre.  Comment 
détruirez  -  vous  le  tronc  dont  les  racines- 
tiennent  aux  cœurs  de  tous  les  hommes  et  de 
toutes  les  nations  ?  comment  empêcherez.-- 
vous  un  peuple  de  se  faire  à  lui-même  des 
idoles ,  et  de  les  encenser  ?  Dans  le  système 
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de  M.  Nedham ,  on  regardera  comme  tin. 
aussi  grand  crime  de  décrier  un  démagogue 
populaire,  ou  de  contrarier  ses  vues,  que 
de  résister,  dans  une  monarchie  simple  ,aux 
ordres  d'un  roi,  ou  à  ceux  d'un  sénat,  dans 
une  aristocratie.  Le  peuple  ne  souffrira  pas 
qu'on  provoque  par  une  seule  parole  ,  ou 
même  par  un  regard  ,  ceux  qu'il  aime.  S'il 
arrive  même  que  votre  hommage  ne  soit  pas 
rendu  dans  ce  style  hyperbolique  que  dicte 
et  prescrit  l'enthousiasme  populaire  ,  tous 
vos  efforts  ne  vous  attireront  que  de  la  dé- 
faveur. Alors  l'envie  ,  les  soupçons  ,  la  dé- 
fiance ,  l'ambition,  s'élèveront  contre  vous  ; 
enfin  ,  la  furie  d'une  populace  eifrénée  ? 
stimulée  secrètement  par  les  despotes  favo- 
risés, éclatera.  De-là  les  invectives,  les  insul- 
tes ,  les  outrages,  qui  produiront  à  ia  fin  des 
massacres  semblables  à  ceux  des  de  Witt ,  et 
beaucoup  plus  horribles  que  tous  ceux  qu'on 
trouve  consignés  dans  les  annales  du  des- 
potisme. 

«  La  liberté  ,  dit  Nedham  ,  est  semblable 
x>  à  une  jeune  et  belle  personne  ,  dont  tout 
a?  le  monde  médite  intérieurement  d'être  le 
»  ravisseur.  Il  faut  donc  la  garder  avec  soin; 
».  autrement  on  peut  s'attendre  qu'à  la  pre^ 
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5ï  :  mière  occasion  favorable  le  rapt  sera  com- 

»  mis  ». Le  peuple  ,  qui  plus  que  tout 

autre  est  intéressé  à  la  conserver ,  doit  donc 
avoir  une  part  essentielle  dans  la  législature  ; 
il  doit  avoir  le  droit  de  garde  et  de  surveil- 
lance ,  pourvu  toutefois  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  totalement  hors  de  ses  mains  t 
pourvu  que  la  propriété  et  la  liberté  des  ci- 
toyens riches  soient  garanties  par  un  sénat 
contre  les  usurpations  des  citoyens  plus  pau- 
vres de  l'assemblée  représentative. 

«  La  jalousie  et  la  défiance  tiennent  le 
«  peuple  continuellement  en  garde  contre 
»  les  tentatives  des  hommes  adroits  et  ambi- 
»  tieux  ».  - —  C'est  ce  qui  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  sans  division  d'ordres  et  de  pou- 
voirs. Les  hommes  adroits  et  ambitieux  n'au- 
roient  nulle  part  aussi  beau  jeu  que  dans 
une  démocratie  simple  ou  dans  une  seule 
assemblée  non-balancée. 

«  Quand  un  peuple  a  une  fois  goûté  les 
»  douceurs  de  la  liberté  ,  il  regarde  comme 
»  un  crime  impardonnable  tout  ce  qui  lui 
»  paroît  devoir  y  porter  atteinte  ».  Asser- 
tion si  fort  éloignée  de  la  vérité,,  qu'il  eût 
été  impossible  à  M.  Nedham  de  la  soutenir 
par  un  seul  fait  historique  ,  si  ce  n'est  celui 


'iâfe  Êfutus ,  qtii  fut  patricien  ;  de  Brùttis  * 
qui  probablement  auroit  sacrifié  ses  fils 
au  maintien  de  l'aristocratie  romaine  , 
plutôt  que  d'adopter  jamais  le  système  de 
M.  Nedliam  ,  plutôt  que  d'accorder  aux 
plébéiens  quelque  part  dans  le  gouverne^ 
ment  ,  plutôt  même  que  de  consentir  alors 
à  l'institution  des  tribuns.  «  Plusieurs  de  ces 
*>  Romains  ont  fait  le  sacrifice  de  leur  vie 
^  pour  le  maintien  de  la  liberté  ».  Dites 
plutôt  pour  le  maintien  de  l'autorité  patri- 
cienne. - — «  Quelques-uns  furent  abandon- 
"»  nés  par  leurs  meilleurs  amis,  sur  le  simple 
*  soupçon  qu'ils  avoient  des  desseins  atten- 
»  tatoires  à  la  liberté.   Tel  fut  le  sort  de 

:»  Mélius,  deManlius,  etc.  ». La  liberté' 

plébéienne  des  Romains  !  — -  Eli  !  tous  ces 
nommes  ne  furent  mis  à  mort  que  pour  avoir. 
osé  se  montrer  les  amis  du  peuple  ;  pour 
avoir  songé  à  limiter  l'autorité  des  nobles  ^ 
en  mêlant  à  leur  pouvoir  souverain  une  part 
d'autorité  populaire  ;  et  le  peuple  étoit  lui- 
même  si  éloigné  de  cet  amour  de  la  liberté 
que  notre  auteur  lui  attribue  ,  qu'il  souffroit 
que  les  patriciens  employassent  sa  propre 
-autorité  pour  perdre  ses  meilleurs  amis  ,  et 
'pour  •affermir  ce  gouvernement  archi-aris- 
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tocratique  sous  lequel  le  peuple  étoit  vérita- 
blement esclave.  —  Ici  notre  auteur  tire  de 
l'histoire  de  la  Grèce  divers  traits  de  ven- 
geance populaire  ,  qu'il  semble  fort  approu- 
ver. Le  seizième  siècle  et  oit  donc  bien  peu 
avancé  da.ns  la  philosophie  ,  dans  la  morale 
et  la  religion ,  si  un  écrivain  de  ce  temps 
pouvoit ,,  sans  crainte  de  reproches  ,  prêcher 
le  droit  de  représailles ,  et  le  recommander 
aux  hommes  comme  un  devoir  et  comme 
une  vertu.   La  raison   et   la   philosophie  , 
aussi  bien  que  la  religion ,  proscrivent  la 
vengeance  dans  tous  les  cas  comme,  une  foi- 
blesse  honteuse  ,  ou  plutôt  comme  un  vice. 
Cependant  on  n'en  trouve  que  trop  d'exem- 
ples dans  toutes  les  révolutions  ;  mais  cette 
grande  vertu  y.  les  monarchies  et  aristocra- 
ties l'ont  pratiquée  ;  elle  n'est  donc  pas  un 
bienfait  particulier  du  gouvernement  démo- 
cratique. A  Corcyre,  le  peuple  fut  massacré 
par  les  nobles  aussi  souvent  que  les  nobles  le 
furent  par  le  peuple.  De  tous  les  esprits  mal- 
faisans qu'on  nous  dit  sortis  des  enfers  ,  le 
démon  de  la  vengeance  est  le  dernier  dont 
un  philosophe  ,  un  véritable  ami  de  l'huma- 
nité osât  conseiller  de  suivre  l'inspiration. 
Que  la  liberté  se  venge  elle-même  par  des 
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punitions  légales  et  conformes  à  la  morale  ; 
mais  les  séditions  et  les  massacres  sont  dans 
tous  les  cas  des  crimes  et  des  fléaux  qui 
déshonorent  la  cause  sacrée  de  la  liberté 
encore  plus  que  celle  de  l'humanité. 

Quel  que  soit  l'amour  des  peuples  pour  la 
liberté,  on  n'en  peut  jamais  conclure  qu'ils 
soient  les  meilleurs  gardiens  de  la  leur. 
— —  c<  Le  peuple  est  plus  chatouilleux  que 
»  les  grands  sur  l'article  de  la  liberté.  » 
■ —  Quoi  !  les  sénateurs  ,  soit  électifs ,  soit 
héréditaires  ,  n'ont-ils  donc  aucun  intérêt 
à  la  conservation  de  la  liberté  ?  Tout  sé- 
nateur qui  écoutera  la  voix  de  la  raison; 
ne  sentira- t-il  pas  que  sa  propre  liberté  et 
ce'le  de  ses  enfans  est  uniquement  fondée 
sur  la  constitution  ,  qui  maintient  celle 
des  autres  ?  Peut-îl  exister  pour  cette  liberté 
un  asyle  plus  sûr ,  plus  digne  delà  confiance 
publique  _,  qu'un  conseil  dans  lequel  les 
maximes  nationales  et  l'esprit  de  l'état  seront 
conservés  par  tradition  ?  Après  les  récom- 
penses et  les  punitions  d'une  vie  future  , 
est-il  de  motif  plus  puissant ,  plus  propre 
à  porter  les  hommes  à  la  vertu ,  que  le  sou- 
venir d'une  longue  suite  d'ancêtres  dont  la 
voix,  amie  de  la  chose  publique ,  a  tant  de 
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fois  frappé  les  murs  de  celte  salle  sénato- 
riale ;  dont  le  sang  a  tant  de  fois  coulé  à 
la  tête  des  armées  ou  des  flottes ,  en  com- 
battant pour  le  peuple  ;  dont  la  prudence  a. 
su  soutenir  la  nation  dans  son  enfance  ,  la 
préserver  des  dangers  et  la  condulre,à  travers, 
les  calamités,  à  la  grandeur,  à  l'opulence 
et  à  la  prospérité  ?  Peut-il  exister  une  ins- 
titution plus  utile  que  celle  de  ce  répertoire 
vivant  de  toutes  les  connoissances,  de  toutes, 
les  vertus  et  de  toute  la  sagesse  de  la  com- 
munauté ;  que  cette  représentation  impo-- 
sante  de  tousles  grands  hommes,  qu'aproduits 
une  contrée  et  dont  les.  actions  sont  con- 
signées avec  éloge  dans  les  archives  de  la 
république  ?  Si  le  peuple  a  la  liberté  entière 
ç!e  choisir  périodiquement  ses  sénateurs  ,  il 
est  évident  qu'il  en  résultera  un  grand  bien 
pour  la  chose  publique  ;  il  ne  sera  pas  as- 
treint ,  comme  dans  le  cas  d'un  sénat  héré- 
ditaire ,  à  se  voir  gouverné  par  des  fils  amés, 
sans  mérite ,  à  l'exclusion  des  puînés  dont 
il  connoîtroit  les  talens  et  les  vertus  3  par 
quelque  rejetton  d'une  famille  dégradée,  à, 
l'exclusion  d'une  autre  famille  respectable  ; 
mais  prétendre  qu'un  sénat  sagement  cons- 
titué ,  garanti  de  ces  inconveniens  et  tenu 
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sans  cesse  en  échec  par  d'autres  pouvoirs 
capables  de  le  réprimer ,  s'il  devenoït  am- 
bitieux; prétendre,  dis-je,  qu'une  semblable 
institution  seroit  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté  et  du  gouvernement  ré- 
publicain ,  ce  seroit  soutenir  une  folie  et 
une  absurdité.  Que  le  peuple  ait  toute 
entière  la  part  qui  lui  appartient  dans  le 
gouvernement ,  avec  un  veto  décisif  sur 
toutes  les  affaires  ;  que  ,  d'un  autre  côté  , 
le  pouvoir  exécutif  ait  un  veto  également 
décisif,  et  avec  ces  deux  remparts  vous 
n'aurez  plus  à  craindre  l'ambition  du  sénat, 
et  vous  trouverez  dans  ce  sénat ,  nous  ne 
cesserons  de  le  répéter  ,  le  plus  sûr  de  tous 
les  remparts  et  contre  l'ambition  du  pouvoir 
exécutif,  et  contre  l'extravagance  d'unemul- 
titude  tumultueuse ,  et  contre  l'extravagance 
souvent  aussi  dangereuse  de  ceux  même 
qu'elle  a  choisis  pour  ses  représentans  ;  ce 
qu'il  ne  seroit  pas  difficile  de  prouver  par 
•un  grand  nombre  d'exemples. 
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LETTRE      XVII. 

Neuvième  Argument. 
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«  Le  peuple,  dit  M.  Ncdham ,  est  moins 
y*  adonné  au  luxe  que  les  rois  et  les  grands  ». 
— —  C'est  ce  que  nous  prendrons  la  liberté 
de  nier  formellement.  Les  rois,  les  nobles 
et  le  peuple  sont  tous  égaux  sous  ce  rapport  ; 
tous  se  livrent  aux  plaisirs  autant  qu'ils 
en  ont  la  force  et  la  faculté  ,  et  la  question 
est  uniquement  de  savoir  quelle  forme  de 
gouvernement  est  la  plus  propre  à  prévenir 
les  mauvais  effets  et  la  corruption  du  luxe., 
qui ,  selon  le  cours  ordinaire  des  choses  ,  doit 
s'introduire  tôt  ou  tard  dans  l'état.  Si  les  rois 
et  les  nobles  vivent  avec  plus  de  faste  et  d'une 
manière  plus  dispendieuse  que  les  communes, 
c'est  qu'ils  ont  plus  de  moyens  et  d'occasions 
.de  satisfaire  ces  goûts ,  mais  ils  n'ont  point 
des  désirs ,  des  fantaisies  ni  des  passions  plus 
vives,  ils  ne  sont  point ,  enfin,  plus  portés  au 
luxe  que  les  plébéiens.  En  supposant  même 
qu'il  fût  possible  que  chez  les  riches  ces 
goûts  vinssent  à  se  fortifier  par  l'habitude , 
ils  ont,  d'un  autre  côté,  plus  de  motifs  que 

les 
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les  autres  de  les  réprimer  ;  quant  aux  plaisirs 
des  sens  ,  tous  les  hommes  en  général  s'y 
livrent  avec  une   égale  ardeur.    Les  valets 
boivent  et  mangent  avec  autant  de  plaisir 
pour  le  moins  que  leurs  maîtres.  Ilsappètent 
aussi  ardemment  l'eau  de  genièvre  ,  l'eau- 
de-vie  ,  l'aîle  et  le  porter ,  le  bœuf  et  îe pud- 
ding, que  les  autres  le  bourgogne  ou  le  Toc- 
kay  ,   les  ortolans  et  les  bécassines.  Si  l'on 
considère  les  nations  en  masse ,  on  trouvera 
même  que  l'intempérance  est  un  vice  plus 
commun   dans    les    classes    inférieures    du^ 
peuple   que  dans  les  rangs  plus  élevés.   Le 
luxe    de  la   parure  n'est ,  dans  toutes  les 
classes,  qu'une  affaire  de  politique  ou  plutôt 
d'étiquette.  Ce  genre  de  luxe  ne  s'accroît 
parmi  les  grands  qu'à  mesure  qu'il  s'accroît 
parmi  les  deux  classes  moyenne  et  inférieure 
de  la  société.   Il  en  est  de  même  du  luxe 
des  ameublemens  et  des  équipages,  lorsqu'en 
tous  ces  articles  on  a  une  fois  outrepassé  les 
bornes  du   simple  nécessaire.  Les  hommes 
les  plus  opulens  aspireront  éternellement  à 
se  distinguer  de  ceux  qui   le   sont  moins. 
L'apparence  d'une  fortune  aisée  a  été  dans 
tous  les  temps   le  moyen  d'acquérir  de  la 
considération ,  et  les  riches  veulent  sur-touî 
Tome  II.  $ 
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être  considérés.  Il  résulte  de-là  qu'il  dépend 
en  grande  partie  de  la  volonté  des  classes 
moyenne  et  inférieure  de  diminuer  le  luxe 
de  la  nation  entière.  Que  ces  deux  classes 
s'accordent  à  vivre  d'une  manière  moins 
somptueuse ,  et  l'on  peut  compter  que  les 
riches  diminueront  leur  dépense  dans  la 
même  proportion.  c<  Dans  tout  état,  dit-on 
communément  ,  tout  se  fait  ad  exemplum 
régis ,  et  les  petits  veulent  toujours  imiter 
les  grands»  ;  et  le  proverbe  est  vrai  :  mais  il 
est  également  vrai  de  dire  que ,  sous  un  autre 
rapport,  les  grands  imitent  aussi  les  petits. 
Les  grands  ne  surpassent  jamais  leurs 
inférieurs  que  dans  la  même  proportion, 
mais  ils  sont  toujours  forcés  de  maintenir 
cette  proportion  distinctive  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  le  ridicule  et  le   mépris. 

Les  déclamations  contre^  les  riches  et  les 
grands  sont  aujourd'hui  le  texte  favori  d'un 
grand  nombre  d'écrivains ,  et  ces  diatribes 
peuvent  flatter  la  malignité  et  la  jalousie 
du  vulgaire  ;  mais  à  voir  les  choses  philo- 
sophiquement ,  on  est  convaincu  que,  dans 
toutes  les  classes  qui  composent  une  nation, 
les  mœurs  et  les  caractères  sont  absolument 
les  mêmes  ;  les  vices  de  l'une  sont  gêné- 
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raieraient  les  vices  de  l'autre  :   et  quant  à 

l'éclat  extérieur  ,  si  les  rangs  subalternes 
montent  d'un  degré  ,  les  rangs  supérieurs 
sont  obligés  démonter  également.  Un  peuple 
libre  a  plus  de  penchant  au  luxe  que  tout 
autre  -,  le  penchant  est  l'effet  de  cette  éga- 
lité même  dont  chaque  citoyen  jouit  et  se 
glorifie.  Tel  homme  voit  que  tel  autre  ,  qu'il 
regarde  comme  son  égal,  a  un  meilleur  habit 
que  le  sien,  un  meilleur  chapeau,  une  mai- 
son plus  élégante ,  un  cheval  plus  fringant  ; 
il  voit  que  cet  homme,  mieux  vêtu  que  lui , 
mieux  logé  et  mieux  monté  ,  est  aussi  plus 
considéré  pour  cela  même ,  et  plus  respecté 
de  tous  ses  voisins  ;  il  ne  peut  endurer  cette 
préférence  ;  il  ne  négligera  aucun  moyen 
d'égaler  la   magnificence  de  l'homme  qui 

• 

cause  sa  jalousie.  Cette  émulation  s'établira 
dans  tous  les  cantons ,  dans  toutes  les  fa- 
milles ,  parmi  les  artisans ,  ouvriers  ,  labou- 
reurs, comme  parmi  les  marquis  et  les  ducs, 
et  d'une  manière  plus  sensible  encore  ;  car 
ceux-ci  du  moins  seront  tous  habillés  à-peu- 
prèsde  la  même  manière.  Les  déclamations, 
les  sermons  contre  le  luxe  ,  la  richesse  et 
les  riches  y  seront  toujours  sans  effet ,  et 
les  loix   somptuaires  les    plus   rigoureuses 
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n'en  auront  guères  plus.  «  Discordia  (i)  et 

»  avaritia,  atque  ambitio  et  cœtera  secundis 
»  rebùs  criri  sueta  mala ,  post  Carthaginis 
»  excidium  maxime  aucta  sunt,  ex  quo  tem- 
3»  pore  majorum  mores  ,  non  paulatim  ,  ut 
»  anteà ,  sed  torrentis  modo  prœcipitaii  ». 
Dans  la  dernière  guerre  ,  les  américains, 
voyant  circuler  dans  le  pays  une  quantité 
d'argent  extraordinaire^  se précipitèrentdans 
un  excès  de  luxe  qui  n 'auroit  dû  naître  et 
s'élever  à  ce  degré  que  dans  l'espace  d'un 
siècle.  Les  Romains  attribuèrent  au  luxe  la 
ruine  de  leur  république  ,  ils  auroient  dû, 
l'attribuer  plutôt  aux  vices  de  leur  cons- 
titution. Dans  un  pays  comme  l'Amérique, 
où  les  moyens  et  les  occasions  de  se  livrer 
au  luxe  sont  si  fréquentes  et  si  nombreuses, 
ce  seroit  une  folie  de  ne  pas  se  prémunir 
par  la  constitution  même  contre  cette  pas- 
sion dangereuse.  Etquelremède  peut  être  pins 
efficace  qu'une  législature  à  triple  branche  ? 
La  supériorité  de  cette  composition  sur  toutes 
les  balances  imparfaites  qui  furent  jadis 
tentées  dans  les  républiques  de  Grèce  et 
d'Italie,   dans  celles  de  Suisse  et  de  Hol- 

(i)  Sallusc  in  Frag. 
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ïandé ,  et  dans  toutes  les  autres  ,  êoit  aristo- 
cratiques ,  soit  démocratiques ,  consiste  sur- 
tout en  ce  qu'elle  est  propre  au  gouver- 
nement d'une  grande  nation  et  d'un  grand 
territoire  ,  tandis  que  les  autres  ne  peuvent 
convenir  qu'à  des  peuplades  ;  en  ce  quelle 
est  assez  forte  pour  maintenir  la  liberté  na  - 
tionale ,  quelle  que  soit  la  richesse  ,  le  luxe 
et  la  dissipation  des  individus  qu'elle  régit , 
quelle  que  soit  même  la  corruption  de  leurâ 
mœurs,  au  lieu  que  ,  sous  toutes  les  autres 
formes  républicaines  ,  la  frugalité  ,  la  sim- 
plicité et  la  plus  extrême  modération  étoient 
des  conditions  sans  lesquelles  on  ne  pou- 
voit  espérer  d'y  vivre  d'une  manière  tolé» 
rable. 

«  Lorsque  le  luxé  s'introduit  dans  un. 
*>  état ,  c'est  un  signe  qui  annonce  la  ten- 
»  dance  de  cet  état  à  la  tyrannie  ».  Cette 
tendance  existe  dans  tous  les  gouvernement 
et  chez  tous  les  peuples  ,  parmi  les  plus 
simples  comme  parmi  les  plus  adonnés  au 
luxe  ;  il  n'y  a  que  la  force  qui  puisse  en 
arrêter  l'effet  ;  et  pourquoi  attribuer  au 
luxe  ce  dont  on  trouve  si  évidemment  la 
cause  dans  la  nature  humaine  ?  <*  Le  luxe 
y?  est  de  sa  nature  un  excès  ;- c'est  une  dé- 
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y>  pravation  générale  desm.œurs.,  sur  laquelle 
33  la  raison  n'a  plus  de  pouvoir  ;  c'est  la  faim. 
33  canine  ,  pour  ainsi  dire  ,  d'une  volonté  et 
33  d'une  imagination  corrompue  que  rien  ne 
33  peut  satisfaire,  mais  qui^  dans  toutes  les 
33  actions  et  dans  toutes  les  pensées  qu'elle 
33  suggère  ,  franchit  les  bornes  de  l'honnête 
33  et  du  juste  ,  et  se  perd  dans  l'immense 
33  étendue  des  excès  33.  Voilà  des  mots  so- 
nores ,  mais  qu'on  n'entend  pas  aisément. 
Depuis  l'instant  où.  une  société  se  civilise 
jusqu'à  celui  où  elle  a  atteint  son  dernier 
période  de  corruption,  il  existe  des  milliers 
de  degrés  pour  le  luxe ,  comme  il  en  existe 
pour  la  vertu.  Le  luxe ,  porté  à  l'excès ,  est 
un  mal  ;  mais  à  certain  degré  ,  et  dans  cer- 
taines circonstances  ,  le  luxe  n'est  pas  si  fu- 
neste qu'on  voudroit  bien  le  croire.  Il  peut 
d'ailleurs  être  contenu  dans  de  justes  bornes 
par  la  morale  ,  par  la  loi  ,  par  des  prohibi- 
tions et  des  découragemens.  En  supposant 
même  que  le  gouvernement  de  M.  Nedham 
pût  faire  des  loix  pour  réprimer  le  luxe  ,  à 
coup  sûr  il  ne  parviendroit  jamais  à  les  faire 
exécuter. 

«  La  meilleure  forme  de  gouvernement  9 
53  et  la  plus  propre  à  assurer  la  liberté  du 
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«  peuplé ,  est  celle  où  les  hommes  qui  tien- 

55  lient  le  timon  des  affaires  sont  le  moins 
»  exposés  à  l'attrait  du  luxe  ;  55  c'est-à-dire  , 
que  la  meilleure  forme  de  gouvernement ,  et 
la  plus  apte  à  assurer  la  liberté  du  peuple  , 
est  celle  où  le  peuple  est  le  plus  pauvre  !  Un 
pareil  système  ne  fera  pas  fortune  de  nos 
jours.  Mais  ,  qu'a  de  commun  la  richesse  et 
la  pauvreté  avec  la  forme  du  gouvernement  ? 
Si  les  hommes  ne  pouvoient  être  libres  qu'en 
se  réduisant  volontairement  à  la  pauvreté  , 
on  viendroit  aujourd'hui  trop  tard  leur  prê- 
cher la  liberté.  Quoi  qu'en  puisse  croire 
M.  Nedhanij  les  peuples  aimeront  toujours 
mieux  vivre  riches  sous  une  monarchie  sim- 
ple, que  pauvres  sous  une  démocratie.  Maïs 
si  la  meilleure  forme  du  gouvernement  est 
celle  où  les  hommes  qui  gouvernent  sont  le 
moins  exposés  à  l'attrait  du  luxe ,  le  gouver- 
nement démocratique  de  notre  auteur  est, 
sous  ce  rapport,  le  pire  de  tous.  Il  est  de 
fait  que  plus  la  puissance  du  peuple  excé- 
dera ,  dans  un  gouvernement,  les  puissances 
monarchique  et  aristocratique  ,  plus  il  y 
aura  de  luxe  ,  et  plus  il  fera  des  progrès 
rapides.  Ceux  qui  sont  appelles  à  tenir  le 
timon  des  affaires  ,  c'est-à-dire ,  ceux  qui 
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aspirent  aux  élections ,  sont  obligés  d'entrer 
les  premiers  dans  la  lice  ;  ils  ne  peuvent  se 
laisser  surpasser  en  fait  de  parures  ,  d'ameu- 
blemens  ,  de  voitures  ,  etc.  par  des  hommes 
dont  la  fortune  est  inférieure  à  la  leur  ;  ils 
sont  obligés  aussi  de  fêter  les  électeurs  et  de 
flatter  leurs  goûts  pour  obtenir  leurs  voix.  — 
On  se  rappelle  qu'à  Athènes  la  peine  de 
mort  étoit  portée  contre  quiconque  oseroit 
proposer  d'appliquer  aux  besoins  ,  même 
les  plus  urgens  de  l'état,  lés  fonds  destinés  à 
l'entretien  du  théâtre  public.  Dans  les  mo- 
narchies et  les  aristocraties ,  on  peut ,  tant 
par  des  préceptes  que  par  l'exemple  et  les 
loix ,  diminuer  le  luxe  et  arrêter  ses  progrès. 
Dans  un  état  mixte ,  il  existe  encore  plus 
de  moyens  d'opérer  cette  répression  ;  mais 
dans  les  démocraties  ,  il  n'en  existe  aucun. 
Tout  citoyen  y  réglera  selon  son  plaisir 
l'emploi  de  sa  fortune  ;  on  y  fera  vainement 
une  loi  somptuaire  ;  impôts  ,  prohibitions  , 
on  saura  tout  éluder.  Qui  osera  d'ailleurs 
proposer  une  loi  par  laquelle  les  volontés  et 
la  liberté  du  citoyen  seroient  si  étrangement 
restreintes  ?  Il  eût  été  difficile  à  notre  auteur 
d'imaginer  un  argument  plus  contraire  à 
son  système. 
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Cependant  M.  Nedham  entreprend  de 
prouver  son  dire  par  des  raisonnemens  et 
par  des  exemples.  Premièrement  par  des 
raisonnemens.  <c  Le  peuple  est  moins  adon- 
»  né  au  luxe  que  les  rois  ou  les  nobles, 
>3  parce  que,  dit-il ,  ses  désirs  et  son  ima- 
*>  gination  s'élèvent  toujours  moins  haut  ; 
»  donnez-lui  semementpanern  et  circenses, 
a?  c'est-à-dire  .,  du  pain  ,  des  jeux  et  des 
»  loisirs  ,  et  il  sera  pleinement  satisfait  s>.  Il 
est  trop  vrai  peut-être  que  tel  est  et  que  tel  sera 
toujours  le  caractère  de  tous  les  peuples  du 
monde.  Mais  est-ce  donc  si  peu  de  chose 
que  de  procurer  au  peuple  «  du  pain  ,  des 
jeux  et  des  loisirs  »  r  Qui  peut,  dans  le  siècle 
actuel ,  fixer  la  signification  précise  de  ces 
mots  ?  Si  par  le  mot  paih  l'on  entend  ce 
qui  est  aujourd'hui  nécessaire  à  la  subsis- 
tance ,  le  victum  et  vestitum ,  cet  article 
peut  monter  déjà  fort  haut;  si  par  celui  de 
jeux  on  entend  des  combats  de  coqs  , 
des  courses  de  chevaux,  des  représentations 
théâtrales,  ou  toutes  les  espèces  de  jeux  , 
de  cartes,  de  dés,  de  paume,  etc.  cela 
devient  incommensurable  ;  si  l'on  entend 
enfin  ,  par  des  loisirs  '3  la  faculté  de  ne  rien 
faire  et  de  vivre  sans  soins  et  sans  inquié- 
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tude ,  il  est  clair  que  ces  trois  articles  réunis 
exigeroient  des  dépenses  plus  énormes  peut- 
être  que  n'en  ont  jamais  exigé  les  goûts  les 
plus  dispendieux  des  nobles  et  des  rois. 
Mais  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  chercher  à 
contrarier  les  vœux  du  peuple  ,  accordons- 
lui  pour  un  moment  tout  cela  ;  quarrivera- 
t-il  ?  Nous  serons  trompés  dans  notre  attente. 
Cette  pleine  satisfaction  que  nous  promet 
M.  Nedham  ,  on  ne  la  trouvera  jamais.  Bien- 
tôt le  peuple  exigera  que  le  pain  soit  fait  de 
la  plus  belle  farine  ;  bientôt,  après  le  bœuf 
et  le  mouton  ,  il  demandera  de  la  volaille  et 
du  gibier  ;  après  un  certain  temps  les  jeux 
ne  seront  point  assez  brillans  ;  il  y  voudra 
plus  de  magnificence.  En  un  mot ,  il  n'est 
point.,  comme  tout  le  monde  a  pu  l'éprou- 
ver ,  dans  la  nature  de  l'homme  d'être  jamais 
content  ;  et  ce  n'est  le  fait  ni  d'un  philoso- 
phe ,  ni  d'un  législateur  ,  de  complimenter 
ainsi  le  peuple  en  lui  prêtant  des  qualités 
qu'il  ne  posséda  jamais.  L'homme  sage  et 
éclairé  doit  chercher  à  prendre  une  idée 
juste  de  l'humanité ,  et  adapter  aux  faits  des 
institutions  salutaires ,  et  non  pas  des  com- 
plimens. 

«  Le  peuple  a  moins  de  moyens  et  d*occa» 


(  283  ) 

as  sions  de  se  livrer  au  luxe ,  que  ces  pouvoirs 
»  pompeux  et  permanens  qui  résident  dans 
5>  les  mains  d'un  seul  ou  d'un  certain  nom- 
»  bre  d'hommes  ».  Si  la  souveraineté  réside 
en  totalité  dans  une  seule  assemblée  po- 
pulaire ,  ceux  qui  la  composeront  au- 
ront autant  de  moyens  et  d'occasions  que 
les  autres  de  se  livrer  au  luxe.  Dans  une 
composition  triple  >  au  contraire  ,  le  roi  et 
les  nobles  n'ont  en  réalité  d'autres  moyens 
de  se  livrer  au  luxe  que  ceux  qui  leur  sont 
librement  octroyés  par  le  peuple  ,  dont  les 
représentans  tiennent  la  bourse  ;  de  plus  , 
ils  sont  toujours  retenus ,  plus  ou  moins ,  par 
la  crainte  du  mécontentement  du  peuple  et 
par  le  frein  de  la  censure  publique  ;  au  lieu 
que  dans  la  supposition  actuelle,  le  peuple  ne 
pourroit  être  retenu  ni  par  la  crainte ,  ni 
par  la  honte  ,  puisqu'il  auroit  à  sa  disposi- 
tion les  honneurs  et  les  applaudissemens 
aussi- bien  que  la  force.  D'ailleurs,  on  ne 
doit  pas  avoir  oublié  que ,  dans  le  système  de 
M.  Nedham  ,  ces  représentans  successifs 
tiendroient  en  main  les  trois  pouvoirs  réu- 
nis ,  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  Ne 
sont-ce  pas  là  des  moyens  de  se  livrer  au 
luxe  ;  en  peut-il  exister  de  plus  sûrs  et  de 
plus  universels  ? 


Ce  raisonnement  de  M.  Nedham  pose  ; 
comme  on  voit ,  sur  des  principes  vagucâ 
et  insoutenables  ;  les  exemples  qu'il  tire  de 
l'histoire  pour  prouver  son  assertion  ne  sont 
pas  plus  concluans. 

Le  premier  exemple  qu'il  cite  est  Athènes» 
«  Tant  que  le  gouvernement  d'Athènes  , 
»  dit-il ,  fut  dans  les  mains  du  peuple  ,  cette 
33  ville  eut  pour  chefs  des  hommes  graves  , 
33  modérés  et  de  mœurs  austères  ».  La  gra- 
vite  j  la  modération  et  l'austérité  de  mœurs 
ne  furent  jamais  les  attributs  caractéristiques 
d'une  démocratie  ,  ni  ceux  de  la  branche 
démocratique  d'un  gouvernement  mixte. 
Athènes  ,  en  particulier ,  ne  fut  jamais  re- 
marquable par  ces  qualités  ;  quiconque  lira 
l'histoire  de  cette  république  n'y  verra,  au 
contraire  ,  depuis  le  premier  instant  de  sa 
constitution  démocratique  jusqu'au  dernier, 
que  légèreté  ,  inconstance  ,  dissipation  > 
intempérance ,  débauche  et  dissolution  de 
mœurs.  A  quelle  époque  les  Athéniens  eu- 
ïent-ils  donc  pour  chefs  ces  hommes  graves, 
modérés  et  austères,  et  quels  furent  leurs 
noms  ?  Est-ce  Pisistrate  qui  mérita  ce  titre  , 
lorsoue,  s'étant  blessé  lui-même,  il  sut  en* 
gager  le  peuple ,  trompé  par  son  artifice ,  à 
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lui  donner  une   garde  ;  ou  lorsqu'il  se  fit 
précéder  par  sa  fausse  Minerve  ?  Hipparque 
et  Hyppias  ,  Cleisthène  ou  Isagoras  furent- 
ils  des  hommes  si  modérés  et  si  austères  ? 
Doit' on  regarder  comme  un  grand  acte  de 
modération  et   de  vertu    publique    l'usage 
alternativement  adopté  par  ces  chefs  Athé- 
niens ,  d'avoir  recours  à  Sparte  et  ensuite 
aux  rois  de  Perse ,  et  d'armer  ces  puissances 
contre  leur  patrie  ?  Miltiade  fut,  à  la  vérité, 
un  homme  grave  ,  modéré  et  austère  ;  mais 
Xantippe  son  antagoniste  n'étoit  pas  tel  ;  et 
Xantippe,  plus  favorisé  du  peuple,  porta 
contre  Miltiade  une  accusation  caoitale  ,    et 
le  fit  condamner  à  une  amende  de  cinquante 
talens.  Thémistocie  fut-il  d'un  caractère  si 
austère  ?  On  ne  peut  lui  refuser  d'avoir  été 
un  grand  homme  d'état  et  un  grand  guer- 
rier ;  mais  toute  sa  conduite  annonce  beau- 
coup d'ambition  ,  et  assez  peu  de  probité. 
Périclès  sacrifia  tout  à  son  ambition.  Cléon  et 
Alcibiade  ne  furent  certainement  ni  graves 
ni  modérés  ,  ni  austères.  Miltiade,  Aristide 
Socrate  et  Phocion  sont  les  seuls ,  dans  toute 
l'histoire  d'Athènes  ,  qui  aient  eu  ce  genre 
de  mérite  ;  et  la  destinée  de  ces  quatre  per- 
sonnages prouve  assez  combien  le  peuple  en 
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faisoit  peu  de  cas.  Le  premier  fut  condamné 
par  le  peuple  à  une  amende  exorbitante  , 
le  second  au  bannissement ,  et  les  deux  au- 
tres à  la  mort.  —  Aristide  lui-même ,  quoi- 
qu'il fût  l'imitateur  de  Lycurgue ,  et  qu'il 
favorisât  hautement  l'aristocratie ,  fut  obligé 
de  renverser  la  constitution ,  en  cédant  à 
l'ambition  effrénée  du  peuple ,  et  en  don- 
nant à  chaque  citoyen  le  droit  d'aspirer  à 
la  dignité  d'Archonte.  «  Mais  lorsque  le 
»>  peuple  d'Athènes  eut  atteint  ce  degré  d'é- 
»  lé  vation ,  il  commença  à  décheoir  >>  ;  c'est- 
à-dire  que ,  presque  à  l'instant  même  que 
les  Athéniens  eurent  chassé  les  Pisistratides 
et  acquis  une  prépondérance  démocratique  } 
ils  commencèrent  à  décheoir.  La  bonne 
conduite  de  la  démocratie  commença  et 
finit  avec  Aristide.  «  Alors,  permettant  à 
aa  quelques  hommes  de  s'agrandir  par  la 
»?  continuation  du  pouvoir ,  ils  perdirent 
■»  leurs  principes  de  sévérité  et  de  liberté  ». 
Aussi-tôt  que  le  peuple  eut  en  ses  mains  le 
pouvoir  illimité  ,  il  fit  ce  qu'il  a  fait  de  tout 
temps ,  il  le  remit  aux  hommes  qui  surent 
le  mieux  flatter  ses  caprices  ,  à  Thémistocle 
et  à  ses  pareils.  A  quoi  bon  parler  de  règle- 
inens  pour  un  état  libre ,  lorsqu'on  est  sûr 
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que  ces  règlemens  seront  enfreints  ?  Un 
peuple  non-balancé  ne  les  observera  jamais. 
Le  conseil  des  trente  fut  formé  par  Lysan- 
der ,  après  que  Sparte  eut  conquis  Athènes , 
et  bientôt  V illimitation  du  pouvoir  de  ces 
trente  magistrats  les  corrompit.  Ils  se  con- 
duisirent comme  toutes  les  autres  assemblées 
uniques  et  souveraines  :  la  majorité  lit  tant 
qu'elle  perdit  Théramène  et  les  autres  hom- 
mes vertueux  qui  lui  lui  faisoient  ombrage  > 
ensuite  elle  gouverna  le  peuple  avec  une 
verge  de  fer.  On  n'entendit  plus  parler  que 
de  meurtres  et  d'emprisonnemens.  La  ri- 
chesse fut  un  crime  qui  attira  infailliblement 
sur  le  coupable  la  confiscation  et  la  mort. 
Un  plus  grand  nombre  d'hommes  furent  mis 
à  mort  en  huit  mois  de  paix  qu'il  n'en  avoit 
été  tué  par  l'ennemi  dans  une  guerre  de 
trente  ans.  Tout  ce  qu'il  a  existé  à  Athènes 
d'assemblées  non  balancées  ,  le  conseil  des 
quatre  cents,  celui  des  trente,  celui  des  dix, 
se  sont  conduits  de  la  même  manière.  Un 
pareil  enchaînement  de  conspirations  ,  si 
universelles.,  si  opiniâtres ,  contre  la  liberté  et 
la  justice  publique  ,  a  excité  l'étonnement 
de  tous  les  historiens  ;  les  plus  clairvoyans 
n'ont  pu  deviner  quelle  étrange  manie  a  pu 
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saisir  ainsi  et  entraîner  constamment  sous  le 
joug  de  la  tyrannie  des  républicains  nés 
dans  l'atmosphère  de  la  liberté  ,  nourris  et 
élevés  dans  son  sein  ,  accoutumés  à  cette 
égalité  qui  en  est  la  base ,  et  instruits  depuis 
leur  enfance  à  abhorrer  toute  espèce  de 
servitude.  Peut- il  se  faire  ,  disent-ils,  que 
des  hommes  qui  avoient  indubitablement 
des  sentimens  d'honneur  et  de  vertu  aient 
ainsi  foulé  aux  pieds  toutes  les  loix  de  la 
nature  et  de  la  religion  ?  Tout  lecteur  sensé 
peut  à-présent  expliquer  cette  énigme.  L'effet 
est  naturel  et  inévitable  ;  et  s'il  y  a  dans  tout 
cela  quelque  chose  dont  on  doive  s'étonner, 
c'est  de  voir  qu'il  puisse  encore  exister  dans 
ce  siècle  des  hommes  sensés  qui  n'abhorrent 
pas  l'idée  d'un  gouvernement  concentré  dans 
une  seule  assemblée, 

D'Athènes  M.  Nedham  passe  à  Rome. 
«  Sous  Tarquin ,  dit-il ,  les  Romains  étoient 
»  perdus  de  débauches  ;  lorsque  le  gouver- 
»  nement  eut  changé  ,  on  apperçut  de  l'a- 
»  mendement  dans  leurs  mœurs  ».  Voilà  ce 
qui  n'est  attesté  par  aucun  historien.  Il  pa- 
roît,  au  contraire,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit.,  que  les  mœurs  romaines  furent  aussi 
pures  sous  l'empire  de  leurs  rois  que  sous 

celui 


(289) 

celui  de  l'aristocratie.  «  Le  pouvoir  perma- 
x>  nent  du  sénat  l'eut  bientôt  corrompu  *>. 
Toute  l'histoire  de  Rome  concourt  à  prouver 
que  la  corruption  commença  plutôt  parmi 
le  peuple  que  parmi  les  sénateurs  ;  qu'elle 
alla  toujours  en  croissant  ;  que  cette  cor- 
ruption produisit  à  la  fin  les  Gracchus  , 
Marius  ,  Sylla  et  César  ;  et  que  le  sénat  fut 
la  force  répulsive  qui,  opposée  aux  cen- 
turies ,  sut  maintenir  seule  à  un  certain 
degré  l'ordre  et  l'harmonie  dans  la  repu* 
blique. 

Les  vérités  résultantes  de  ces  diverses 
observations  peuvent  se  réduire  à  ce  peu 
de  mots  :  le  penchant  au  luxe  est  également 
-fort  parmi  toutes  les  nations  ,  lorsque  les 
hommes  ont  la  faculté  de  s'y  livrer  et  il 
n'est  que  trois  moyens  de  le  réprimer ,  l'édu- 
cation ,  la  discipline  (  ou  police  )  et  la  loi. 
L'éducation  et  la  discipline  perdent  bientôt 
leur  force  f  si  elles  ne  sont  pas  soutenues  par 
la  loi  :  de-là  vient  que  les  démocraties  les  plus 

simples  sontobhgéesd'avoirrecoursàdesloix 
plus  sévères  que  les  autres  gouvernernens , 
pour  maintenir  la  force  de  l'éducation  et 
de  la  discipline  ;  de-là  vient  qu'on  trouve 
dans  les  gouvernerions  les  plus  populaire* 
Terne  II.  T 


(   29'0   ) 

les  loix  somptuaires  les  plus  rigoureuses  J 
et  même  les  plus  tyranniques  ;  mais  de  telles 
loix  y  furent  toujours  sans  effet;  toujours 
elles  furent  odieuses  au  peuple ,  et  ceux  qui 
les  approuvoient  n'osèrent  ni  les  révoquer, 
ni  entreprendre  de  les  faire  exécuter.  Dans 
une  aristocratie  simple  ,  la  disposition  au 
luxe  peut  aller  jusqu'à  l'extravagance  , 
comme  on  l'a  vu  dans  le  précis  de  l'histoire 
de  Pologne  ;  mais  sous  ces  gouvernemens  , 
le  luxe  est  confiné  à  la  classe  des  nobles  ,  et 
les  loix  somptuaires  y  sont  facilement  exé- 
cutées. Dans  les  monarchies  simples  ,  les 
loix  somptuaires  sont  sous  la  forme  de  pro- 
hibitions et  d'impôts ,  et  l'on  n'y  peut  répri- 
mer le  luxe  ,  généralement  parlant ,  qu'en 
ôtant  aux  individus  la  trop  grande  faculté 
de  s'y  livrer  ;  mais  comme  la  différence  des 
rangs  est  exactement  décrite  et  fixée  par  des 
usages  et  par  des  loix  universellement  con- 
nues j,  le  peuple  de  la  classe  inférieure  est 
rarement  tenté  d'imiter  la  magnificence  des 
grands.  Dans  le  gouvernement  mixte  9  la 
distinction  des  rangs  est ,  ou  doit  être  aussi 
généralement  connue  ,  et  ce  gouvernement 
réunit  le  double  avantage  de  fournir  contre 
l'excès  <Ju  luxe ,  i°.  les  moyens  répressifs  qui 
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Baissent  de  la  subordination  ;  i°.  les  moyens 
defaireexecuterd.es  loix  somptuaires  sages 
et  raisonnables  ,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances peuvent  l'exiger.  On  peut  donc 
affirmer  en  toute  certitude  que  le  luxe  est 
moins  dangereux  dans  un  gouvernement 
composé  des  trois  branches  que  dans  tout 
autre  ;  qu'il  a  moins  de  tendance  à  pré- 
valoir, et  qu'il  est  plus  aisé  de  le  restreindre, 
quant  aux  personnes  et  quant  aux  objets, 
■de  manière  qu'il  ne  puisse  être  nuisible  au 
bien  public. 

LETTRE      XVIII; 


Dixième  argument. 


«  Sous  le  gouvernement  que  je  propose, 
y>  continue  M.  Nedliam  ,  le  peuple  conserve 
3>  toujours  plus  de  magnanimité  ,  de  no- 
«  blesse  ,  d'activité  et  d'esprit  public  ,  que 
sa  sous  l'influence  des  pouvoirs  permanens  ; 
3>  ce  qui  provient  de  ce  que  ciiaque  individu 
33  craint  toujours  qu'on  ne  lui  enlève  la  part 
>3  qui  lui  appartient  légitimement  dans  l'in- 
33  térêt  public  ?  et  cette  sécurité  que  lui  ins-^ 
»  pire ,   dans  la  jouissance   de  sa  fortune 

T  a 
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à*  privée  j  la  certitude  de  n'être  jamais  op* 
33  primé  par  un  pouvoir  arbitraire  53. 

Cette  assertion  est  parfaitement  juste  si 
on  l'applique  à  un  gouvernement  mixte  ;  et 
il  ne  faut  qu'un  moment  de  réflexion  pour 
en  être  convaincu  :  sous  une  démocratie  ,  il 
doitarriver  toujours,  comme  nousl'avonsdéjà 
observé  ,  ou  que  le  peuple ,  dès  qu'il  est  en 
pleine  possession  de  l'autorité  ,  se  hâte  d'en 
investir  quelque  homme  de  son  choix  ,  ou , 
s'il  n'est  pas  un  peuple  turbulent  et  guerrier  , 
qu'il  s'endort  dans  sa  toute-puissance  ,  et 
abandonne  dans  son  3ommeil  l'autorité  à 
qui  veut  la  prendre.  C'est  dans  un  état  mixte 
épie  le  peuple  est  toujours  en  activité  ;  c'est- 
là  qu'il  veille  sans  cesse  au  maintien  de 
sa  liberté  ,  parce  qu'il  sait  toujours  de  quel 
côté  doivent  se  porter  sa  vigilance  et  ses 
efforts  ;  c'est- là  que  les  affaires  communes 
se  discutent  avec  chaleur  et  sans  danger  , 
parce  que  l'animosité  n'outre-passe  jamais 
les  murs  de  la  salle  d'assemblée  ;  c'est-là  , 
enfin ,  que  l'enthousiasme  dô  îa  liberté  qui  , 
dans  une  démocratie ,  s'éteindroit  en  peu 
de  temps,  se  prolonge ,  se  perpétue  par  l'op- 
position des  intérêts  et  des  volontés.  On  peut 
comparer  les  partis  démocratique  et  aristo- 
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eratique  d'une  semblable  république  à  deux 
armées  toujours  en  présence  ,  qui  s'obser- 
vent ,  s'épient ,  se  suivent  pas  à  pas  ,  tandis 
qu'un  autre  pouvoir  les  retient  sans  cesse  , 
et  les  empêche  d'en  venir  aux  mains  ;  c'est- 
là  conséquemment,  et  point  ailleurs  ,  quel© 
peuple  est  toujours  actif ,  toujours  vigilant 
et  plein  d'esprit  public.  S'il  arrive  quelque 
chose  d'beureux  à  la  communauté  entière, 
si  l'armée  fait  quelque  conquête  ,  si  la  ré- 
publique étend  son  empire  ,  ou  si  elle  ac- 
quiert de  la  richesse  et  de  la  gloire,  c'est  dans 
un  état  mixte  que  le  bonheur  commun  est 
véritablement  le  bonheur  de  chaque  indi- 
vidu. S'il  voit  les  honneurs  ,  les  emplois  , 
les  récompenses  distribués  équitablement  à 
des  hommes  vaillans  ,  vertueux  et  éclairés, 
Il  les  regardera  comme  accordés  à  lui-même, 
tant  que  la  porte  qui  conduit  à  ces  dignités 
lui  sera  ouverte ,  et  qu'avec  un  mérite  égal 
il  sera  sûr  d'y  parvenir  comme  tous  les 
autres, 

Sous  les  pouvoirs  permanens  d'une  mo- 
narchie ou  d'une  aristocratie  ,  la  volonté 
et  le  caprice  de  quelques  individus  distri- 
buent seuls  les  récompenses  ;  dans  un  état  dé- 
mocratique ,  ççseroit  la  volonté  et  le  caprice 
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&e$  princes  du  peuple  ,  des  démagogues  ré- 
gnans  ;  dans  un  état  mixte  ,  au  contraire  ? 
il  est  plus  difficile  que  les  récompenses  , 
dont  la  distribution  est  surveillée  par  tant 
d'argus  qui  ne  sommeillent  jamais  ,  s'écar- 
tent de  leur  véritable  destination.  Eh  !  com- 
ment des  citoyens  gouvernés  par  une  démo- 
cratie simple  pourroient-i!s  craindre  de  se 
Voir  privés  de  leur  part  dans  l'intérêt  public, 
ou  de  leur  sécurité  dans  la  jouissance  de 
leur  fortune  privée  ?  Une  minorité  opprimée 
peut-elle  éprouver  quelque  sollicitude  pour 
la  chose  publique  ,  lorsqu'elle  voit  que  les 
succès  ,  les  conquêtes  ,  la  richesse  et  les 
honneurs  ne  tendent  qu'à  l'humilier  et  à  ac- 
croître le  pouvoir  de  la  majorité  triomphante; 
que  les  portes  qui  conduisent  aux  dignités 
îie  sont  ouvertes  qu'à  ses  antagonistes  ;  que 
ni  la  naissance  ,  ni  la  fortune  ,  ni  les  vertus 
ne  peuvent  y  porter  uu  citoyen  de  son  parti , 
lorsque  ceux  du  parti  contraire  y  parvien- 
nent journellement  sans  naissance  ,  sans 
fortune  et  sans  vertus f  Tel  doit  être  incon- 
testablement le  cours  des  choses  dans  une 
démocratie  simple  ?  et  cette  partialité  s'y 
fera,  sentir  encore  plus  que  dans  les  monar- 
chies ou  aristocraties.  —  Dans  un  gouver- 


(  295  3 

«ement  mîxte ,  les  talens  et  les  vertus  auront); 

trois  grands  moyens  de  se  développer  hono* 
rablement  clans  chacune  des  trois  branches, 
de  la  législature  ,  et  un  quatrième  dans  lea 
cours  de  justice  ;  au  lieu  qu'il  n'en  est  qu'un 
dans  les  gouvernemens  simples  ,  c'est  de 
faire  servilement  la  cour  au  parti  domi- 
nant. 

[M.  Nedham  revient  toujours  à  des  exem- 
ples* tirés  de  l'histoire  romaine  ;  il  fait  de 
nouveau  la  peinture  de  la  prospérité  des  Ro- 
mains ,  lorsqu'une  fois  ils  furent  délivrés  de 
lueurs  rois  :  nous  ne  répéterons  point  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  sur  ce  sujet.  Tout  ce 
qu'avance  ici  M.  Nedham.  prouve  tout  au 
plus  qu'une  aristocratie  est  plus  favorable 
aux  vues  d'un  peuple  qui  se  propose  de  faire 
des  conquêtes  qu'une  monarchie,  mais  non 
pas  qu'elle  soit  plus  favorable  à  la  liberté 
eu  au  commerce,  qui  sont  aujourd'hui  les 
deux  grands  objets  d'un  bon  gouvernement. 
Nous  avons  démontré  que  lioiiie ,.  dans  sa 
splendeur,  étoit  un  gouvernement  mixte. 
M.  Nedham  cite  encore  l'exemple,  de  trois 
ou  quatre  autres  républiques.  Cartilage  ;— — 
on  a  vu  que  le  gouvernement  de  cette  répu- 
blique, étoit  véritablement  mixte.  Les  pou.— 
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$ oirs  monarchique ,  aristocratique  et  démo- 
cratique ,  habilement  balancés  ,  formèrent , 
dit  Aristote ,  la  constitution  de  Carthage  , 
et  assurèrent  pendant  long-temps  sa  liberté 
et  sa  prospérité  ;  mais  lorsque  la  balance 
commença  à  s'affoiblir  ,  ce  fut  précisément 
la  forme  de  gouvernement  si  recommandée 
par  M.  Nedham  qui  causa  sa  ruine.  La 
Suisse  ;  — •  on  a  vu  que  tous  les  cantons  un 
peu  considérables  par  leur  étendue  ,  leur  po- 
pulation ou  leurs  richesses ,  sont  aristocrati- 
ques ou  mixtes.  Les  plus  petits,  qu'on  nomme 
démocratiques  ,  sont  également  mixtes.  La 
Hollande  ;  —  elle  est  tout  aristocratique  , 
et  n'est  préservée  de  la  tyrannie  et  de  la 
destruction  que  par  le  Stathoulder  ,  d'un 
côté ,  et  de  l'autre  par  la  masse  générale  du 
peuple ,  mais  plus  spécialement  encore  par  la 
multitude  des  villes  indépendantes  et  des  sou- 
verainetés unies  ensemble  ,  par  la  multitude 
des  individus  qui ,  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  mille,  ont  part  au  gouvernement  et 
composent  la  souveraineté ,  et  finalement 
par  l'unanimité  indispensablenient  requise 
dans  toutes  les  décisions.  On  voit  que  ces 
exemples  sont  encore  contre  le  système  de 
M.  Nedham. 
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La  liberté  produit,  sans  doute,  la  magna- 
nimité et  le  courage  :  mais  dans  un  état 
purement  démocratique,  il  n'y  a  de  liberté 
que  pour  la  majorité.  Le  parti  dominant  serra, 
sans  doute,  actif  et  hardi  ;  mais  la  minorité 
sera  découragée,  dédaignée,  insultée  ,  et  la 
guerre  civile  sera  le  seul  moyen  qui  lui  reste 
pour  se  soustraire  à  l'oppression.  «  La  perte 
du  courage  suit  toujours  celle  de  la  liberté». 
Mais  nous  sentons  encore  plus  vivement 
cette  perte ,  si  nous  sommes  asservis  par  des 
hommes  qui  ,  d'après  la  constitution  ,  ne 
sont  que  nos  égaux ,  et  tel  est  le  cas  de  la 
minorité  dans  toute  démocratie]. 

LETTRE     XIX. 


Onzième  Argument. 


«  Nulle  détermination  n'y  sera  prise  (dans 
»  une  seule  assemblée  représentative  )  que 
v  par  le  consentement  du  peuple  ;  ainsi  le 
35  peuple  sera  nécessairement  à  l'abri  de  la 
»  tyrannie  et  de  toute  disposition  arbitraire 
»  d'un  pouvoir  dominant  ».  Si  notre  auteur 
posoit  pour  principe  fondamental  de  son 
système  que   l'unanimité  seroit   indispeïa- 


sablement  requise  pour  légitimer  toute  dé- 
termination de  son  assemblée  représenta- 
tive ,  alors  son  assertion  pourroit  être  juste , 
quoiqu'un  pareil  règlement  n'ait  jamais 
existé ,  et  qu'il  soit  impraticable  ;  mais  cette 
idée  n'est  point  celle  de  M.  Nedham.  Les 
déterminations ,  dans  son  système  ,  seront 
donc  prises  à  la  majorité  ,  et  ce  sera  alors  la 
majorité  qui  gouvernera.  Conséquemment  ^ 
il  peut  toujours  se  trouver  dans  la  répu- 
blique quarante-neuf  hommes  sur  cent  qui 
seront  gouvernés  contre  leur  consente- 
ment. 

Sous  un  pareil  gouvernement,  la  minorité 
«  ne  saura  jamais  à  quelles  loix  elle  doit 
»  obéir ,  ou  quelle  peine  elle  doit  subir  en 
v>  cas  de  transgression.  Elle  ne  concourra  em 
»  rien  à  la  formation  des  loix  ,  ni  à  la  déter- 
»  mination  des  peines  ;  elle  ne  sera  point 
»  inexcusable  si  elle  enfreint  ces  loix  ,,  et 
ï»  elle  ne  doit  pas  plus  s'y  soumettre  qu'à 
»  celles  qui  seroient  faites  par  un  individu , 
33  ou  par  quelques  individus  ».  La  minorité 
ne  saura  comment  exécuter  ces  loix  ;  elle  ne 
pourra  les  entendre  :  car  on  aura  eu  soin- 
d'y  laisser  des  incertitudes.  Le  grand 
mystère  d'état,  sous  ce  gouvernement,  sera 
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de  faire  en  sorte  que  les  loix  n'aient  de  sens 
on  de  force  que  conformément  aux  vues  et 
aux  volontés  des  chefs  de  la  majorité  ;  con- 
séquemment ,  le  peuple  de  la  minorité  sera 
toujours  sans  loix  ,  puisqu'il  ne  pourra  inter- 
préter  les  loix    faites     que    dans   un  sens 
favorable  aux  intérêts  ou  aux  caprices  des 
individus  composans  la  majorité,  et  jamais 
dans  le  sens  le  plus   conforme  à  la  saine 
raison  et  à  la  liberté  publique  ;  n'oublions 
pas  que  cette  majorité  aura  la  nomination 
des   juges  ;    n'oublions  pas   encore   qu'elle 
aura   très-probablement  dans   son   parti  la 
majorité  pour  le  moins  des  jurés.  Bien  plus  , 
nous  osons  dire  que  cette  majorité  ,  si  rien 
ne  la  réprime  ,  fera  fréquemment  des  loix 
ex  post  facto  ,  des  loix  rétrogrades ,   pour 
mortifier  au  besoin  la  minorité.  Cependant 
les  juges  seront  réputés  ,  sous  ce  gouverne- 
ment ,  «  les  oracles  de  la  loi  a>  ,  comme  sous 
celui  des  rois  et  des  sénats  permanens.    On 
ne  pourra  pas  dire ,  à  la  vérité,  que  le  pou- 
voir de  créer  des  juges  y  soit  usurpé,  mais  ce 
pouvoir  sera,  ce  qui  est  mille  fois  pire,  légale- 
ment et  constitutionneilement  dans  les  mains 
d'un  certain  nombre  d'hommes  «  qui  auront 
$>  soin  de  ne  nommer  aux  places  de  judica- 
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^  ture  que  des  hommes  qui  sachent ,  en 
»  toute  occasion  ,  faire  parler  les  loix  en 
»  leur  faveur  ».  Ces  princes  du  peuple  pour- 
ront dire  alors  avec  autant  d'arrogance  et 
autant  de  vérité  que  le  disoient  jadis  le  roi 
Charles  ,  ou  le  roi  Jacques  :  «  tant  que  nous 
>a  aurons  le  pouvoir  de  nommer  juges  et 
»  éveques  qui  nous  voudrons,  nous  sommes 
»  sûrs  de  n'avoir  d'autre  évangile  et  d'autre 
»  loi  que  celle  qui  nous  plaira  ». 

La  question   qu'il  s'agit   maintenant  de 
décider  entre  M.  Nedham  et  moi  n'est  pas 
de  savoir  si  le  peuple  doit ,  ou  ne  doit  pas 
être  totalement  exclu  du  gouvernement  :  sur 
ce  point  nous  sommes  parfaitement  d'accord; 
nous  pensons    également   tons    deux   qu'il 
n'existe  niliberté  constitutionnelle,  ni  liberté 
Individuelle  dans  un  état  où  le  peuple  est  ex- 
clu du  gouvernement ,  et  même  dans  celui  où 
le  peuple  n'a  pas  une  part  indépendante,  égale 
à  celle  de  ces  autres  ordres,  et  un  droit  absolu 
de  contrôle  sur  tontes  les  loix  et  sur  toutes 
levées  d'argent.  Ainsi,nous  admettonspieine- 
ment  ce  qu'il  dit  en  parlant  de  Venise  ,  <x  où. 
»  le  peuple  est  exclu  de  tout  intérêt  dans 
»  le  gouvernement,  où  le  pouvoir  de  faire 
»  et  d'exécuter  des  loix  et  de  nommer  aux 
»  offices  réside ,  avec  tous  les  autres  priyi- 
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H  lèges,  dans  les  mains  d'un  sénat  per- 
35  manent.  L'autorité  du  Doge  y  est  vérita» 
»  blement  restreinte,  mais  aussi  cette 
»  autorité  est  purement  nominale  ;  les 
33  sénateurs  peuvent  faire  du  peuple  tout 
>3  ce  qu'il  leur  plaît ,  —  et  les  sujets  y  sont 
>3  si  peu  satisfaits  de  cette  domination ,  que 
33  les  habitans  des  territoires  de  Venise 
-33  voisins  de  la  Turquie  se  révoltent  et 
33  préfèrent  de  se  soumettre  à  la  tyrannie 
33  du  grand  seigneur  33.  Nous  accordons  tout 
cela  ,  et  nous  adoptons  aussi  sincèrement 
une  partie  de  la  conclusion  de  M.  Nedliam. 
«  Puisque  les  rois  ,  dit-il,  et  tous  les  pou- 
3>  voirs  permanens,  ont  tant  de  penchant  à 
33  ne  consulter  que  leur  volonté  et  leur  in- 
33  ter  et  dans  la  formation  ,  l'interprétation 
>3  et  l'exécution  des  loix  ,  au  préjudice  du 
33  salut  et  de  la  liberté  du  peuple  ,  le  seul 
33  moyen  pour  prévenir  l'arbitraire ,  est  de 
33  statuer  qu'aucune  loi  ne  peut  être  faite 
33  que  par  le  consentement  du  peuple  33. 
Mais  nous  ajouterons  à  cette  conclusion 
ces  mots  :  — -  puisque  tous  les  hommes  ont 
tant  de  penchant  à  ne  consulter  que  leur 
volonté  et  leur  intérêt  dans  la  formation, 
dans  l'interprétation  et  l'exécution  des  loix, 
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au  préjudice  du  salut  et  de  la  liberté  du" 
peuple  ,  l'autorité  souveraine  ,  les  pouvoirs 
législatif,  exécutif  et  judiciaire  ne  doivent 
jamais  résider  dans  une  seule  assemblée , 
quoiqu'annuellement  choisie  par  le  peuple, 
parce  que  la  majorité  y  opprimera  certaine- 
ment la  minorité  ,  et  y  fera  ,  interprétera  et 
exécutera  les  loix  à  sa  volonté  et  pour  le 
seul  intérêt  de  sa  grandeur  et  de  sa  gloire. 

LETTRE       XX. 

Douzième  Argument, 

ce  Cette  forme  (  démocratique  )  est  la  plus 
■>->  conforme  à  la  nature  et  à  la  raison  de 
s»  l'espèce  humaine.  » 

La  raison  ,  si  l'on  en  croit  Socrate  et 
Platon ,  Cicéron  et  Sénèque ,  Hutchinson 
et  Butler,  est  le  seul  guide  que  l'homme 
doive  suivre  ;  il  seroit  conséquemment  con- 
forme à  la  raison  de  n'avoir  aucune  espèce 
de  gouvernement,  soit  civil,  soit  politique. 
Le  gouvernement  moral  dé  la  divinité  et 
de  son  substitut ,  la  conscience,  devroit  être 
suffisant  pour  contenir  les  hommes  en  tous 
lieux  et  eu  toutes  circonstances,  et  pour  les 
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attacher  aux  règles  de  la  justice  et  de  1$ 
bienveillance  universelle.    Ce  seroit  donc, 
dans  cette  supposition,  déroger  à  la  dignité 
de  la  nature  humaine,  que  de  songer  à  don- 
ner aux  hommes   un   gouvernement  civil. 
Mais  la  nature   humaine   est  une   chose  f 
et  la  raison  une  autre  chose  ;  la  raison  est 
à  la  nature  ce  que  la  partie  est  au  tout.  Les 
penchans  et  les  passions  font  partie  de  la 
nature  humaine ,  aussi-bien  que  la  raison  et 
le  sens  moral.  Dans  l'institution  d'un  gou- 
vernement ,  on  ne  doit  donc  pas  perdre  de 
vue  que,  depuis  la  chute  du  premier  homme, 
la  raison  ,  qui  auroit  du  gouverner  ses  des- 
cendans  dans  toutes  leurs  actions ,  ne  les 
gouverna  jamais  ;    en  doit   enfin    voir  la 
nature  comme  elle  est ,   comme  elle  fut, 
et  comme   elle   sera   dans  tous  les  temps. 
L'homme  est,   dit  Cicéron,  «  une  créature 
»  d'une  noble  espèce ,  née  avec  des  incli- 
y>  nations  qui  le  portent  plutôt  à  commander 
»  qu'à   obéir  *>  ;    cependant  il  est  incontes- 
table que,  dans  l'état  de   société,    chaque 
individu  doit  savoir  obéir  aussi  -  bien  que 
commander  ;  car  il  est  impossible  que  tous 
les  hommes  commandent.  Chacun  doit  donc 
se  contenter  d'une  part  de  l'empire ,  et  si 
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ia  nature  et  la  raison  de  l'homme,  si  la  no- 
blesse de  ses  qualités  et  de  ses  affections , 
si  ses  désirs  naturels ,  prouvent  qu'il  a  droit 
de  prétendre  à  une  part  dans  le  gouverne- 
ment, ce  droit  ne  peut  certainement  excéder 
celui  qui  est  accordé  à  tous   les   citoyens 
américains  par  leurs  constitutions  ,  c'est-à- 
dire  ,  le  droit  d'élire  annuellement  en  to- 
talité les  deux  branches  législative  et  exe- 
cutive de  leur  gouvernement ,  leur  gouver- 
neur ,     leur    sénat    et    leur    chambre    de 
représentans.     Si  l'on  donnoit  à   ce  droit 
plus  d'extension  ,  il  en  résulteroit  que  tout 
homme  auroit  chaque  année  le  droit  d'être 
lui  -  même  gouverneur  ,  sénateur  et  repré- 
sentant :  ce  qui  seroit  ridicule  et  absurde. 
De  même ,  dans  la  meilleure  constitution  de 
notre  auteur ,  tout  homme  auroit  également 
le  droit  d'être  représentant ,  soit  qu'il  eût 
ou  qu'il  n'eût    pas    obtenu  le   suffrage  de 
ses  concitoyens.  Si  un  homme  consent  à 
«e  soumettre  au  gouvernement  d'un   autre 
homme,  ce  n'est  pas,  comme  M.  Nedham 
le  dit  lui-même,  «parce  qu'il  reconnoîtque 
»  cet  autre  homme  a  plus  de  droits  que  lui 
»  au  gouvernement ,  mais  parce  qu'il  se 
»  reconnoît  à  lui-même  moins  de  capacité  ; 

ou 
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»  ou  peut-être  qu'il  juge  plus  convenable } 
*>  tant  pour  lui  que  pour  le  bien  de  la  corn-» 
»  munauté,,  de  se  soumettre  au  gourer» 
»  nement  de  cet  autre  liommë  «.  Du  mo^ 
meut  que  vous  vous  accorder  à  dire  que 
quelques  hommes  ont  plus  de  capacité  que 
les  autres ,  et  qu'il  appartient  à  la  commu- 
nauté de  juger  de  la  capacité  de  ceux  qui 
la  composent ,  vous  abandonnez  dès-lors 
ce  droit  de  gouverner  que  vous  teniez  de 
la  nature ,  vous  renoncez  à  ces  affections 
qui  vous  portoient  à  commander  plutôt  qu'à 
obéir,  et  vous  donnez  à  la  communauté  Je 
droit  de  conférer  à  qui  elle  voudra  le  pour- 
voir de  gouverner.  Tout  ce  qu'on  peut  donc 
raisonnablement  réclamer  en  faveur  de  ce 
noble  penchant  de  la  nature  humaine ,  c'esl 
que  tout  citoyen  ait  part  à  la  nomination 
des  députés.  Or,  il  est  évident  que  ce  droit 
»era  aussi-bien  exercé,  ce  noble  penchant 
aussi-bien  satisfait,  et  la  dignité  d'homme 
aussi-bien  maintenue  ?  si  vous  divisez  ces 
députés  en  trois  classes,  et  si  vous  savez  les 
balancer  judicieusement ,  que  si  vous  les 
confondez  tous  dans  une  seule  assemblée 
où  ils  déshonoreront  bientôt  la  noblesse 
de  leur  nature  et  celle  de  leurs  commettans  ?- 
Tçme  JJ,  V 
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par  tous  les  écarts  dans  lesqnels  peuvent 
entraîner  l'ambition ,  l'avarice,  la  jalousie, 
les  divisions  ,  l'esprit  de  parti  et  de  rébel- 
lion. . 

«  Tout  le  pouvoir  réside  originairement 
dans  le  peuple  ».  Il  n'est  personne  qui 
puisse  nier  raisonnablement  cette  maxime  , 
et  si  jamais  elle  a  été  démontrée  par  l'exem- 
ple ,  ce  fut  sans  contredit  dans  la  révo- 
lution américaine,  où  l'on  a  vu  treize  gou- 
vernemens  renversés  de  fond  en  comble  et 
treize  nouveaux  réédifîés  sur  leurs  ruines. 
Ainsi  ,  nous  sommes  sur  ce  point  par- 
faitement d'accord  avec  Cicéron ,  lorsqu'il 
«  dit  :  que  les  esprits  éclairés  par  les  lu- 
9«  inières  de  la  nature  n'obéiront  volontaire- 
n  ment  qu'à  celui-là  seul  qui  leur  comman- 
»  dera  ,  les  dirigera  et  les  gouvernera  pour 
d  leur  avantage  et  pour  leur  bonheur  ». 
Nous  sommes  aussi  fort  éloignés  de  contre- 
dire les  inductions  qu'en  tire  M.  Nedliam  : 
i».  Que  la  nature  apprend  aux  peuples 
qu'ils  sont  leurs  maîtres  et  qu'ils  ont  seuls 
le  droit  de  se  donner  le  gouvernement  sous 
lequel  ils  veulent  vivre  ;  2e,  que  nul  ne  doit 
présider  dans  le  gouvernement  ou  tenir  le 
timon  des  affaires,  que  celui  qui  en  aura 
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été  jugé  capable ,  et  qui  aura  été  choisi  pour 
cet  emploi  par  le  peuple  ;  3°.  que  le  peuple 
est  seul  juge  de  la  convenance  ou  de  l'in- 
convenance d'un  gouvernement  établi  et 
de  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernent 
après  avoir  été  choisis  pour  gouverner. 
—  Mais  nous  n'en  persistons  pas  moine  à 
dire  qu'il  faut  employer  des  moyens  rai- 
sonnables et  légaux ,  afin  que  le  peuple 
puisse  être  réellement  son  maître ,  afin  qu'il 
puisse  bien  juger,  bien  choisir  et  prononcer 
en  connoissance  de  cause  sur  la  conve- 
nance et  l'inconvenance  du  gouvernement , 
et  sur  la  conduite  des  gouverneurs  :  nous 
persistons  à  dire  qu'il  faut  faire  en  sorte  que 
la  ville  de  Berwik  sur  la  Twed  ne  puis  é 
pas  juger ,  choisir  et  prononcer  pour  t- 
le  royaume  de  la  Grande-Bretagne ,  or 
comté  de  Berkshire  pour  le  massachusetts  v 
et  sur-tout  faire  en  sorte  qu'une  populace 
effrénée  et  tyrannique  ne  puisse  s'arroger 
tous  ces  droits  pour  Y  état  entier ,  ou  même 
pour  le  seul  comté  de  Berkshire. 

On  peut  admettre  ,  et  nous  admettons 
qu'un  gouvernement  libre  est  le  plus  naturel 
et  le  plus  conforme  à  la  raison  ;  mais  il  ne 
s'ensuit  pa»  que  *  les  autres  formes  qu^ 

y  % 
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s>  placent  un  pouvoir  permanent  dans  les 
»  mains  d'un  roi  ou  d'un  sénat ,  et  moins 
»  encore  qu'un  mélange  des  trois  formes  , 
»  soient  des  institutions  contre  nature  ,  et 
s>  d'artificieuses   inventions   dont   l'unique 
»  but  est  de  favoriser  l'avarice  et  l'ambition 
»  de   quelques  hommes  ,    et  d'asservir  la 
»  communauté  33 .   Puisque  tout  pouvoir  ré- 
side ordinairement  dans  le  peuple ,  ce«peuple 
a  autant  le  droit  de  se  donner  une  monarchie 
simple  ,  ou  une  aristocratie,  que  d'adopter 
de  préférence  toute  autre  forme  de  gouver- 
nement. Les  meilleurs  publicistes  et  les  na- 
tions les  plus  sages  ont  préféré  les  mélanges 
et  même  la  permanence  des  pouvoirs  comme 
d'utiles  ingrédiens  dans  leurs  diverses  com- 
positions ;   les  nations  qui  se  sont  réservé  le 
choix  périodique  d'un  premier  magistrat , 
d'un  sénat  et  d'une  assemblée  représenta- 
tive ,  ont  aussi  incontestablement  le  droit 
de  nommer  leur  premier  magistrat  pour  la 
vie  ,  ou  à  perpétuité,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  descendans.  Lorsque  je  dis  pour  la  vie  , 
ou  à  perpétuité  ,   il  reste  toujours  entendu 
que  le  peuple  ,  en  cas  de  mauvaise  adminis- 
tration ,  a  toujours  le  droit  d'interposer  so« 
.autorité,  de  déposer  son  premier  magistrat, 
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€t  d'en  nommer  un  nouveau,  selon  la  nature 
des  choses.  Nulle  nomination  d'un  roi ,  d'un, 
sénat,  ou  de  tout  autre  pouvoir  permanent, 
n'es*E  et  ne  peut  être  valable  que  quamdïh 
se  benè  gesserint  :  ce  dont  il  appartient  à 
la  nation  entière  de  juger.  Une  nomination 
à  vie  jOuà  perpétuité  ,  ne  peut  jamais  être 
qu'une  nomination  jusqu'à  nouvel  ordre  $ 
mais  ce  nouvel  ordre  ne  peut  être  donné  que 
par  la  nation  ;  et  jusqu'à  ce  que  la  nation  1© 
donne  ,  un  bien  fonds  ou  un  apanage  reste 
attaché  à  l'emploi.  Ce  n'est  que  d'après  des 
considérations  importantes  ,  et  dans  des  cir- 
constances impérieuses,  qu'une  nation  peut 
se^  déterminer  à  opérer  une  telle  mutation. 
Tant  qu'elle  n'est  pa*s  opérée  ,  le  monarque 
limité  héréditaire  est  autant  le  représentant 
de  toute  la  nation,  pour  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif,  que  l'est  une  chambre  repré- 
sentative pour  la  garde  de  la  bourse  publique 
et  pour  le  maintien  des  droits  de  la  corn» 
mune  ;  autant  que  peut  l'être  une  chambre 
haute  ou  un  sénat*,  pour  veiller  sur  les  deux 
autres  branches  de  la  législature.  C'est  du 
peuple  que  dérive  originairement  tout  le 
pouvoir  des  rois ,  lords  ,  gouverneurs  ,  se* 
nateurs  et  sénats ,  a^assi-bien  que  celui  des 
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communes  et  de  toute  autre  assemblée  re- 
présentative du  peuple. 

Les  vrais  principes  de  la  science  du  gou- 
vernement ne  peuvent  être  puisés  que  dans 
l'histoire  des  nations.  La  constitution  an- 
gloise  est  la  seule  qui  ait  prévu  à  tous  les 
cas  ,  à  toutes  les  vicissitudes  qu'une  nation 
peat  avoir  à  subir.  C'est  une  vaine  déclama- 
tion de  dire  que  la  permanence  des  pouvoirs 
établie  par  le  gouvernement  n'y  sont  que 
des  inventions  de  l'art  ou  de  l'artifice ,  pour 
asservir  le  peuple.  La  permanence  des  pou- 
voirs y  a  été  établie  pour  éviter  de  plus 
grands  maux ,  la  sédition  ,  la  guerre  civile 
et  l'effusion  du  sang,  à  l'occasion  des  élec- 
tions. C'est  donc  au  peuple  qu'il  appartient 
de  chercher  les  moyens  d'obvier  à  ces  mal- 
heurs ,  sans  adopter  la  permanence  des 
pouvoirs  ;  les  Américains  se  flattent  de  les 
avoir  trouvés.  Puissent  les  mesures  qu'ils 
ont  prises  à  cet  effet  être  long- temps  effi- 
caces ! 

«  Le  mode  de  gouvernement  le  plus  na- 
»  tureldetous,  c'est-à-dire  la  libre  élection, 
»  n'a  point  d'effet  réel  dans  les  autres  formes 
a©  de  gouvernement.  La  ruse  ou  le  préjugé 
»  des  usages  reçus  y  ont  trop  d'influence  ; 
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»  11  s'y  trouvera  toujours  un  ou  plusieurs 
»  hommes  qui  sauront  persuader  au  peuple 
!»  qu'ils  ont  le  droit  héréditaire  de  gou- 
#>  verner  ». 

Si  tous   les  individus  qui  composent 

le  peuple  sont  si  peu  éclairés  et  si  corrom- 
pus qu'ils  ne  puissent ,  sans  l'aide  de  leurs 
représentans  ,  ni  se  maintenir  dans  la  pos- 
session de  la  tierce  partie  qui  leur  appartient 
dans  la  législature ,  ni  prendre  soin  de  leurs 
propres  bourses  ,  que  seroit-ce  donc  s'ils 
avoient  à  exercer  à-la-fois  l'autorité  législa- 
tive ,  executive  et  judiciaire  ?  mais  l'assertion 
n'est  pas  vraie.  En  Angleterre  ,  la  libre  élec- 
tion a  presque  tout  l'effet  qu'elle  peut  avoir  ; 
et  elle  l'auroit  en  totalité  ,  si  cette  élection 
se  faisoit  plus  équitable  m  en  t.  Si  l'on  ne  peut 
aujourd'hui  engager  le  peuple  à  prendre 
quelques  mesures  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient ,  si  l'on  ne  peut  obtenir  de  la  chambre 
«des  communes  un  vœu  tendant  à  quelque 
réforme  dans  cette  partie,que  seroit-ce  si  tous 
les  pouvoirs  résid oient  dans  cette  chambre  ? 
En  parlant  des  règnes  de  Charles  et  de> 
Jacques ,  notre  auteur  a  quelque  raison  de 
dire  que  l'effet  de  la  chambre  des  communes 
étoit  presque  nul  ;  il  avoit  cependant  vu  que 

y  4 


tu*  y 

la  simple  tentative  ,  ou  plutôt  que  le  simple 
soupçon  d'une  tentative ,  formée  par  un  seul 
homme,  d'attirer  la  totalité  du  pouvoir  dans 
ses  mains  ,  venoit  de  causer  tout- à-la-fois 
îa  ruine  du  roi  et  des  lôrds  ;  n'étoit-ce  pas 
là  un  effet  assez  remarquable  ,  un  effet  réel 

du  pouvoir  de  la  chambre  des  communes  ? 

Si  les  nations  veulent  embarrasser  leurs  cons- 
titutions de  pouvoirs  spirituels  ,  de  lords 
électifs ,  et  de  telles  autres  ruinés  antiques , 
comment  les  en  empêcher  ?  Comment  les 
empêcher ,  si  elles  n'ont  pour  les  gouverner 
qu'une  seule  assemblée  ,  d'y  députer  des 
évêques  et  des  lords  électifs  ?  Comment  em- 
pêcher encore  que  les  artifices  de  la  supers- 
tition ,  de  l'enthousiasme ,  et  ceux  de  la  cor- 
ruption ,  ne  soient  emplc-yés  dans  les  élec- 
tions ?  Si  l'éducation  ,  si  Jes  écrits  philoso- 
phiques sont  insuffisans  pour  éclairer  le 
peuple  et  pour  l'engager  à  rejetter  avec 
dédain, comme  des  mensonges  et  des  insultes 
faites  à  la  nature  humaine ,  tous  ces  prétendus 
droits  de  succession  ou  do- mission  divine  9 
il  est  évident  que  ces  impostures  obtiendront 
bien  plus  de  crédit  encore  dans  une  seule 
assemblée  qu'ils  n'en  pourroient  obtenir  dans 
trois.  Notre  auteur  n'a  pas  plus  droit  d'ap- 
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1er  son  plan  forme  populaire  $   c|ue  ne 
i'avoient  Montesquieu  ,   Biackstone  et  de 
Lolme  ,  de  parer  de  ce  nom  leur  système 
admiré.  Toute  forme  de  gouvernement  est 
populaire,  si  le  peuple  l'adopte  et  la  préfère  % 
et  nulle  n'ettpopulaire,  si  le  peuple  la  rejette. 
Le  peuple  a  pleine  liberté  de  faire  usage  de 
cette  raison  et  de  cet  entendement  qu'il  a 
reçus  de  Dieu  ,   dans  le  choix  des  hommes 
qui  doivent  le*  gouverner ,   et  de  pourvoir  à 
«a  sûreté  ,  lorsque ,  d'après  les  loix  ,  tous  ces 
hommes  doivent  être  annuellement  choisis  ; 
et  lorsque  le  roi  et  le  sénat  est  héréditaire  , 
dans  le  choix  des  hommes  qui  doivent  le 
représenter  et  former  une  branche  essen- 
tielle de  la  législature.  Il  ne  se  fera  pas  une 
loi ,  il  ne  sera  pas  levé  une  seule  contribution 
publique  ,  pas  une  seule  mesure  prise  sans 
sa  participation  ;  les  ministres  mêmes,  et  au- 
tres agens  du  pouvoir  exécutif,  ne  pourront 
se  permettre  un  seul  acte  illégitime  sur  lequel 
le  peuple  n'ait  la  faculté  de  porter  la  lumière 
et  d'invoquer  le  jugement  et  la  punition. 
Notre  auteur  ne  voit  jamais  dans  ses  spécu- 
lations un  gouvernement  mixte.  Il  ne  con- 
noît  que  des  gouvernemens  simples  ;  le  peu- 
ple, d'après  ces  idées  ,  doit  exercer  tous  les 
pouvoirs,  ou  n'en  exercer  aucun. 
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«  Sous  toutes  les  autres  formes  où  les 
»  pouvoirs  sont  permanens  ,  l'autorité  se 
»  substitue  héréditairement  dans  les  mains 
îj  de  quelques  personnes  et  de  quelques  fa- 
»  milles  ;  les  hommes  sont  privés  de  l'usage 
»  de  leur  raison  dans  le  choix  de  leurs  gou- 
»  verneurs».  — Notre  auteur  sait  fort  bien 
que  dans  les  gouvernemens  mixtes  ,  tels 
que  Sparte  ,  Athènes  ,  Rome ,  Carthage  f 
quels  qu'imparfaits  que  fussent  les  mélanges  , 
l'autorité  n'étoit  pas  substituée  en  totalité. 
Nulle  portion  d'autorité  n'est  substituée  en 
Amérique,  puisque  l'autorité  n'y  est  jamais 
que  temporaire  ;  on  ne  peut  pas  dire,  consé- 
quemment,que  cette  substitution  y  «détruise 
»  la  raison,  l'intérêt  commun  et  la  majesté 
»  de  cette  noble  créature  qu'on  appelle 
»  homme  ^.  Les  Américains  ont  donc  évité 
c<  ce  principe  révoltant ,  fruit  de  la  plus  pro- 
»  fonde  déraison ,  et  digne  d'être  banni  du 
»  monde  entier  avec  des  sifflets  et  des  huées  , 
:»  qui  a  transformé  les  hommes  en  brutes  , 
»  et  a  enveloppé  l'espèce  humaine  dans  la 
»  misère  et  le  mépris  ». 

Cette  déclamation  est  violente  ;  mais  il  ne 
nous  paroît  pas  que  cette  grande  colère 
puisse  écarter  les  dangers  de  la  vénalité, 
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cïes  Factions ,  des  guerres  civiles ,  principes 

plus  révoltans  encore  et  plus  clignes  des 
huées  du  monde  entier  que  l'hérédité  des 
rois  et  des  sénats  ,  qui  est ,  si  vous  voulez  , 
un  mal  pour  l'humanité  ,  mais  qui  de  deux 
maux  est  le  moindre,  — Jamais  les  sénateurs 
héréditaires  n'ont  été  les  avocats  ni  les  fau- 
teurs des  monarchies  absolues  ;  jamais  un 
pareil  gouvernement  ne  s'est  établi  qu'en 
dépit  de  leur  volonté.  C'est  toujours  le  peuple 
qui  ,  excité ,  fatigué  par  les  sollicitations , 
les  libéralités,  les  intrigues  et  la  tyrannie 
des  nobles  ,  et  par  leur  éternelle  jalousie 
contre  les  rois ,  a  fondé  les  monarchies  sim- 
ples et  les  a  fortifiées  par  des  années.  — — 
Deux  grandes  parties  du  monde  sont  totale- 
ment gouvernées  par  des  clespotismes.  îl  y 
y  a  dans  l'Europe  près  de  deux  cents  monar- 
ques simples  ;  et  dans  le  cours  des  deux 
siècles  derniers  ,  en  comptant  vingt  années 
pour  chaque  règne  ,  il  y  a  existé  deux  mille 
princes  absolus.  Si  tous  ces  monarques  ont 
été  des  hommes  aussi  odieux  que  le  prétend 
notre  auteur ,  que  devons-nous  penser  de 
cette  noble  créature  qu'on  appelle  homme  , 
et  qui  s'est  si  paisiblement  soumise  à  leur 
tyrannie.  M.  Hume  pense  plus  favorablement 
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des  monarchies  ,  et  il  a  pour  lui  l'assentï* 
ment  de  la  plus  nombreuse  portion  de  l'es- 
pèce humaine.  N'ayant  pas  encore  fait  atten- 
ta ,.  à  la  possibilité  de  former  une  balance  , 
ni  aux  avantages  qui  en  doivent  naturelle- 
ment résulter ,  les  hommes  ont  presque  uni- 
versellement décidé  que  la  monarchie  étoit 
préférable  aux  aristocraties ,  et  même  à  toute 
espèce  de  mélange  de  monarchie  et  d'aris- 
tocratie. Un  jour  peut-être  ils  voudront 
essayer  l'effet  du  triple  mélange  et  d'une 
balance  sagement  établie.  Après  avoir  réussi 
chez  tous  les  peuples  qui  l'ont  adoptée ,  chez 
ceux  mêmes  qui  ne  l'avoient  établie  qu'im- 
parfaitement ,  pourquoi  l'essai  ne  réussi- 
roit-il  pas  également  chez  toutes  celles  qui 
auront  le  bon  esprit  de  la  tenter  ?  Assez 
long- temps ,  et  trop  long-temps  pour  le  bon- 
heur des  peuples,  on  a  fait  l'expérience  des 
monarchies  électives ,  en  Bohême ,  en  Polo- 
gne, en  Hongrie,  en  Suède.  Il  est  notoire 
que  des  calamités  sans  nombre  ,  la  guerre  et 
le  carnage  furent  par-tout  l'effet  de  cette 
institution  ,  et  tout  concourt  à  prouver 
que  les  princes  héréditaires  sont  encore 
préférables  aux  princes  électifs. 

Notre  auteur ,  dans  sa  conclusion,  définit 
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d'une  manière  curieuse  ce  qu'il  entend  par 
ce  mot  peuple.  «  Ce  n'est  pas ,  dit-il ,  ce 
»  mélange  confus  d'hommes  de  toutes  les 
3î  classes,  ni  cette  portion  de  la  société  qui  , 
»  par  des  délits,  par  sa  neutralité  ou  son 
»  apostasie ,  a  détruit  elle-même  tous  ses 
»  droits  ;  tous  ces  hommes  ne  doivent  pas 
»  être  compris   sous   la   dénomination  de 
»  peuple  » .   Certes ,  il  faut  avouer  que  la 
précaution  de  proscrire  ainsi  tous  royalis- 
tes ,  prélatistes  et  malignans  >  pour  parler 
le  langage  du  temps,  est  sage  et  pleine  de 
sagacité.  Telle  sera  toujours  ,  dans  la  meil- 
leure république  de  M.  Nedham  ,  la  sagesse 
de   la  majorité.    —    La  minorité  n'y  sera 
jamais  regardée  comme  faisant  partie  du 
peuple. 

LETTRE      XXL 

Treizième   Argument. 

«  Un  état  libre  offre  moins  d'occasions 
»  de  tyrannie  que  tous  les  autres.  —  Dans 
»  les  républiques  libres  on  a  tous  les  moyens 
y»  de  maintenir ,,  non  pas  une  égalité  odieuse 
»  et  contraire  à  la  raison  ,  mais  une  éa\ua-° 
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«s  bilité  de  condition  entre  tous  les  mera- 
*  bres  *>.  Il  paroît  que  l'égalité  n'étoit  pas 
le  système  favori  de  notre  auteur  ;  ce  plan 
n'auroit  pas  plus  réussi  en  Angleterre  qu'il 
ne  réussiroit  aujourd'hui  en  Amérique.  Au 
surplus  ,  nous  n'entendons  rien  à  sa  distinc- 
tion légalité  et  à'équabili.té.  «  On  saura  , 
»  faire  en  sorte ,  dit-il ,  que  nul  homme  ne 
»  puisse  s'agrandir  et  s'élever  au-dessus  des 
»  autres  ».  « —  Mais  quel  est  ce  degré  d'a- 
grandissement qu'on  doit  empêcher  les  hom- 
mes puissans  d'outre-passer  ?  Voilà  ce  qu'il 

faudroit  fixer. «  En  sorte  qu'il  n'existe 

»  aucun  rang  au-dessus  de  la  classe  com- 
»  mu  ne  » .  — -  Quoi  !  les  titres  divers  à!excel- 
lences  y  &  honorables  >  de  gentlemen  3  àHyeo- 
men  (  riches  agriculteurs  )  et  de  laboureurs , 
ne  forment-ils  pas  réellement  des  rangs  aussi 
distincts,  ne  donnent-ils  pas  des  degrés  aussi 
différens  de  considération  ,  de  respect  et 
d'influence  parmi  les  peuples  qui  n'ont  point 
d'autres  distinctions,  qu'en  peuvent  donner 
les  titres  de  ducs  9  de  marquis ,  de  comtes 
et  de  barons  chez  les  nations  qui  admettent 
ces  distinctions  ?  Mais  à  la  fin  M.  Nedhani 
laisse  échapper  son  secret  :  «  Le  peuple  fera 
»  en  sorte,  ajoute-t-il,  que  nul  homme  na 
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»  puisse  prendre  l'état  et  le  titre  de  noble  »: 
M.  Nedham,  et  ceux  de  son  parti,  avoient 
décidé  que  la  chambre  des  lords  étoit  par- 
faitement inutile ,  et  qu'il  falloit  la  détruire. 
Ils  n'avoient  pas  songé  que  les  lords  sont 
indestructibles  ,  et  qu'en  tout  pays  ,  sous 
toute  espèce  de  gouvernement ,  ici  sous  telle 
dénomination ,  là  sous  telle  autre ,  il  en  doit 
exister  toujours. 

«  Le  maintien  de  Y équabilitémetla.  liberté 
v>  du  peuple  à  l'abri  des  atteintes  de  ses  pro- 
,y>  près  officiers,  tant  civils  que  militaires  ». 
—  Mais  jamais  le  peuple  n'a  eu  la  prudence 
delà  maintenir,  cette  égalité  ou  équabilité; 
de  tout  temps  il  a  conçu  le  plus  sot  enthou- 
siasme pour  ceux  qu'il  aime.  Les  aristocra- 
ties veillent  attentivement  à  ce  qu'il  ne  s'élève 
aucun  citoyen  au-dessus  du  niveau  ordinaire  ; 
la  monarchie  ne  souffre  point  auprès  du 
trône  un  citoyen  trop  puissant  ;  mais  un 
peuple  que  rien  ne  réprime  n'est  satisfait 
qu'après  avoir  fait  de  son  idole  un  tyran. 
Un  mélange  égal  de  monarchie,  d'aristocra- 
tie et  de  démocratie  est  le  seul  gouvernement 
libre  ,  le  seul  qui  puisse  contenir  efficace- 
ment les  guerriers  et  les  hommes  d'état ,  les 
individus  et  les  familles ,  et  les  forcer  tous 
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et  dans  toutes  les  circonstances  à  se  sou- 
mettre aux  loix.  Un  Marlboroug  ,  un  Pulte- 
ïiey  ,  un  Pitt,  sont  ici  des  êtres  peu  dange- 
reux ,  au  lieu  qu'à  Rome  un  Marlboroug  eût 
été  pire  que  Marins  ,  Sylla  ou  César  ;  à 
Athènes  >  pire  que  Thémistocle,  Périclès 
ou  Alcibiade ,  parce  que ,  avec  une  ambition 
égale  a  la  leur.,  il  auroit  eu  plus  d'avarice 
et  moins  de  sens. 

ce  Cette  vigilance  préservera  la  nation  de 
t»  l'ambition  de  cette  foule  de  petits  tyrans  , 
:»  qui  ont  coutume  de  s'arroger  dans  d'au- 
y>  très  états  des  droits  héréditaires  ,  et  de 
»  fouler  aux  pieds  un  peuple  entier  ».  A 
l'amertume  de  ces  expressions,  on  sent  l'es- 
prit de  parti  dont  notre  auteur  étoit  plein. 
Il  est  si  difficile  de  l'éviter  dans  de-sembla» 
blés  circonstances  !  Ses  paroles  dévoient 
être  une  musique  agréable  pour  l'oreille  de 
ses  amis  ;  mais  le  philosophe,  le  politique 
sage  et  réfléchi  ,  est  en  garde  contre  ce  genre 
de  séduction.  «  Cette  espèce  d'hommes  (les 
»  nobles  )  ne  doit  point  être  soufferte  'dans 
»  une  république  bien  ordonnée  ».  Si  la 
maxime  est  juste ,  il  n'exista  donc  jamais 
de  république  bien  ordonnée.  Je  ne  sache 
qu'on  en  ait  jamais  yu  une  seule  sans 

noble-age  9 
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lioblesse ,  Je  dis  sans  une  noblesse  hérédi- 
taire. Nous  l'avons  observée  à  Sparte,  à  Athê» 
lies ,  à  Rome  ,  à  Venise  ,  à  Berne  ,  en  Hol- 
lande ,  à  Genève  ,  et  même  à  Saint-Marin. 
Elle  existera  de  même  en  Amérique, en  dépit 
des  élections  périodiques  ,  et  s'y  perpétuera 
sous  des  noms  modestes  et  populaires. 

«  De  tout  temps  les  nobles  ont  porté  une 
»  haine  implacable  au  peuple  ».  Cette  asser- 
tion est  trop  forte  et  trop  universelle.  Les 
Komains  eurent  leurs  familles  Valériennes 
aussi-bien  que  leurs  familles  Claudiennes» 
— <c  Si  quelque  homme  puissant  parvient  à 
»  un  tel  degré  de  pouvoir  qu'il  puisse  songer 
»  à  une  usurpation  ,  les  nobles  sont  les  pre- 
»  miers  à  le  porter  au  trône  et  à  l'affermir 
»  sur  le  siège  de  la  tyrannie  ».  On  a  vu  ,  à  la 
vérité  ,  quelques  individus  de  la  classe  aris- 
tocratique s'attacher  à  la  fortune  d'un  cons- 
pirateur, dans  l'espoir  d'obtenirpar  son  succès 
des  places  éminentes  et  de  grands  émolu- 
mens  ;  mais  on  ne  vit  jamais  un  corps  entier 
de  noblesse  favoriser  une  usurpation  :  c'est 
le  peuple  ,  le  peuple  seul  qui  dans  tout  pays 
a  fait  les  despotes,  contre  la  volonté  du  corps 
aristocratique  ;  c'est  toujours  le  peuple  qui 
leur  a  fourni  de  l'argent ,  des  gardes  et  des 
Tome  IL  X 
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armées  pour  défendre  leur  usurpation.  S'il 
existe  dans  l'histoire  quelqu'exemple  con- 
traire à  ce  principe ,  il  a  échappé  à  nos  re- 
cherches. 

A  l'appui  de  cette  assertion  M.  Nedham 
cite  ici,  à  contre  sens,  l'exemple  des  trente 
tyrans  d'Athènes  ,  de  Pisistrate ,  d'Hiéron 
de  Syracuse  ,  de  Denis  et  d'Agathocle  de 
Sicile.  L'exemple  de  la  famille  d'Orange,  qu'il 
cite  encore  ,  est  également  contre  son  opi- 
nion ;  il  est  évident  que  cette  famille  entre 
autres  a  été  soutenue  par  le  peuple ,  je  veux 
dire  les  plébéiens  ,  contre  l'aristocratie  :  on 
sait  comment  le  peuple  ,  dans  le  cours  des 
débats ,  a  sacrifié  à  ses  protecteurs  déifiés  , 
les  Bamevelt  ,  les  Grotius  et  les  de  Witts , 
patriotes  qu'on  peut  comparer  à  Aristide ,  à 
Phocion  et  à  Camille  ;  et  quelqu'horrible 
qu'ait  été  le  sacrifice  ,  on  peut  dire  que 
toute  la  liberté  qui  a  existé  en  Hollande  pour 
le  commun  peuple  a  été  maintenue  par  cette 
alliance  entre  le  peuple  et  la  maison  d'Orange, 
contre  les  dispositions  usurpatrices  de  l'aris- 
tocratie ,  comme  la  liberté  de  Sparte  fut 
maintenue  par  le  serment  des  rois  et  des 
épliores.  Ce  seroit  cependant  une  grande 
amélioration  daas  ce  gouvernement ,  si  le 
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pouvoir  du  prince  et  celui  du  commun  peu- 
ple étoient  exactement  définis  ,  limités  et 
soumis  à  des  règles  constitutionnelles. 

C'est  un  principe  excellent  et  d'une  vérité 
éternelle  ,  d'empêcher  qu'un  citoyen  ne 
s'élève  au-dessus  des  autres  ,  eût-il  mérité 
son  élévation  par  des  succès  ou  par  des  ser- 
vices importans.  Mais  nous  répéterons  tou- 
jours :  comment  préviendrez-vous  cette  élé- 
vation ?  c'est  une  chose  impossible  ,  même 
dans  une  aristocratie  simple,  où,  malgré  tout 
l'orgueil ,  la  jalousie  et  la  vigilance  d'un 
corps  entier  de  nobles.,  il  s'en  trouve  toujours 
quelqu'un  qui  sait  acquérir  plus  d'influence 
que  tous  les  autres ,  et  qui  obtiendroit  bien- 
tôt la  totalité  du  pouvoir,  si  le  mode  des 
ballottes  et  des  rotations  .,  et  mille  autres 
moyens  de  répression  ,  n'arrêtoient  l'ambi- 
tion des  individus.  Dans  une  démocratie 
simple ,  les  ballottes  et  rotations  seront  ab- 
solument sans  effet.  Un  tyran  individuel ,  en 
respectant  au  commencement  les  formes,  et 
en  sauvant  les  apparences  ,  y  sera  bientôt 
en  état  de  lever  le  masque  et  de  gouverner 
la  république  selon  son  plaisir.  Comment 
empêcherea-vous ,  sous  un  pareil  gouverne- 
ment ,    un  homme  d®  devenir  populaire  , 
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de  se  faire  aimer ,  autant  que  ses  talens ,  sa 
richesse ,  sa  naissance  lui  en  fourniront  les 
moyensfCommentl'empêcberez  vous  ensuite 
d'employer  tout  le  pouvoir  exécutif  et  ju- 
diciaire ,  d'employer  les  fonds  du  trésor 
public  à  l'augmentation  de  sa  popularité  et 
de  son  pouvoir?  — Dans  le  gouvernement 
mixte  ,  le  roi  et  les  lords  ,  d'un  côté  .,  sont 
intéressés  à  prévenir  l'élévation  dangereuse 
de  tout  individu  de  la  classé  commune  ;  le 
roi  et  les  communes  sont  intéressés  à  répri- 
mer tout  membre  de  la  chambre  des  lords 
dont  la  popularité  causeroit  quelqu'in quié- 
tude ;  les  communes  avec  les  lords  sont  in- 
téressés à  réprimer  le  roi  qui  deviendroit 
trop  populaire  et  trop  puissant ,  et  tous  ont 
des  moyens  légaux  d'effectuer  leurs  inten- 
tions. Sous  ce  rapport,  l'argument  de  notre 
auteur  n'est  donc  encore  favorable  qu'au 
système  d'une  triple  composition. 
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LETTRE      XXI  î: 

Quatorzième   et  dernier  Arguîiient. 

«  Au  moyen  des  retours  fréquens  et  pé« 
»  riodiques  des  élections  populaires,  tous  les 
>5  pouvoirs  sont  responsables  de  leur  admi- 
»  nistration  ;  car  celui  qui  fut  gouverneur 
»  rentrera  demain  dans  la  classe  des  simples 
»  citoyens ,,  et  alors  il  restera  exposé  à  toute 
v  la  force  de  la  loi  et  à  la  juste  punition  de 
»  son  offense  »♦ 

Nous  avons  déjà  démontré  que  c'est  uni- 
quement dans  un  gouvernement  composé 
de  trois  brandies  ,  que  cette  responsabilité 
est  réellement  praticable.— —  Sous  ce  rapport, 
ia  forme  de  gouvernement  proposée  par 
M.  Nedham  seroit,  sans  en  excepter  la  mo- 
narchie absolue  ,  la  plus  vicieuse  de  toutes, 
et  celle  où  les  ministres  auroient  le  plus  de 
moyens  pour  éluder  l'enquête. — Qu'on,  se 
rappelle  l'exemple  de  la  Pologne.- 

«  Tous  les  pouvoirs  permanens  sont  dans 
»  l'usage  de  suivre  en  tout  leur  volonté.», 
»  Leur  premier  soin  est  de  se  placer  de  ma-* 
»  nière  qu'ils  ne  soient  point  responsables 

4%.  M 
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*>  cle  leur  conduite  ;  quoiqu'ils  se  permissent 
»  toute  espèce  d'injustice ,  ils  ont  toujours 
*'  su  persuader  aux  hommes  ,  tant  par  des 
r>  argumens  spécieux  que  par  la  force.,  qu'ils 
»  ne  dévoient  compte  qu'à  Dieu  de  leurs 
y»  actions  ».  Ces  remarques  sont  fort  justes 
et  fort  importantes  ;  mais  dans  une  seule 
assemblée,  les  inconvéniens  sont  les  mêmes. 
«—ce  Cette  doctrine  de  tyrannie  a  pris  de 
»  fortes  racines  dans  les  esprits  des  hommes  ; 
»  la  plupart  ont  eu  du  penchant  à  adorer  le 
»  veau  d'or  ;  de-là  les  préjugés  parmi  la 
y>  populace  accoutumée  à  ramper  servile- 
»  ment ,  et  intéressée  à  courtiser  les  grands» 
*>  S'il  arrive  alors  que  quelque  homme  hardi 
*  ose  maintenir  les  vrais  principes  de  la 
»  liberté  ,  s'il  montre  assez  de  courage  pour 
•»  se  porter  à  un  grand  acte  de  justice ,  en 
?>  appellant  hautement  les  tyrans  à  rendre 
>»  compte  ,  cet  homme  attirera  sur  lui  Fini- 
»  mitié  et  la  fureur  de  la  nation  entière  ». 
Il  est  étonnant  qu'un  homme  ait  pu  écrire 
ces  mots  et  ne  pas  voir  qu'ils  renversent  son 
système  de  fond  en  comble.  «  La  plupart  des 
33  hommes  ont  dju  penchant  à  adorer  le  veau 
*»  d'or  »  ,  et  cependant  il  place  ,  par  sa 
constitution  ,  le  veau  d'or  au  milieu  du  peu- 


pie  ,  en  Sorte  qu'il  puisse  ,  dès  qu'il  en  aura 
le  caprice  ,  tomber  à  genoux  et  l'adorer.  Il 
place  le  pouvoir  dans  les  mains  de  cette  po- 
pulace même  que  ses  préjugés  en  faveur  de 
la  tyrannie  portent  à  ramper  servilement 
aux  pieds  des  grands.  La  nature  humaine 
n'est  pas  flattée  dans  ce  tableau  i  peut-être 
même  est-elle  représentée  sous  des  couleurs 
trop  rembrunies.  Mais  en  supposant  que, de 
tous  les  hommes  qui  forment  un  peuple  , 
il  n'en  existe  qu'un  quart  ou  un  tiers  qu'on 
puisse  nommer  médians,  et  que  l'autre  tiers 
ou  l'autre  quart  soient  indifférens  ,  neutres , 
ou  tellement  attachés  à  leurs  affaires  domes- 
tiques ,  qu'ils  s'inquiètent  peu  des  affaires  pu* 
bliques,c'en  seroit  assez,dans une  démocratie 
simple,  pour  donner  un  libre  accès  à  la  tyran- 
nie. Le  moyen  indiqué  par  notre  auteur  pour 
sortir  de  cette  difficulté ,  est  véritablement 
curieux.  «  Quoique  la  plupart  des  hommes 
»  soient  portés  à  adorer  le  veau  d'or  de  la  ty- 
»  rannie  ,  cependant  dans  les  républiques  il 
>»  en  est  tout  autrement  ;  les  Grecs  et  les 
x>  Romains  avoient  coutume  d'accumuler 
»  tous  les  honneurs  ,  tels  que  les  couronnes 
»  de  laurier,  les  récompenses  publiques ,  l'é- 
»  rection  des  statues,  etc.  sur  quiconque  avoic 
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»»  le  courage  de  forcer  un  tyran  à  rendre 
»  compte  ».  M.  Nedham  ne  peut  avoir  ici 
en  vue  que  deux  traits  historiques  ,  ceux 
d'Harmodius  et  d' Aristogiton ,  de  Brutus  et 
de  Cassius.  Ainsi,  la  liberté  dans  ce  gouver- 
nement ne  sera  garantie  des  atteintes  des 
hommes  ambitieux  qu'autant  qu'il  se  présen- 
terai point  nommé  quelque  Cassius  ou  quel- 
que Harmodius  pour  les  assassiner  ;  mais  on 
sait,  d'ailleurs,  que  le  meurtre  d'Hipparque 
n'enflamma  qu'H^ppias  ;  que  celui  de  César 
me  fît  que  perpétuer  l'empire  dans  sa  famille  ; 
que  celui  du  duc  Alexandre  ,  exécuté  par 
X.orenzo  ,  ne  fit  que  comp'.éterle  despotisme 
des  Médici.  Le  succès  de  ces  assassinats  fut 
peu  favorable  à  la  liberté  ;  de  tels  exemples 
cloivent  nous  mettre  en  garde  contre  des 
tentatives  de  cette  nature,  et  le  législateur, 
eur-tout ,  doit  éviter  de  fonder  son  système 
de  liberté  sur  de  pareilles  bases.  On  ne  peut 
pas  plus  contester  à  une  nation  le  droit  de 
tuer  un  tyran  ,  en  cas  de  nécessite  ,  que 
celui  de  pendre  un  voleur,  ou  d'écraser  une 
îriouehe '-mal -fa?sanLe  ;  mais  en  écrasant  un 
tvran.  ,  tin  peuple  ne  fait  que  préparer  la 
plaeè  pour  un  autre,  s'il  n'a  pas  le  bon  sens 
et  le  courage  d'établir  et  de  maintenir  une 
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constitution  en  tout  point  inaccessible  à  la 

tyrannie  des  trois  ordres ,  unus ,  jpauci  et 
plurimi. 

Laissons  donc  le  peuple  acquérir  des  con- 
noissances  ;  qu'une  éducation  générale  aîné* 
liore  ses  mœurs  ;  qu'il  puisse  voir  dans  son 
ensemble  le  plan  et  le  jeu  du  gouvernement, 
et  sur  quelles  bases  repose  sa  liberté  ;  et 
qu'il  apprenne  que  les  loix  réclament  son. 
obéissance  aussi-bien  que  celle  des  nobles  et 
des  rois. 

[  Après  avoir  appuyé  son  système  sur 
ces  quatorze  colonnes, qu'il  regarde  comme 
inébranlables,  M.  Nedham  se  fait  à  lui-même 
quelques  objections  qu'il  réfute;  il  indique 
ensuite  divers  genres  d'erreurs  communes 
en  politique.  Il  prescrit  enfin  quelques  règles 
*  de  gouvernement  dont  il  croit  l'observa- 
tion indispensablement  nécessaire  pour  le 
maintien  de  son  gouvernement  démocra- 
tique. Ces  trois  articles  feront  le  sujet  des 
trois  lettres  suivantes.  —  Que  votre  patience 
ne  se  lasse  point.  Je  n'ai  pas  le  temps  d'écrire 
plus'  brièvement  ;  mais  au  moins  j'espère 
que  ces  discussions  ne  seront  pas  vides  \ 
d'instruction  ,  et  que  vous  y  trouverez  à  re- 
"cueillir,soit  dans  les  passages  de  M.  Nedham, 
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soîfc  dans  mes  observations ,  quelques  idées 
utiles.  ] 

LETTRE       XXII  ï. 

Monsieur, 

«  On  m'objectera  ,  dit  M.  Nedham ,  que 
»  le  gouvernement  que  je  propose  seroit 
a>  un  système  d 'applanissement  et  de  con- 
»  fusion  ».  Par  ce  mot  applanissement  il 
entend  un  système  qui  reduiroit  tous  les 
hommes  à  l'égalité ,  et  nomme  applanisseurs 
les  partisans  de  ce  système.  «  Il  en  résulteroit 
»  que  tous  les  biens  seroient  mis  en  cora- 
y*  mun  ;  —  que  la  propriété  seroit  détruite  , 
:»  etc.  »  Système  que  M.  Nedham  regarde 
comme  odieux  et  impraticable.  — -  Nous  ne 
prendrons  pas  la  peine  d'examiner  les  visions 
chimériques  de  Platon  et  de  Xénophon  sur 
une  communauté  de  biens ,  de  femmes  et- 
d'enfans  ,  ni  celle  de  thomas  More  sur  une 
communauté  des  propriétés  seulement. 
M.  Nedham  prétend  que  son  système  ,  loin 
d'introduire  Y  applanissement ,  est ,  en  toutes 
circonstances  ,  le  meilleur  préservatif  de 
la  propriété.  Nous  convenons  avec  lui  que 
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^e  système  n'introduiroit  pas  Yapplanzss^ 
ment ,  si  la  classe  des  pauvres  n'y  étoit  pas 
plus  nombreuse  que  celle  des  riches,  et 
s'il  n'y  avoit  jamais  d'insurrection  ;  et  dans 
ce  cas  même  ,  Y applanissement  ne  seroit 
que  momentané.  Bientôt  les  nouvelles 
acquisitions  seroient  dissipées  ,  l'inégalité 
recommenceroit  comme  ci  devant ,  et  il  s'é- 
tabliroit  une  succession  perpétuelle  de  di- 
visions et  de  prodigalités ,  jusqu'à  ce  que  , 
les  propriétés  devenant  un  objet  trop  précaire, 
nul  citoyen  ne  voulût  se  donner  la  peine 
d'en  acquérir:  d'où naîtroient  infailliblement 
le  découragement ,  l'inertie ,  la  famine. 
Mais  il  est  probable  que  la  classe  des  pauvres, 
quoique  plus  nombreuse ,  ne  parviendroit  ja- 
mais à  se  réunir,  et  que  les  chefs  de  la 
majorité  sauroient  tirer  parti  de  ces  divisions 
pour  s'enrichir.  Ainsi  l'inégalité ,  tant  de 
pouvoir  que  de  propriété,  iroit  constamment 
en  croissant ,  jusqu'à  ce  qu'elle  devînt  aussi 
marquée  quelle  le  fut  en  Pologne ,  entre 
les  nobles  et  les  paysans. 

«  Il  n'est  aucune  raison  d'imaginer"  qu'un 
33  corps  choisi  de  représentans  puissent 
»  s'accorder  entr'eux  pour  se  détruire  mu- 
»  tuellement  dans  leurs  droits  et  leurs  in- 


(  332  ) 

*>  térêts».  —  Sans  doute  ;  maïs  la  majorité 
s'accordera  pour  détruire  la  minorité  ;  et  si 
un  homme  doit  être  pillé,  peu  luiimporte  qu& 
ce  soit  d'après  la  volonté  arbitraire  etillégale 
d'une  majorité ,  ou  d'après  celle  d'un  décem- 
virât,  d'un  triumvirat  ou  d'un  seul  despote. 
Pour  prouver  que  son  système  est  pré- 
servatif de  la  propriété ,  notre  auteur  par- 
court ici  l'histoire  de  toutes  les  nations  ;. 
il  ajoute  :  «  Sous  la  domination  des  mo- 
»  narques  ,  les  sujets  n'ont  rien  qui  leur 
»  appartienne  en  propre;  leurs  vies,  leurs. 
»  femmes ,  leur  fortune  t  tout  est  à  la  dispo- 
sa sifcion  du  despote  ;  le  misérable  peuple 
»  ne  connoît  aucun  moyen  de  résister  à 
p  la  volonté  applanissante  d'une  souverai- 
ns nété  illimitée.  En  France  ,  le  peuple  n'a 
»  point  de  propriété  ,  tout  est  soumis  au 
»  bon  plaisir  du  Roi  :  il  en  étoit  de  même 
»  autrefois  en  Angleterre  ».  —  Ici  la  vérité 
veut  percer  ,  en  dépit  des  efforts  que  fait 
M.  Nedham  pour  la  retenir.  «  Il  esl  à  re- 
aî  marquer,  dit-il  j  que  les  seules  monarchies 
»  dans  lesquelles  le  peuple  a  joui  de  quelque 
*y  liberté  ont  .été  celles  qui ,  par  la  forme 
»  du  gouvernement,  ont  remis  la  meilleure 
*>  part  du  pouvoir  dans  les  mains  du  peuple?- 
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Sî,  au  lieu  de  dire  la  meilleure  part,  M.  Ne- 
dham  eût  dit  une  part  égale ,  son  observa- 
tion seroit  parfaitement  juste  ;  toutes  les 
fois  que  le  peuple  a  eu  quelque  part  dans 
le  pouvoir  exécutif,  et  plus  du  tiers  dans  le 
législatif,  il  a  toujours  abusé  de  ce  surplus, 
et  il  n'a  plus  existé  dans  l'état  de  sûreté 
pour  les  propriétés. 

«  Tant  que  les  Arragoniens  dans  leurs 
»  assemblées  souveraines  conservèrent  de 
»  l'ascendant  sur  leurs  rois  ,  la  liberté  y 
:»  fut  inébranlable  et  la  propriété  effïca- 
w>  cementprotégée  ;  aussi- tôt  que  Philippe  II 
»  les'  eût  privés  de  toute  participation  au 
»  gouvernement ,  leurs  propriétés  et  leurs 
:»  personnes  mêmes  devinrent  la  proie  de 
>  leurs  rois  ».  Devoir  on  s'attendre  avoir  le 
royaume  d'Arragon  cité  comme  un  exemple 
d'un  gouvernement  populaire.  ? Vous  de- 
vez, Monsieur,  être  maintenant  accoutumé 
à  mes  digressions.  Jettons  un  coup-d'œil 
sur  l'histoire  de  ce  royaume  ,  et  voyons  ce 
qu'elle  peut  prouver  en  faveur  du  système  de 
M.  Nedham. 

Le  roi  d'Arragon  étoit ,  au  milieu  de  ses 
douze  familles  d'hommes  riches,  un  peu  plus 
que  jprimus  inter  pares ,   comme    étoit  le 
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roi  de    Phéacie  au  milieu  de  ses    douze 
archontes.  Quoique  la  dignité    royale  fût 
héréditaire  ,   cependant  le  titre  de  chaque 
nouveau  roi  devoit  être  confirmé   par  les 
états  ;   et  si   l'héritier  présomptif  osoit    se 
parer  du  nom  de  roi ,  ou  agir  en  cette  qualité 
avant  de  s'être  engagé  par  serment  à  main- 
tenir les  privilèges    des  états ,  il   donnoit 
lieu  à  de  grands  mécontentemens.  S'il  s'é- 
levoit  quelques   contestations  relativement 
à  la  succession ,    les  états   en  décidoient. 
Pour  balancer  l'autorité  du  roi ,  ils  eurent 
recours  à   un  moyen  fort   extraordinaire  : 
ce  fut  d'instituer  un  magistrat  nommé  chef 
de  justice ,  auquel  il  y  avoit  appel  des  déci- 
sions du  roi.   Cet  officier  judiciaire    avoit 
plein  pouvoir  de  s'opposer  aux  volontés  du 
roi  ,    s'il    agissait  illégalement ,  et    n'étoit 
comptable  qu'envers   les   états  de  tout  ce 
qu'il  faisoit  en  exécution  des  fonctions  de 
son  office.  L'autorité  de  ce  magistrat  étoit 
déjà  un  grand  contrepoids  opposé  à  l'auto- 
rité royale  ;  mais  il   existoit  encore  dans  la 
constitution  de   ce  royaume  une  formalité 
tendante  au  même  but ,  et  qui  a  été  célé- 
brée comme  la  plus   sublime  idée  que  les 
peuples  aient  pu  concevoir  pour  assurer  leur 
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liberté,  A  l'inauguration  du  monarque  J 
le  chef  de  justice ,  revêtu  de  sa  robe  magis- 
trale ,  étoit  assis  ,  la  tête  couverte ,  sur  un 
tribunal  élevé.  Le  roi  comparoissoit  devant 
lui ,  la  tête  nue  ,  se  prosternoit ,  et  pronon- 
çait à  genoux  le  serment  de  gouverner 
selon  la  loi  et  de  maintenir  les  privilèges 
des  états  ;  alors  une  proclamation  étoit  faite 

au  nom  de  l'assemblée  des  états  : ce  Nous 

»  qui  valons  autant  que  vous  (1) ,  nous  vous 
*»  acceptons  pour  notre  roi  et  seigneur ,  à 
«  condition  que  vous  observerez  nos  loix 
yy  et  protégerez  nos  libertés  ;  sinon,  non». 
< —  Cette  cérémonie  eût  été  sans  doute 
la  plus  noble  et  la  plus  imposante  de  toutes 
celles  dont  l'histoire  nous  offre  le  récit,  si 
l'assemblée  devant  laquelle  un  roi  prêtoit 
ainsi  serment  eût  été  composée  du  peuple 
entier  ou  de  ses  représentans  ;  mais  hélas , 
c'étoit  encore  une  assemblée  aristocratique^et 
cette  garantie  pompeuse  des  droits  de  l'hom- 
me n'étoit ,  dans  le  fait ,  qu'une  ostentation 
de  cet  orgueil  aristocratique  dont  nous  avons 

(i)  Nos  que  vaîemos  tanto  como  vos  os  hazemos 
miestro  rey  y  segnor  con  tal  qus  gardeisnuestros  fueros 
y  libertades ,  sino ,  ne. 
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vu  des  exemples  cliez  toutes  les  nations  de 
la  terre.  On  appelloit  hommes  riches  (1)  ou 
barons ,  ceux  qui  possédoient  des  propriétés. 
La  plupart  de  ceux-ci   a  voient  acquis  leurs 
biens  par  la  force  des  armes.  Les  rois  intro- 
duisirent  dans  la  suite   les    titres  de  ducs  , 
de  marquis  ou  de  comtes  ;  mais  toutes  ces 
qualités   ne    donnoient   point    le    droit  de 
siéger  et  de  voter  à  l'assemblée  des  états  : 
ce    droit   étoit    exclusivement  attaché  à  la 
qualité  de   propriétaire   foncier  ,   d'homme 
riche    ou    baron.    On    comptoit    dans    le 
royaume  d'Arragon  une    douzaine  tout  au 
plus  de  ces  anciennes  familles  ;  mais  avec  le 
temps ,  ces  nobles  se  divisèrent  en  grande 
et  petite  noblesse  ;   la  grande  fut  celle  qui 
tenoit  ses  titres  de   la  libéralité  du  roi,  et 
les  propriétaires  fonciers  formèrent  la  petite* 
Le  clergé  étoit  représenté  dans  les  états  par 
les  prélats  ,    et  les   grandes  villes  par  des 
députés  ;    mais  les  laboureurs  ,    artisans  et 
marchands,  le  commun  peuple  enfin,  étoient 
exclus  ,    selon  la    doctrine  d'Aristote,  du 
rang  de  citoyen.  Tous  ces  hommes  n'avoient 
ïii  le  droit  de  séance  dans  les  étals  ,  ni  celui 


(i)  Los  rfcos  hombres. 

d'en 
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d'en  élire  les  membres.  Le  ticrs*état ,.  comma 
on  l'appelloit^  ou  le  corps  des  représentant 
des  villes ,  étoit  fort  mal  composé.  Dans 
quelques  villes,  le  maire  en  office  représen- 
toit  la  ville  ;  dans  d'autres  ,  c'étoit  le  roi  ; 
dans  d'autres  encore  ,  une  famille  jouissoit  , 
soit  en  vertu  de  quelques  privilèges  du  roi, 
soit  en  vertu  de  quelque  coutume  absurde  , 
du  droit  exclusif  de  représenter  la  ville  ; 
niais  la  plus  grande  partie  des  nominations 
étoient  faites  par  les  régences  aristocratiques 
de  chaque  cité.  Cette  assemblée  d'états  fai- 
soit  des  loix  pour  toute  la  nation  ;  elle  étoit 
simple  ,  et  aucun  des  états  n'avoit  une  néga- 
tive. Si  deux  états  s'accordoient,  cet  assen- 
timent faisoit  la  loi. -Les  questions  les  plus 
importantes  ,  sans  en  excepter  les  levées 
d'argent ,  étoient  décidées  à  la  majorité  ,  et 
le  chef  de  justice  étoit  la  seule  barrière  qui 
s'opposât  à  l'ambition  des  sujets  et  à  celle 
du  roi.  Les  hommes  riches  et  le  clergé 
étoient ,  aussi-bien  que  le  roi ,  de  ces  pou- 
voirs permanens  que  notre  auteur  a  si  fort 
en  aversion  ;  le  tiers-état  n'étoit  rien  moins 
qu'une  juste  représentation  du  peuple.  Les 
prélats  devinrent  les  humbles  serviteurs  «du 
roi ,  et  les  députés  des  villes  furent  souvent 
Tome  II*  Y 
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gagnés  :  ainsi  la  lutte  n'exista  qu'entre  les. 
rois  et  les  nobles.  A  la  fin  le  premier,  ayant 
su  se  faire  un  plus  grand  nombre  de  parti- 
sans parmi  le  clergé  et  les  députés  des  villes , 
devint  supérieur  en  forces  à  la  noblesse  ,  et 
se  fit  monarque  absolu.  Le  royaume  d'Arra- 
i^on  ne  fut  donc  tout  au  plus  qu'une  monar- 
chie mixte  ou  limitée  ,  et  jamais  le  peuple 
n'eut  occasion  d'être  dépouillé  de  son  auto- 
rité ,  puisqu'il  n'en  eut  jamais.  Il  est  évident 
que  cet  exemple  ne  peut  rien  prouver  en 
faveur  de  M.  Nedham. 

«  Les  François  ne  purent  se  dire  maîtres 
3>  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  vies  qu'au 
35  temps  où  le  peuple  y  fut  puissant  par  leurs 
99  assemblées  d'états.  Tous  les  successeurs 
>3  de  Louis  XI  ont  si  bien  suivi  son  système 
y*  & applanis sèment ,  qu'ils  ont  détruit  en 
a?  peu  de  temps  la  propriété  du  peuple  ,  et 
»  sont  devenus  les  premiers  applanisseuis 
35  de  la  chrétienté  «.  Nous  ne  prendrons 
pas  la  peine  de  donner  ici  une  esquisse  de 
l'histoire  de  France  ;  il  suffira  de  dire  que 
les  états  -  généraux  étoient  composés  de 
nobles  ,  du  clergé  et  du  tiers-état ,  qui  se 
réuuissoient  tous  en  une  seule  assemblée  ; 
que  le  tiers- état  étoit  compose  de  représen- 
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tans  des  villes ,  qui  n'étoient  pas  nommés  pa£ 
le  peuple  ,  mais  par  des  régences  aristocra- 
tiques ;  que  dans  quelques  endroits  le  maire,, 
et  dans  d'autres,  quelques  familles  particu- 
lières étoient,  comme  par  droit  d'hérédité, 
membres  de  cette  assemblée  ;    mais  que  les 
états  n'étoient  rien  moins  que  des  assemblées 
souveraines  du  peuple.  La  constitution  Fran- 
çoise n'étoit  alors  qu'un  plan  indigeste  dans 
lequel  on  s'efforçoit  de  concilier  une  aris- 
tocratie  mal  entendue   avec    la  monarchie 
simple.    La  balance  étoit  mal  formée  ;    il 
y  manquoit  la  branche  populaire.  Cette  bar- 
rière ,    quoiqu'elle   fût  presqu'entièrement 
aristocratique  ,  et  qu'il  fût  conséquemment 
plus  difficile  de  la  détruire  que  toute  autre , 
fut  pourtant  renversée  en  peu  de  temps  et 
mise  à  l'écart  par  la  puissance  royale.  Au 
surplus ,  il  est  assez  plaisant  que  notre  auteur 
se  soit   imaginé   d'appeller   les  monarques 
applanisseurs . 

Notre  auteur ,  selon  sa  coutume,  passe  ici 
en  revue  divers  gouvernemens  anciens. 
Après  avoir  donné  des  éloges  aux  assemblées 
souveraines  et  successives  des  Athéniens  ,  il 
ajoute  :  «  on  peut  m'objecter  que,  sous  cette 
?>  forme  même  de  gouvernement,  il  s'éleva 
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y*  entr'eux  des  divisions  fréquentes  qui  oc- 
»  casionnèrent  de  grandes  calamités  ;  mais 
»  quiconque  observera  l'histoire  des  Athé- 
9>  niens  pourra  voir  que  ce  ne  fut  point  la 
*>  faute  du  gouvernement  ,  mais  la  leur , 
»  puisqu'ils  s'écartèrent  des  règles  ,  en  per- 
»  mettant  que  le  pouvoir  fût  continué  dans  les 
»  mains  de  quelques  hommes  qui,  ayant  ainsi 
»  la  faculté  de  former  des  partis  parmi  le 
*>  peuple,  y  fomentèrent,  pour  leurs  desseins 
*>  particuliers,  des  troubles  et  des  séditions; 
*>  telle  est  la  véritable  cause  de  la  mauvaise 
v>  réussite  de  ce  gouvernement  ,  et  toutes 
v>  les  fois  qu'un  gouvernement  populaire  ne 
»  réussira  pas,  c'est  à  cette  cause  qu'on  doit 
35  l'attribuer  >j.  Ce  passage  fait  voir  claire- 
ment que  notre  auteur  connoissoit  la  vérité, 
mais  qu'il  ne  vouloit  pas  en  convenir.  Il 
s'éleva ,  dit-il ,  des  divisions  qui  occasion- 
nèrent des  calamités  ;  mais  ce  fut  la  faute  des 
gouvernés ,  et  non  celle  du  gouvernement. 
Eh  quoi  !  les  hommes  n'ont-ils  donc  pas  les 
mêmes  penchans  ,  ne  sont-ils  pas  aptes  à 
commettre  la  même  faute  sous  toutes  les 
espèces  de  gouvernemens  despotiques,  mo- 
narchiques ,  aristocratiques  ?  A  Athènes , 
ne  fut-ce  pas  également  la  faute  des  gouver- 
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nés ,  s'ils  furent  tourmentés  par  des  divisions 
et  des  calamités  de  toute  espèce  sous  leurs 
rois  ,  leurs  archontes  perpétuels  ,  leurs  ar- 
chontes pour  la  vie  ,  leurs  dix  archontes  t 
La  loi  naturelle  seroit  suffisante,,  sans  doute^ 
pour  gouverner  les  hommes,  s'ils  vouloient 
consulter  toujours  leur  raison  ,  et  obéir  à  la 
voix  de  leur  conscience.  C'est  également 
la  faute  des  hommes ,  et  non  pas  celle  de  la 
loi  naturelle ,  s'ils  ne  s'y  conforment  pas. 
C'est  la  faute  des  hommes  ,  s'ils  sont  obligés 
de  se  soumettre  à  un  gouvernement  civil  ; 
c'est  la  faute  des  hommes  et  non  pas  celle 
du  décaîogue  ,  si  l'on  voit  toujours  des  Juifs, 
et  des  Chrétiens  voler,  assassiner,  blasphé- 
mer ,  en  dépit  des  commandemens  de  Dieu; 
mais  ce  seroit  de  la  part  d'un  législateur  une 
folie  et  une  absurdité  de  dire  :  la  loi  natu- 
relle suffit  ;  si  vous  n'en  suivez  pas  l'inspira- 
tion ,  ce  sera  votre  faute  ;  tout  autre  gou- 
vernement est  inutile.  D'après  tout  ce  qu'on 
connoît  de  l'esprit  et  du  cœur  humain  ,  il  y 
a  toujours  lieu  de  présumer  que  la  loi  natu- 
relle ,  le  décaîogue  et  tous  les  règlemens 
civils  seront  enfreints  y  si  l'on  ne  sait  pas 
enchaîner  les  passions-  par  d'autres  liensu. 
On   pourrait  dire    également  ,   si  les  rois 
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et  lés   sénats  n'observent  pas   toujours  les 
loix ,  que  c'est  leur  faute  et  non  pas  celle 
du  gouvernement.  Mais  si  le  législateur  sait 
que  les  rois  et  les  sénats  ne  manqueront  pas 
de  commettre  la  faute ,  n'est-on  pas  en  droit 
de  l'imputer  au  législateur  et  au  gouverne- 
ment ?  N'auroient-ils  pas  dû  pourvoir  à  ce 
que  la  faute  ne  pût  pas  être  commise  ?  Ce 
n'est  pas  plus  la  faute  des  rois  et  des  sénats 
que  celle  des  assemblées  populaires ,   soit 
permanentes ,  soit  successives ,  s'ils  s'écar- 
tent tous  des  règles  ;  et  c'est  dans  le  peuple 
une  maladie  incurable ,  de  continuer  l'auto- 
rité en  des  mains  particulières  toutes  les  fois 
qu'il  en  aïe  pouvoir.  Le  peuple  vous  croira 
fou ,  si  vous  lui  conseillez  de  rejetter  un 
homme  qui  ,  de  votre  aveu  même  ,  est  le  plus 
éclairé  ,  le  plus  sage  et  le  meilleur  citoyen  , 
pour  nommer  tel  autre  qui  n'a  que  la  se- 
conde place  dans  sa  confiance. 

\  Notre  auteur  cite  ici  Lacédémone,  Rome, 
Florence  „  Pise  et  Mantoue.  Ce  que  nous 
»  âvorts  vu  de  ces  diverses  républiques  prouve 
uniquement  Qu'au  lieu  d^être  un  préservatif 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  ;  qu'au  lieu 
ïVêtre  \xn  remède  contre  les  usurpations  des 
pouvoirs   permanens  ^    les    gouverneinens 
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populaires ,  en  assemblées  Successives  ,  ojfê 
nu  contraire  applcmi.j -pour  parler  le  langage 
de  noire  auteur ,  toutes  Yesijiégçdités  devant 
Ja  volonté  usurpatrice  d'un  despote  pêrmàf 
aient.  —  Quant  aux  autres  objections  que 
réfute  M.  Nedhani ,  comme  elles  nous  of- 
frent peu  de  choses  qu'on  n'ait  pas  déjà  vues 
dans  les  articles  précédens,  nous  allons  pas? 
ser  à  l'examen  du  second  chapitre  de  son 
ouvrage,  qui  porte  pour  titre  :  «  Le  peuple 
test  la  source  de  tout  pouvoir  légitime  » .  Ce 
chapitre-est  £ort  estimé  en  Angleterre.  Un 
grand  nombre  des  principes  qu'il  contiçnj: 
ont  été  dans  ia  suite  développés  avec  -beau- 
coup de  succès  par  Sydney  ,  Locke  ,  Hoad- 
ley  ,  Montesquieu  ,, Rousseau,  Raynal,   de 
JMably  ,  Price ,  Priestley.,  Be.ccaria,  ot  plu,.- 
-sieurs  autres  de  diverses. nations.  ] 

L    E    T    T    R    E      -X'  X    I    T.'_  m 

..... :  .  '  •  ---..;. 


Me  ssïi  v  îi . 


«  La  première  erreur  dans  l'ancienne  po- 
»  litique  chrétienne,  et  celle  qui  a  le  plus 
î>  souvent  servi  de  hase  à  la  tyrannie  ,  est 
r>  cette  division  mal  entendue  d'un  état 
s»  en  ecclésiastique  et  civil  >».  Notre  auteur 
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s'étend  fort  au  long  sur  cette  erreur ,  et  ses 

réflexions  méritent  d'être  examinées  atten- 
tivement. Mais  comme  il  n'y  a  pas  encore 
lieu  "de  craindre  l'effet  de  cette  erreur  pour 
les  Américains  ,  nous  ne  nous  arrêterons 
pas  à  cet  article. 

«  La  seconde  erreur  est  fort  commune 
si  sous  toute  espèce  de  gouvernement  :  c'est 
*>  de  n'avoir  pas  pris  soin  ,  lorsque  les  na- 
;>  tions  ont  changé  la  forme  de  leur  gou- 
->•>  vernement,  d'empêcher  quela tyrannie  ne 
8  -vînt  à  passer  d'une  forme  dans  l'autre.  On 
^retrouve  par-tout,  quoique  sous  des  for- 
«  mes  différentes,  la  monarchie  absolue  et 
»  tous  ses  inconveniens  ,  ce  qui  est  une 
ih>  preuve  incontestable   que  l'autorité  mo- 
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■»T  narchique  peut 'résider  dans  les  mains  de 
y>  plusieurs  hommes  aussi-bien  que  dans 
y>  celles  d'un  seul  individu  ». 

IL  -A 

Il  définit  la  monarchie  absolue  «  ïa  jouis- 
»  sance  d'un  pouvoir  illimité  et  au-dessus 
»  de  toute  responsabilité,  placé  dans  les 
»  mains  et  un  individu  qui  ne  gouverne  que 
a»  selon  son  plaisir  et  sa  volonté.  Quoique 
»  ce  pouvoir  monarchique  ait  été  souvent 
»  déguisé  par  des  sophistes  politiques ,  quoi- 
»  qu'il  ait  changé  de  nom  à  chaque  révolu- 
as  tion  des  gouverneniens  ?   cependant   la 
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se  chose  a  toujours  subsisté,  et  il  est  aisé  de 
33  la  découvrir  à  travers  tous  les  masques 
»  dont  on  a  su  la  couvrir.  A  Athènes,  lors- 
»  qu'ils  eurent  mis  de  côté  leur  roi ,  la  puis- 
»  sance  royale  n'en  subsista  pas  moins  au  mi- 
»  lieu  de  toutes  les  vicissitudes  que  subit  la 
»  république.  Leurs  conseils  de  dix  et  de 
»  trente  tyrans  ne  furent  autre  chose  que 
33  la  monarchie  multipliée  ,  sous  laquelle 
s»  le  peuple  fut  plus  misérable  qu'aupara- 
33  vaut  ;  car  les  rois  avoient  du  moins  des 
3>  surveillans  et  des  assemblées  de  sénateurs , 
33  dont  l'emploi  étoit  de  restreindre  leur 
33  autorité;  mais  ces  conseils,  n'étant  répri- 
33  mes  par  aucun  autre  pouvoir,  se  livrèrent 
33  à  toutes  les  extravagances  de  la  tyrannie. 
33  Le  peuple ,  se  sentant  réduit  aux  dernières 
33  extrémités ,  ouvrit  enfin  les  yeux  ;  il  ap- 
33  perçut  à  la  fin  tous  les  inconvéniens  de 
33  la  royauté  ,  enveloppés  sous  des  formes 
>3  nouvelles.  Alors  ils  ne  virentpoint  d'autre 
33  remède  que  de  dépouiller  ces  hommes  de 
33  l'autorité,  de  la  retenir  dans  leurs  mains, 
33  et  de  n'en  investir  que  pour  un  temps 
33  certains  hommes  de  leur  choix.  On  croi- 
33  roit  qu'ils  auroient  dû,  sous  cette  forme 
33  populaire  ,  être  pour  toujours  à  l'abri  du 
33  pouvoir  monarchique  ;    mais  hélas  !  ils 
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»  éprouvèrent  le  contraire  ;  car  le  peuple  > 
»;  étant  incapable  de  se  surveiller  lui-même  > 
»  coTiformément  aux  règles  d'un  état  libre  > 
»  et  trojnpé  chaque  jour  par  des  prétextes 
»  spécieux  et  des  besoins  factices  ,  remit 
»>  aux  mains  de  quelques  particuliers  le 
3>  timon  des  affaires  t  ce  qui  fournit  bientôt 
»  après  à  ces  hommes  les  moyens  de  se  faire 
«  des  partis  dans  la  république ,  de  gouver- 
»  ner  sans  le  consentement  du  peuple  ,  et 
»  finalement,  défaire  non-seulement  cesser ^ 
a£  mais  encore  d'annuller  totalement  leurs 
»  assemblées  successives  «.  Tout  ce  passage 
est  fort  exaGt. 

La  monarchie  absolue  ,  dit  notre  auteur  , 
passe  et  pénètre  à  travers  tous  les  évènemens 
et  les  vicissitudes  qu'éprouva  la  république 
d'Athènes  ,  et  ce  fut  parce  que  le  peuple  ne 
sut  pas  se  surveiller  lui-même.  A-t-on  vu 
jamais  quelqu  autre  peuple  plus  attentif  à  se 
surveiller  ?  Cette  raison  seule  ne  prouve-t- 
elîe  pas  assez  fortement  la  nécessité  d'un 
sénat  qui  surveille,  au  défaut  du  peuple?  Si 
notre  auteur  eût  été  un  de  ces  enthousiastes 
du  siècle  ,  s'il  eût  invité  les  peuples  à  de- 
mander à  Dieu  de  répandre  sur  eux  sa  grâce 
toute-puissante  ,  à  les  distinguer  de  toutes 
les    autres   nations  ,    comme   il    distingua 
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autrefois  les  Juifs  ,  et   de  leur  donner  la 
force  et    la  constance    d'observer   exacte- 
ment les  règles   d'un  état    libre  ,   quoique 
l'histoire    entière   ,    même    celle    des   Hé- 
breux ,  et  tout  ce  qu'on  connoît  de  la  nature 
humaine  prouve  que  la  chose  seroit  impos- 
sible sans  miracle  ;  ou  s'il  leur  eût  dit  :  vous 
êtes  un  peuple  choisi  ,  privilégié  et  diffé- 
rent de  tous  les  autres,  une  foule  d'hommes 
l'auroient  cru  ,  et  se  sèroient  vus  trompés 
dans  leur  attente;  car  c'est  nue  impiété  de 
croire  que  la  providence  veuille  jamais  dis- 
tinguer ainsi  une  nation  ;  mais  ce  seroit  au 
moins  une  inconséquence  moins  choquante 
que  d'avouer  ainsi  par  le  fait  que  son  système 
est  absurde  ,  impraticable  ^  et  de  persister 
constamment  à  vouloir  le  soutenir. 

Il  est  exactement  vrai  de  dire  qu'il  existe 
naturellement  dans  chaque  sociétéd'hommes 
une  tendance  forte  et  continuelle  au  pouvoir 
royal ,  et  cette  tendance  ne  peut  être  totale- 
ment détruite»  Il  ne  s'agit  donc  que  de  la 
surveiller  et  de  la  contenir.  Le  grand  art  du 
.gouvernement  consiste  à  combiner  les  pou*- 
voirs  delà  société -de  manière  que  cette  ten- 
dance ne  puisse  jamais  prévaloir  ;  et  quelle 
forme  de  gouvernement  peut  mieux  remplir 
cet  objet  que  la  balance  des  trois  branches  f 
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Il  est  dans  toute  association  d'êtres  vivans  , 
parmi  les  animaux  comme  parmi  les  hom- 
mes, une  grande  question  à  décider;  c'est 
de  savoir  lequel  sera  le  premier.  Si  dans  un 
état  quelconque  cette  question  reste  indé- 
cise, elle  jettera  infailliblement  le  désordre 
dans  la  société.  Quoi  qu'il  en  doive  coûter 
de  sang  et  de  blessures  ,  il  faut  qu'elle  se 
décide.  Dans  la  triple  composition  elle  est 
toujours  irrévocablement  décidée  ;  cette 
-considération  seule  est  un  argument  puissant 
en  faveur  de  notre  système.  Celui  de  notre 
auteur  est  le  pire  de  tous  ,  en  ce  qu'il  ouvre 
la  carrière  à  un  plus  grand  nombre  de  rivaux. 
Les  ambitieux  y  ont  aussi  plus  de  moyens 
à  employer  ;  les  scélérats  y  peuvent  avoir 
trop  d'influence.  Dans  l'état  de  nature  ,  lors- 
que l'homme  encore  sauvage  erroit  dans  les 
forêts  suivi  de  ses  compagnons ,  cette  grande 
question  se  décidoit  avec  les  ongles  et  les 
dents,  à  coups  de  poings ,  à  coups  de  pierres 
et  de  massue  ,  dans  des  combats  singuliers 
qui  avoient  lien  entre  tous  les  prétendans. 
Chez  les  nations  policées ,  parmi  toutes  les 
améliorations  de  la  vie  civile,  la  nature  est 
restée  la  même;  seulement  les  querelles  sont 
plus  sérieuses,  les  préparatifs  plus  terribles  et 
les  combats  plus  meurtriers.  «  Le  peuple  % 
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»  ajoute  notre  auteur,  fut  dupe  de  sa  né- 

»  gligence  ». 

Pourroit-il  citer  dans  tout   le  cours  de 
l'histoire  un  peuple  qui  n'ait  pas  été  trompé 
de   la   même    manière ,    qui   n'ait  pas  été 
négligent,  qui   n'ait  pas  accordé  trop  de 
confiance  à  ceux  qu'il  croit  ses  amis ,  qui  ne 
se  soit  pas  écarté  des  règles  d'un  état  libre  ? 
Pourquoi  donc  induire  le  peuple  à  se  trahir 
lui-même  ?  Ce   seroit  le  suborner  pour  sa 
propre  ruine  que  de  lui  laisser  quelque  par- 
tie du  pouvoir  exécutif ,  soit  à  lui-même, 
soit  A  ses  représentans.  Il  y  auroit  même 
dans  le   dernier  cas,  un  inconvénient  de 
plus  ,  c'est  qu'il  seroit  plus  facile  à  ces  repré- 
sentans de  cacher  leurs  manœuvres  crimi- 
nelles. Si  l'on  remet  ce  pouvoir  aux  mains 
d'un  sénat ,  l'inconvénient   est   à-peu-près 
le  même ,  car  il  s'en  servira  pour  élever  , 
par   des   moyens  de   séduction ,    quelques 
familles  sénatoriales.    Tout  projet  de  gou- 
vernement fondé   sur  une    supposition  de 
vigilance  continuelle,  sur  celle  de  la  sagacité, 
de  la   vertu    et  de  la  fermeté  du  peuple , 
lorsqu'il    tient     en    ses    mains    le   pouvoir 
suprême ,  est  chimérique  et  illusoire.  Tout 
le  pouvoir    réside   originairement   dans  le 
peuple  j  le  peuple  a  donc  le  droit  d'instituer, 
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pour  sa  sûreté ,  des  ordres  distincts  qui 
s'épient  et  se  surveillent  mutuellement. 
Lorsque  ,  dans  une  circonstance  critique  , 
un  premier  magistrat  ,  un  sénat  et  une 
chambre  de  représentais  peuvent  tour-à-tour 
prendre  la  nation  pour  juge  et  pour  arbitre 
des  débats  qui  peuvent  s'élever  entr'eux , 
et  provoquer  son  vœu  ;  lorsqu'il  est  de 
l'intérêt  de  chacune  de  ces  branches  de  con- 
sulter le  vœu  de  la  nation  ;  lorsque  toutes 
tendent  également  à  se  maintenir  en  force  ; 
alors  le  peuple  peut  se  croire  il  labri  de 
toute  usurpation  ;  alors  la  nation  est  véri- 
tablement sur  ses  gardes  ;  alors  toutes  les 
attentions  sont  constamment  fixées  sur  un 
seul  objet,  le  maintien  desloix,  et  nepeuvent 
en  être  détournées  par  les  pommes  de  dis- 
corde que  le  pouvoir  exécutif  ne  jette  que 
trop  souvent  parmi  les  hommes,  comme  on 
jette  des  noix  parmi  les  singes  pour  les 
diviser. 

«  Puisque  Y  intérêt  de  la  monarchie  (  c'est- 
•»  à-dire  le  pouvoir  arbitraire  )  peut  résider 
»  dans  un  consul  aussi-bien  que  dans  un. 
x>  roi ,  dans  un  dictateur  aussi-bien  que  dans 
33  un  consul ,  dans  les  mains  de  plusieurs 
33  hommes  comme  dans  celles  d'un  individu; 
»  puisque  cet  intérêt  sait  se  masquer  sou* 
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»  toutes  sortes  de  formes ,  c'est  l'affaire  des 
33  peuples  qui  veulent  conserver  leur  liberté, 
»  de  tenir  si  fortement  aux  règles  d'un  état 
»  libre  ,  que  la  tyrannie  ne  puisse  s'y  intro- 
î»  duire  sous  aucune  forme  ».  Tout  ce  qu'au- 
roit  dû  conclure  M.  Nedham  de  ses  raison- 
nemens  sur  cette  seconde  erreur  en  politi- 
que ,  c'est  que  l'effet  du  pouvoir  arbitraire 
ne  peut  être  efficacement  prévenu  que  par 
un  juste  mélange  du  pouvoir  des  trois  ordres 
unus  j,  pauci  et  plurimi. 

La.  troisième  erreur  en  politique  «  est 
»  de  tenir  le  peuple  dans  l'ignorance  des 
»  moyens  qu'il  est  nécessaire  d'employer 
»  pour  le  maintien  de  la  liberté.  De  tout 
»  temps  les  grands  ,  tant  spirituels  que 
33  temporels  ,  ont  exigé  du  peuple  une 
33  foi  implicite  et  une  obéissance  aveugle  3». 
Dans  cet  article,  notre  auteur  nférite  l'ap- 
probation universelle.  L'instruction  deshom- 
mes dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  leurs  devoirs 
moraux,  connue  hommes ,  comme  citoyens 
et  comme  chrétiens.,  à  leurs  devoirs  politi- 
ques ,  comme  membres  de  la  société  et 
comme  hommes  libres,  doit  être  le  soin 
spécial  de  la  nation  entière  et  de  tous  ceux 
qui  ont  quelque  part  au  maniement  des 
affaires  $  raais  ^  est  essentiel  que  cette  ins- 
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trttction  ne  soit  pas  bornée  aux  enfans  de  la 
classe  des  riches  et  des  nobles  ;  il  faut  qu'elle 
s'étende  sans  exception  à  toutes  les  classes 
du  peuple.  Il  est  essentiel  que  des  écoles 
soient  maintenues  aux  frais  du  public ,  et 
placées  à  des  distances  convenables.  Les 
revenus  de  l'état  employés  à  cet  usage  le 
seront  plus  sagement ,  plus  utilement ,  plus 
charitablement  que  si  on  les  employoit 
même  au  soulagement  des  citoyens  pauvres  ; 
car  ces  institutions  préviendront  la  pauvreté. 
Si  les  nations  étoient  sages  ,  au  lieu  d'insti- 
tuer des  milliers  d'offices  inutiles ,  au  lieu 
de  s'engager  dans  des  guerres  dont  le  motif 
est  souvent  aussi  ridicule  qu'odieux  ,  elles 
prendraient  pour  maxime  fondamentale  de 
ne  pas  souffrir  qu'un  seul  homme  ignorât 
ses  droits  et  ses  devoirs.  A  mesure  que  les 
hommes  s'éclaireront ,  la  tyrannie  disparaî- 
tra. Les  rois  et  les  nobles  sentiront  que  les 
membres  des  communes  sont  leurs  égaux 
par  la  nature.,  et  le  peuple  sentira  qu'il  est 
de  son  intérêt  et  de  son  devoir  de  respecter 
ceux  que  la  nature  a  désignés  pour  être  par 
leur  fortune  et  par  leur  mérite  les  gardiens 
des  loix  ;  car  il  doit  exister  des  gardiens  des 
loix ,  tant  que  les  hommes  vivront  en  société, 
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II  est  indubitable  que  dans  les  pays  même9 
où  les  écoles ,  académies  ,  universités ,  le 
théâtre  ,  l'imprimerie  ,  le  barreau  }  sont 
dans  un  état  florissant  3  ces  diverses  institu- 
lions  sont  encore  ,  sous  ce  rapport,  suscep- 
tibles de  grandes  améliorations  ;  on  peut 
affoiblir  l'effet  des  erreurs  et  des  vices  qui 
émanent  de  toutes  ces  sources  ;  en  donnant 
plus  de  force  aux  leçons  de  la  sagesse  et  de 
la  vérité  ,  on  peut  donner  plus  de  décence 
et  de  dignité  au  caractère  de  l'homme.  Les 
mœurs  alors  seconderont  les  loix  ,  et  les  loix 
réformeront  les  mœurs  ;  la  tyrannie  ,  l'im- 
posture ,  la  superstition  n'oseront  lever  la 
tête  devant  le  flambeau  de  l'opinion  publi- 
que. Mais  c'est  injustement  que  notre  auteur 
impute  exclusivement  aux  nobles  spirituels 
et  temporels  la  doctrine  d'une  obéissance 
aveugle  et  d'une  foi  implicite.  Ses  assemblées 
représentatives  auroient  plus  de  motifs  en- 
core et  plus  de  moyens  détenir  le  peuple  dans 
l'ignorance  que  n'en  eurent  jamais  les  nobles 
et  les  rois. 

«  Un  peuple  qui  s'est  déclaré  libre  doit 
»  connoître  pleinement  ce  qu'est  la  li- 
»  berté  ;  il  faut  qu'il  la  voie  dans  tout 
%>  l'éclat  de  sa,  beauté ,  afin  qu'il  puisse  l'ai* 
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»  311  er  et  en  être  jaloux  ,  comme  un  amant 
»  de  sa  maîtresse.  Il  faut  aussi  qu'il  sache 
»  par  quels  moyens  il  peut  la  préserver  de 
»  toute  atteinte  criminelle  >».  La  maxime 
est  excellente  ;  mais  hélas  !  qu'il  y  a  peu  de 
contrées  où  elle  soit  réduite  en  pratique  ï 
ce  Ce  n'est  qu'en  Angleterre ,  disoit  un  des 
»  ambassadeurs  les  plus  éclairés  de  l'Europe, 
»  qu'on  peut  écrire  et  se  procurer  des  livres 
;»  sur  les  constitutions  ».  Un  étranger  de- 
xnandoit  un  jour  à  un  François  quel  étoit 
le  meilleur  livre  sur  la  constitution  de  France: 
«  Monsieur ,  lui  répondit  ce  dernier  ,  c'est 
»  l'almanacli  royal  ». 

«  La  quatrième  erreur  est  de  prendre  pour 
»  règle  dans  toutes  les  affaires  publiques  la 
»  raison  d'état ,  et  non  la  loi  éternelle  de 
vt .  Y  honnête  et  du  juste  » .  Il  est  inutile  de 
parcourir  avec  notre  auteur  la  Grèce  et 
l'Italie  ,  l'ancien  et  le  nouveau  testament , 
la  France ,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  pour 
y  trouver  des  exemples  de  cette  fameuse  rag- 
gione  de  stato  ;  on  ne  connoît  que  trop  cette 
exécrable  tromperie  royale  et  presbytérale  ; 
mais  elle  pourra  encore  être  pratiquée  plus 
aisément  dans  une  démocratie  simple  que 
dans  tout  autre  gouvernement.  Les  chefs  de 
la  majorité  n'auront  à  alléguer  <<  que  la  rai* 
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son  (Tétat  »  pour  se  justifier  aux  yeux  de 
leurs  aclhérens  de  tontes  les  espèces  de  ty- 
rannie et  d'oppression  dont  ils  se  rendront 
coupables  envers  la  minorité  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  acquis  assez  de  force  pour  allé- 
guer la  même  raison  d'état ,  pour  excuser  la 
tyrannie  dont  leurs  adhérens  mêmes  seront 
victimes  à  leur  tour. 

«  La  cinquième  erreur  est  de  permettre 
»  que  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  rési- 
»>  dent  dans  les  mêmes  mains  et  soient  con- 
y*  confiés  aux  mêmespersonnes.  —  Par  le  pou- 
as  voir  législatif,   nous  entendons  celui    de 
>s  faire 9  de  changer 'et  à'ab rogerles  loix ,  pou-, 
»  voir  qui  ,  dans  tous  les  gouvernemens  bien 
»  organisés  ,  a  toujours  été  attribué  à  des  as- 
»  semblées  successives  de  représentans  ,  ou  à 
s>  des  assemblées  du  corps  entier  de  la  nation. 
»  — Par  le  pouvoir  exécutif,  nous  comprenons 
y>  celui  qui,  émanant  de  l' 'auti^e ,  est placé ,  par 
v>  son  autorité 3  dans  les  mains  d'un  individu 
»  que  l'on  nomme  prince  ,  ou  dans  les  mains 
»  de  plusieurs   individus  que  l'on   nomme 
>>  États ,  et  qu'on  charge  de  l'administration 
»  du  gouvernement  et  de  l'exécution  de  ces 
x>  loix.  C'est  à  garder  ces  deux  pouvoirs  dis-* 
p  tincts ,  à  les  faire  couler  dans  des  canaux 
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»  distincts  ~f  en  sorte  qu'ils  ne  puissent 
*>  jamais  se  rencontrer  que  dans  des  occa- 
»  sions  extraordinaires  ,  et  pendant  un  très- 
»  couit  espace  de  temps  ,  que  consiste  la 
»  sûi-eté de  l'état:  la  raison  en  est  évidente; 
»  si  les  législateurs  ^  qui  ont  toujours  l'au- 
x>  torité  suprême ,  étoient  aussi  les  adminis- 
x>  trateurs  et  les  dispensateurs  des  loix  et  de 
»  la  justice  ,  alors  le  peuple  n'auroit  aucun 
*>  remède  contre  leur  injustice  ;  car  il  n'existe 
»  sous  le  ciel  aucun  moyen  d'appeller  des 
p>  actes  de  ceux  qui  auroient  une  semblable 
r>  suprématie.  L'admission  de  ce  principe 
3»  seroit  incompatible  avec  ceux  de  la  saine 
»  politique, qui  suppose  toujours  que  les  gens 
*»  en  place  peuvent  être  injustes,  qui  ne  perd 
a»  jamais  de  vue  les  vices  attachés  à  l'emploi 
y>  dangereux  de  gouverner  les  hommes  ,  et 
x>  conséquemment  ménage  au  peuple  le  plus 
»  de  remèdes  qu'il  est  possible.  Pour  éclaircir 
»  ce  point ,,  il  est  bon  d'observer  que  dans 
»  tous  les  royaumes  et  dans  tous  les  états  où 
v>  l'on  aconservé  quelque  liberté,  les  pouvoirs 
»  législatif  et  exécutif  ont  toujours  été  mis 
»  dans  des  mains  différentes  ;  c'est-à-dire  t 
»  que  les  législateurs  ont  établi  les  loix  et 
»  règlemens  du  gouvernement ,   et  ont  en- 
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»>  suite  chargé  de  leur  exécution  des  homme» 
»  pris  hors  de  leur  sein  ;  par  ce  moyen,  le 
»  peuple  a  le  bonheur  de  ne  voir  parmi  ceux 
»  qui  le  gouvernent  que  des  hommes  assu- 
»>  jétis  à  rendre  compte  de  leur  administra- 
*»  tration  au  conseil  suprême  des  législateurs. 
•>■>  D'un  autre  côté  ,  l'on  doit  observer  avec 
*>  la  plus  sérieuse  attention  que  les  rois  ou 
»  les  états  permanens  ne  sont  jamais  devenus 
»  absolus  que  lorsqu'ils  ont  pu  réussir  à 
»  s'emparer  en  même-temps  du  pouvoir  de 
»  faire  les  loix  et  de  celui  de  les  faire 
»  exécuter.  C'est  toujours  par  degré  qu'on 
t>  est  venu  à  bout  d'assurer  le  succès  de  ces 
»  sortes  d'usurpations  ,  et  que  le  pouvoir 
*>  arbitraire  et  illimité  s'est  emparé  du  trône, 
»  où  il  a  ensuite  régné  despotiquement  ». 

Arrêtonô-nous  ici  quelques  instans.  Qui- 
conque aura  lu  attentivement  la  première 
partie  du  livre  de  notre  auteur  trouvera 
dans  ce  passage  même  la  meilleure  réfutation 
de  son  système.  M.Nedhams'estuniquement 
proposé  de  prouver  que  toutes  les  autorités 
doivent  être  recueillies  dans  un  centre  ; 
qu'on  doit  investir  les  assemblées  périodi- 
ques et  suprêmes  des  représentans  du  peuple 
de  tout  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire  ?  et 
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eîl  même-temps  du  pouvoir  exécutif  ;  nos 
efforts.,  au  contraire ,  ont  constamment  tendu 
à  prouver  que  ce  système  auroit  l'inconvé- 
nient d'introduire  la  corruption  dans  les 
élections  ,  et  d'exciter  les  factions  et  les  sé- 
ditions. Nous  sommes  donc  à-présent  d'ac- 
cord sur  tous  ces  points  ,  et  «  la  sûreté  du 
peuple  »  dépend  ,  d'après  notre  auteur  lui- 
même,  du  soin  que  l'on  aura  de  placer  dans 
des  mains  différentes  le  pouvoir  de  faire 
les  loix  ,  celui  de  les  faire  exécuter  ,  et  celui 
de  dispenser  la  justice.  Mais  comment  cette 
opération  doit  el!e  se  faire?  «  Le  pouvoir 
»  exécutif  ,  dit  notre  auteur  ,  émane  du 
»  pouvoir  législatif,  et  ce  pouvoir  est  trans- 
es féré  par  l'autorité  de  ce  dernier  dans  les 
»  mains  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qui 
»  doivent  gouverner  d'après  les  ksix  ».  Nous 
prendrons  la  liberté  de  nier  formellement 
cette  assertion.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut, 
dans  aucun  cas  ,  émaner  du  législatif.  Le 
corps  entier  du  peuple  est  la  source  de  toute 
espèce  de  pouvoir  ;  c'est  notre  auteur  lui- 
même  qui  l'a  dit.  Dans  la  formation  de 
sa  constitution  ,  le  peuple  a  donc  également 
le  droit  de  placer  les  trois  pouvoirs  dans  les 
mains  de  ceux  qu'il  lui  plaît  de  choisir. 
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î-i 'exécutif  'représente  également  la  majesté,* 
les  individus  ,  les  volontés  et  la  puissance 
du  peuple ,  dans  l'importante  fonction  d'ad- 
ministrer et  de  mettre  les  loix  en  activité  , 
comme  le  législatif  dans  celle  défaire,  de 
modifier  et  d'annuller  les  loix  ;  et  l'exécutif 
doit  être  aussi  distinct  et  aussi  indépendant 
du  législatif  3  que  celui-ci  l'est  du  premier. 
— Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  vérité  ou  de  jus- 
tesse à  dire  que  le  pouvoir  exécutif  émane 
du  pouvoir  législatif  ,  qu'à  dire  que  le 
législatif  émane  de  l'exécutif.  Il  seroit  égale- 
ment faux  de  dire  que  le  pouvoir  exécutiF 
est  placé  par  L'autorité  législative  dans  les 
mains  d'un  prince  ,  qu'il  le  seroit  de  dire  que 
le  pouvoir  législatif  seroit  placé  par  l'autorité 
du  prince  entre  les  mains  d'une  assemblée 
législative. 

Le  peuple  peut ,  à  la  vérité  ,  créer  par  la 
constitution  une  chambre  de  représentans 
qui  le  remplace  dans  la  surveillance  des 
magistrats  exécutifs ,  et  qui  puisse  les  accuser 
en  cas  de  malversations  :  il  peut  créer  un 
sénat  ,  et  le  revêtir  du  droit  de  prononcer  à 

sa  place  sur  ces  sortes  d'accusations. Le 

peuple  est  représenté  par  tous  les  pouvoirs 
et  tous  les  corps  de  l'état ,  et  dans  tous  leurs* 
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actes  ;  il  est  représenté  dans  les  cours  dô 
judicature  par  les  juges  et  par  le  grand  et  le 
petit  jury.  C'est  en  son  nom  qu'on  entend 
et  qu'on  juge  les  plaintes  contre  les  agens 
du  pouvoir  exécutif  et  contre  les  membres 
du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentans. 
Le  corps  du  peuple  a  le  droit  ,  si  bon  lui 
semble  ,  de  donner  aux  assemblées  législa- 
tives le  pouvoir  de  créer  le  pouvoir  exécutif, 
en  nommant  un  prince  _,  un  président  ,  un 
gouverneur  ,  un  podesta  ,  un  doge  ou  un 
roi,  et  de  le  désigner  à  leur  gré  sous  l'un  de 
ces  noms  ;  mais  ce  seroit  une  grande  erreur 
en  politique  que  de  faire  u^age  de  ce  droit , 
parce  que  dans  le  fait  ce  seroit  suivre  le  sys- 
tème auquel  notre  auteur  s'est  attaché  dans 
tout  le  cours  de  son  ouvrage ,  et  qu'il  regarde 
ici  comme  incompatible  avec  la  sûreté  de 
l'état  ;  c'est-à-dire,  l'union  des  pouvoirs 
législatif  et  exécutif  dans  les  mêmes  mains. 
Quiconque  nomme  les  évêques  et  les  juges  , 
dicte  l'évangile  et lesloix;quiconquenomme 
le  général,  commande  l'armée  ;  quiconque 
nomme  l'amiral ,  commande  la  flotte  ;  ettout 
exécuteur  de  la  loi,  l'exécutera  selon  la  vo- 
lonté de  celui  qui  l'aura  nommé. 

«  Dans  tous  les  états  libres ,  les  pouvoirs 
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j»  législatif  et  exécutif  ont  été  séparés  ;  c'est- 
a>  à  dire ,  que  les  législateurs  ont  fait  des  lois 
w  et  mis  ensuite  dans  d'autres  mains  lepou- 
»  voir  de  gouverner  d'après  ces  loix  ».  Je 
serois  curieux  de  savoir  en  quel  pays  M.  Ne- 
dham  a  vu  cette  institution.  A  Sparte  , 
Y  exécutif  résida  dans  des  rois  héréditaires  , 
qui  n'étoient  nommés  ni  par  le  sénat ,  ni 
par  le  peuple  ;  à  Athènes ,  dans  les  archontes; 
à  Rome  ,  dans  un  roi  d'abord  ,  ensuite  dans 
les  consuls  ;  mais  quelques  portions  impor- 
tantes du  pouvoir  exécutif  résidèrent  à 
Sparte  dans  le  sénat,  à  Athènes  dans  les  as- 
semblées populaires  ,  à  Rome  dans  le  sénat , 
et  ce  fut  cette  confusion  qui  causa  finale- 
ment la  ruine  de  tontes  ces  républiques. 

Enfin ,  la  règle  de  notre  auteur  est  par- 
faitement juste  en  tant  qu'elle  se  rapporte 
a  la  distinction  des  deux  pouvoirs  et  aux 
funestes  effets  de  leur  union  ;  mais  son 
raisonnement  est  absolument  faux ,  lorsqu'il 
prétend  qu'ils  émanent  l'un  de  l'autre  ;  et  il 
n'est  pas  plus  heureux  dans  le  choix  des  exem- 
ples dont  il  se  sert  pour  étayer  cette  opinion. 
Comme  le  but  de  cette  discussion  est  de 
prouver  combien  la  division  des  autorités 
est  importante  pour  la  conservation  de  le- 
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galité  et  de  la  liberté ,  et  de  mettre  en  op- 
position les  inconvénient  qu'en traîneroient 
leur  réunion ,  il  est  essentiel  de  ne  négliger 
aucun  des  moyens  que  nous  fournit  notre  au- 
teur  lui-même.  «  Cieéron ,  dit-il ,  dans  son 
»  second  livre  deofficiis,  et  dans  le  troisième 
»  delegihus,  en  parlant  de  la  première  insti- 
»  tution  des  rois ,  nous  apprend  qu'alors  ils 
»  gouvernoient  sans  autre  loi  que  leur 
»  volonté  ;  leurs  caprices ,  leurs  paroles 
»  étoient  des  loix  ;  le  pouvoir  de  les  faire 
»  et  celui  de  les  faire  exécuter  étoient  con- 
»  fondus.  Mais  qu'en  résulta -t -il  ?  Rien 
»  que  des  injustices  auxquelles  il  fut  im- 
»  possible  de  remédier  ,  jusqu'à  ce  que  le 
»  peuple ,  instruit  par  la  nécessité ,  eût 
»  pris  le  parti  d'établir  des  loix  d'après 
»  lesquelles  les  rois  dévoient  gouverner. 
»  Alors  commencèrent  ces  assemblées  pé- 
»  riodiques  et  suprêmes ,  où.  le  peuple  fît 
»  des  loix  qui  restreignirenf  et  limitèrent 
»  l'autorité  des  rois ,  dans  les  pays  où  on 
»  les  conserva ,  en  sorte  qu'ils  ne  pouvoient 
»  rien  faire  qu'en  vertu  de  la  loi.,  et  qu'ils 
»  étoient  responsables  envers  ces  conseils  et 
»  assemblées  suprêmes  comme  tous  les  autres 
»  officiers  publics  dans  les  pays  qui  aYoienl 
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»  adopté  une  autre  forme  de  gouvernement: 
»  témoin  l'histoire  ancienne  d'Athènes ,  de 
»  Sparte,  et  des  autres  contrées  de  la 
»  Grèce,  où  l'on  peut  voir  que  les  pou- 
»  voirs  législatif  et  exécutif  furent  toujours 
»  placés  ,  quelle  que  fût  la  forme  du  gou- 
»  vernement,  dans  des  mains  distinctes  ;  et 
»  le  peuple  ne  conserva  sa  liberté  dans 
»  tous  ces  états  que  jusqu'à  l'instant  où  ces 
»  deux  pouvoirs  furent  usurpés,  ce  qui 
»  arriva  plusieurs  fois  ,  par  des  tyrans  ab- 
»  solus.  Dans  l'ancienne  Rome  ,  on  voit 
»  Romulus  ,  son  premier  roi  ,  taillé  en  pièces 
»  par  le  sénat ,  pour  avoir  voulu  créer  et 
»  faire  exécuter  des  loix  selon  son  caprice  ; 
»  et  Tite-Live  nous  apprend  que  Tarquin, 
>>  dernier  roi  de  Rome,  ne  fut  chassé  de  la 
»  ville  que  pour  avoir  osé  se  saisir  des  pou- 
»  voirs  législatif  et  exécutif,  contre  l'avis  et 
»  malgré  les  défenses  du  sénat.  Lorsque  la 
»  royauté  eut  été  abolie  dans  Rome  ,  on  vit 
»  paroître  sur  la  scène  un  sénat  héréditaire  ; 
»  ce  fut  d'abord  en  vertu  des  décrets  de  ce 
»  corps  ,  que  les  loix  furent  en  même-temps 
»  établies  et'  exécutées  ;  mais  ce  sénat  ne 
»  tarda  pas  à  devenir  insupportable  au  peu- 
»  pie,  qui,  réduit  au  désespoir,  tenta  les 
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W  efforts  les  plus  hardis  pour  lui  arracher  le 

y>  pouvoir  législatif ,  et  pour  le  replacer  dans 
»  ses  mains,  c'est-à-dire^  dans  celles  de  ses 
»  assemblées  suprêmes  et  successives  ;  mais 
»  il  laissa  le  pouvoir  exécutif  à  des  officiers 
»  pris  en  partie  dans  son  sein  ,  en  partie 
»  dans  le   sénat.  Rome  resta  pendant  plu- 
»  sieurs  siècles  dans  cet  état  ,  qui   fut   la 
»  source  du   bonheur  et  du  contentement 
»  public  ;  mais  le  sénat,  à  force  de  stratagê- 
»  mes  ,  vintàbout  de  se  ressaisir  encore  des 
»  deux  pouvoirs ,  ce  qui  répandit  de  nouveau 
»  le  trouble  et  la  confusion.  - — Danslasuite 
»  les   empereurs  ,     quoiqu'ils   fussent    des 
»  usurpateurs  ,  n'osèrent  cependant  s'empa- 
»  rer  tout- à -coup  de  ces   deux  pouvoirs; 
»  mais  lorsqu'ils  eurent  atteint  ce  but ,  cette 
►>  époque  fut  la  fin  de  la  liberté  romaine.— 
&  Cherchons  des  exemples  p'us  près  de  nous, 
»  et  jettons  les  yeux  sur  les  anciennes  consti- 
*>  tutions  des  républiques  et  des  royaumes  de 
»  l'Europe.  Nous  voyons ,  parmi  les  états  de 
»  l'Italie ,   Venise  :  là  les  pouvoirs  législatif 
»   et  exécutif  ont  été  confinés  dans  la  sphère 
»  étroite  de  la  noblesse  qui  compose  le  se- 
»  natc  Aussi  le  peuple  n'y  est-il  pas  aussi 
»  libre  qu'il  le  fut  autrefois  à  Florence ,  à 
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t>  Siène,  à  Milan  et  dans  les  autres  villes  * 
»  avant  que  leurs  ducs ,  en  s'arrogeant  cette 
»  double  autorité  ,  eussent  entièrement  ravi 
»  la  liberté  à  leurs  sujets.  - —  Parmi  tous  ces 
»  états ,  la  république  de  Gènes  a  conservé 
»  seule  l'attitude  de  la  liberté 9  parce  qu'elle 
»  a  attribué  la  seule  législation  à  ses  assem- 
»  blées  suprêmes  ,  en  réservant  l'exécution 
»  au  doge  et  à  son  conseil.  C'est  pour  avoir 
»  tenu  ces  pouvoirs  séparés  ,    et  pour  les 
»  avoir  circonscrits  dans  de  justes  limites  , 
»  qu'elle  s'est  sauvée  de  la  tyrannie  qui  a 
»  étendu  son  sceptre  sur  le  reste  de  l'Italie. 
»  N'est-ce  pas  la  réunion  de  ces  deux  pou- 
»  voirs  qui  a  cimenté  le  despotisme  du  grand- 
»  seigneur  ?  C'est  à  la  même  cause  que  les 
»  rois*  de  France  et  d'Espagne  ont  dû ,  de 
»  nos  jours,  leur  absolu  pouvoir.  Ils  étoient 
>>  anciennement  dans  une  position  bien  dif- 
»  férente.  Ambroise  Morales  nous  apprend  , 
»  dans  sa  Chronique ,  qu'en  Espagne  le  pou- 
»  voir  législatif  résidoit  uniquement  dans  le 
»  conseil  suprême  du  pays ,  et  que  leur  roi 
»  n'étoit  qu'un  simple  officier  électif,  chargé 
:»  d'exécuter  les  loix  que  ce  corps  avoit  fai- 
»  tes  ;  |et   l'on   peut  voir   dans  Mariana  > 
#  que  lorsqu'il  y  manquoit,  il  étoit  compta-- 
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j*  h\ê  envers  le  conseil ,  et  obligé  de  se  sou- 
»  mettre  à  ses  arrêts.  Il  en  fut  de  même  dans 
»  le  royaume  d'Arragon,  jusqu'à  l'instant  où 
*►  il  fut  réuni  à  la  Cas  tille  par  le  mariage  de 
»y  Ferdinand  et  d'Isabelle.  Alors  les  projets 
»  de  Ferdinand  et  de  ses  successeurs  devin- 
î*  rent  bientôt  funestes  à  la  liberté  de  ces 
>*  deux  états  ,  lorsque  ces  princes  furent 
»  parvenus  à  faire  de  la  législation  et  de 
yt  l'exécution  deux  branches  de  leurs  pré- 
»  rogatives  royales.  Tandis  que  ces  deux 
»  pouvoirs  demeurèrent  distincts ,  le  peuple 
v>  de  ces  états  fut  libre  ;  mais  l'époque  de 
»  leur  réunion  dans  les  mêmes  mains  fut 
»  celle  de  son  esclavage.  La  France  fut 
»  jadis  une  des  nations  les  plus  libres  de  la 
»  terre  ,  quoique  de  nos  jours  ses  Tois  y 
»  soient  absolus.  Les  rois  de  France,  avant 
»  Louis  XI ,  n'étoient  que  de  simples  offi- 
»  ciers  d'état ,  soumis  aux  loix  qu'ils  étoient 
»  chargés  de  faire  exécuter ,  et  le  pouvoir 
»  législatif  résidoit  en  entier  dans  l'assem- 
>►  blée  des  trois  ordres.  Mais  ce  prince,  en 
»  s'emparant  seul  de  ces  deux  pouvoirs , 
»  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  a  enlevé 
*>  au  peuple  de  ce  royaume  toute  sa  liberté  : 
>>  il  pourroit  cependant  la  recouvrer  9  s'il 
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»  avoit  assez  d'énergie  pour  faire  rentrer 
»  ces  deux  pouvoirs  dans  leurs  anciens  ca- 
»  naux ,  ou  dans  des  canaux  encore  plus 
«  purs.  L'exemple  de  Louis  XI  fut  exacte- 
>>  ment  suivi  par  le  ci-devant  roi  d'Angle- 
»  terre,  Charles  Ier.  D'après  les  anciennes 
i>  loix  de  ce  pays ,  il  n'étoit  ici  que  ce  que 
>>  Louis  auroit  dû  être  en  France  ,  un  fonc- 
»  tionnaire  public  ,  chargé  de  surveiller 
»  l'exécution  des  loix.  Mais  en  visant  au 
»  même  but  que  Louis  avoit  atteint ,  au  lieu 
»  d'obtenir  cette  tyrannie  absolue  qu'il 
»  envisageoit  comme  le  but  certain  de  ses 
»  projets,  il  ne  trouva  que  la  mort  et  la  des- 
9f  traction  de  sa  famille.  —  Ainsi  il  paroît 
»  que  la  séparation  de  ces  deux  pouvoirs  a 
»  toujours  été  le  plus  sûr  moyen  de  conser- 
g  ver  les  intérêts  du  peuple ,  tandis  que 
»  leur  union  les  a  toujours  dangereusement 
*>  compromis  et  ruinés  dans  tous  les  temps 
*>  et  chez  toutes  les  nations  ». 

J'ai  cité  avec  plaisir  ce  passage  tout  au  ' 
long  et  dans  les  propres  expressions  de  notre 
auteur  ;  quoiqu'il  ne  soit  pas  exact  en  tout, 
son  principe  et  les  exemples  dont  il  l'étaye 
sont  justes  ;  il  auroit  pu  même  citer,  comme 
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autant  d'exemples  de  plus ,  tous  les  gouver- 
nemens   simples    qui   existent    ou    qui  ont 
existé  danslemonde.  C'estuniquementdans 
le.  gouvernement  mixte  que  ces  deux  pou- 
voirs peuvent  être  séparés.  Mais  dans  le  sys- 
tème de  notre  auteur,  la  séparation  seroit 
purement  nominale.  Si  Y  exécutif  est ;  nommé 
par  le  législatif,  ou  s'il  en  émane  ,  ce  n'est 
en  réalité  qu'un  seul  et  même  pouvoir  dans 
les  mêmes  mains.  Il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  «  dans  Sparte  et  dans  Athènes  »  le  pou- 
voir de  faire  les  loix  et  celui  de  les  exécuter 
fussent ,   sous  chaque  forme  de  gouverne- 
ment ,  placés  dans  des  mains  distinctes  ;  il 
devoit  dire  plutôt ,    que   le   bonheur  et  la 
liberté  de  ces  peuples  furent  toujours   en 
raison  des  précautions  qu'ils  prirent  pour 
séparer  ces  pouvoirs  ;  mais  le  fait  est  qu'ils 
ne  furent  jamais  totalement  séparés.  Quand 
«  le  pouvoir  exécutif  fut  confié  par  le  peuple 
»  de  Rome   à   des  officiers  pris  en  partie 
»  dans  son  sein  et  en  partie  dans  le  sénat  », 
le  peuple  et  le  sénat  furent  en  proie  à  des 
soupçons   et   à  des  agitations  continuelles. 
Que  la  France  ait  été  ou  non  ce  aussi  libre 
qu'aucune  autre  nation  sous  le  ciel  » ,  c'est  ce 

qu'on 


(369) 
qu'on  peut  apprendre  de  Boulainvilliers  (i)  i 
de  l'abbé  de  Mably  (2)  et  de  M.  Moreau  (3). 

Lire  en  entier  les  histoires  volumineuses 
du  père  Daniel,  de  Mézeray,  de  Vély  ,  ou 
consulter  les  auteurs  originaux  ,  comme 
Grégoire  de  Tours ,  Froissart ,  etc.  ce  seroit 
une  entreprise  trop  pénible  ,  et  qui  ne  con- 
duiroit  point  à  la  solution  du  problême» 
Boulainvilliers  prétend  que  la  France  fut 
alors  une  république  ,  et  que  les  seigneurs 
de  fiefs  avoient  le  droit  de  faire  la  guerre 
aux  rois  ,  et  de  se  la  faire  entr'eux.  Mais 
d'après  cela  même ,  il  est  aisé  de  voir  que  ce 
gouvernement  n'étoit  autre  chose  qu'une 
aristocratie.  M.  Moreau,  qui  pèse  les  raisons 
de  tous  les  autres  écrivains ,  tels  que  Bou- 
lainvilliers ,  du  Bos  ,  Mably  ,  soutient  que 
les  monarques  de  France  ont  toujours  été 
absolus.  A  quelle  époque  le  commun  peuple 9 
c'est-à-dire ,  les  fermiers ,  artisans  et  mar- 
chands furent-ils  admis  à  voter  pour  le  choix 
de  leurs  magistrats  ?  c'est  ce  que  nous  se- 


(1)  État  de  la  France,  lettre  sur  les  anciens  parlemens 
de  France. 

(a)  Observations  sur  l'histoire  de  France. 
(3)  Discours  sur  l'histoire  de  France. 
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rions  bien  aises  de  savoir.  Louis  XVI  semble 
ne  partager  avec  aucun  de  ses  prédécesseurs 
la  gloire  d'avoir  donné  au  peuple  quelque 
part  dans  le  gouvernement.  Il  est  impossible 
de  deviner  sur  quel  fondement  notre  auteur 
peut  prétendre  que  la  France  a  été  aussi 
libre  qu'aucune  autre  nation  de   la  terre. 
Les  rois  ,  les  nobles  et  le  clergé  formoient 
autant  de   ces   pouvoirs    permanens    qu'il 
déteste.    La    branche  dite  le  tiers-état  ne 
représentoit  que  très- imparfaitement  le  peu- 
ple ;  ainsi  ,  les  étais  et  les  anciens  parlemens 
n'étoient  rien  moins  qu'une  succession  d'as- 
semblées souveraines  du  peuple.  Les  consti- 
tutions des  Cortes   de  la  Castille,  de  l'Ar- 
ragon ,  du  Portugal  et  de   tous  les  autres 
royaumes   réunis    aujourd'hui  sous  la  do- 
mination des  rois  d'Espagne  et  de  Portugal, 
sont    également    opposées   au   système    de 
notre  auteur  et  le  détruisent.  Pour  fixer  son 
opinion  sur  ce  sujet,  il  suffit  de  consulter 
l'histoire  des  guerres  des  communes  de  Cas- 
tille, par  Geddes ,  et  ses  observations  sur  les 
Cortes  assemblés  à  Tolède  en  1406. 

Sixième  erreur.  — —  «  D'abandonner  les 
9>  affaires  et  les  intérêts  publics  à  la  disposi- 
»  tion  d'un  petit  nombre  d'hommes.  Il  est 


r>  toujours  arrivé  que  les  affaires  ont  été 
»  réglées  ,  non  par  le  résultat  d'une  discus* 
»  sion  franche  et  loyale ,  mais  par  la  ruse 
»  et  la  surprise  ;  non  d'après  les  délibé- 
»5  rations  du  peuple  dans  les  assemblées  pu- 
33  bliques  ,  niais  par  des  résolutions  prise* 
>j  d'avance  dans  des  comités  particuliers;non 
»  conformément  au  véritable  intérêt  de  l'é- 
»  tat,  mais  conformément  à  des  vues  indi-  , 
33  viduelles  ;  non  clans  la  vue  d'être  utiles 
>3  au  peuple,  mais  dans  la  vue  de  l'asservir, 
>3  de  le  tenir  dans  l'ignorance  des  vrais  prin- 
>3  cipes  de  la  liberté  ,  et  de  le  disposer  , 
>3  comme  la  mule  et  le  cheval ,  à  se  laisser 
»  seller  et  brider ,  sous  le  prétexte  spécieux 
»  de  le  gouverner  et  de  le  tenir  dans  l'ordre. 
33  Mais  ce  qui  est  arrivé  de  pis ,  c'est  que 
»  tous  ces  collègues  associés  dans  l'usurpa- 
33  tion  des  pouvoirs  ,  après  être  parvenus  à 
33  leurs  fins,  n'ont  jamais  été  long-temps 
33  sans  devenir  rivaux.  Leur  second  objet 
33  a  toujours  été  de  tromper  leurs  compa- 
33  gnons  et  de  se  débarrasser  de  leurs  com- 
33  pétitenrs ,  en  sorte  qu'à  la  longue  ils  n'ont 
33  jamais  manqué  d'être  eux-mêmes  les  au- 
33  teurs  de  leur  ruine  réciproque  et  leurs  pro- 
»  près  bourreaux.  Par  ce  moyen ,  le  peuple , 
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sa  après  avoir  été  livré  aux  horreurs  des  dis- 
»  sensions  et  des  guerres  intestines  ;  après 
»  avoir  suivi  différens  partis  ,  selon  ses  in- 
*>  clinations  et  ses  affections  diverses ,  est 
»  le  plus  ordinairement  devenu  la  proie 
»  d'un  seul  tyran  ». 

Il  faut  convenir  que  notre  auteur  entend 
à  merveille  son  sujet,  et  qu'il  seroit  difficile 
de  démontrer  plus  clairement  qu'il  ne  le  fait 
lui-même  tous  les  vices  et  les  inconvéniens 
de  son  ridicule  système  de  démocratie.  Com- 
ment empêchera-t-il  que  le  peuple  ne  soit 
déchiré  par  des  dissensions  et  entraîné  dans 
des  partis  différens  par  une  suite  de  la  diffé- 
rence des  caractères ,  des  principes  ,  des 
superstitions  ,  des  idées  et  des  affections , 
s'il  n'oppose  à  ces  dangers  aucun  obs- 
tacle ?  Il  ne  parle  et  ne  s'occupe  d'aucun 
frein,  d'aucun  contre-poids,  d'aucune  limi- 
tation, d'aucune  censure.  Un  pouvoir  exé- 
cutif nommé  par  le  pouvoir  législatif  est 
absolument  nul ,  et  ne  peut  servir  qu'à  faci- 
liter l'intrigue  et  la  dissimulation  ,  et  à  mas- 
quer les  projets  les  plus  sinistres. 

«  L'exemple  des  trente  tyrans  d'Athènes , 
»  continue  M.  Nedham ,  est  la  preuve  de  ce 
3>  que  nous  avançons.  Xénophon  nous  dit 
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»  qu'ils  prenoient  toutes  leurs  détermina- 

»  tions  dans  leurs  cabinets,  quoiqu'ils  sem- 
»  blassent  ne  rien  décider  que  calculis  et 
»  suffragiis  populi.  Ils  avoient  amené  le 
»  peuple  au  point  de  ne  penser  que  par  eux 
»  dans  ses  assemblées ,  et  d'approuver  toutes 
»  leurs  démarches  » .  - — «  Et  si  un  individu  , 
»  quel  qu'il  fût ,  osoit  murmurer  et  se  plain- 
»  dre  de  leurs  actions,  s'il  élevoit  la  voix 
b  en  faveur  du  peuple,  leur  coutume  étoit 
»  de  l'arracher  à  la  société  en  lui  faisant 
»  perdre  la  vie  et  sa  fortune ,  sous  le  pré- 
»  texte  qu'il  étoit  un  homme  séditieux,  et 
»  qui  mal-à  propos  troubloit  la  tranquillité 
»  de  leur  gouvernement.  Les  combinaisons 
»  de  ces  trente  tyrans  suscitèrent  une  guerre 
»  civile,  qui  se  termina  par  leur  bannisse- 
»  ment  ;  un  conseil  de  dix  hommes  les  rem- 
»  plaça ,  leur  gouvernement  ne  tarda  pas 
»  à  devenir  tout  aussi  odieux  ;  il  fallut  faire 
»  au  gouvernement  de  nouveaux  change- 
»  mens  ;  et  on  le  changea  tant  et  tant  ,  qu'à 
>>  la  lin  le  peuple  tomba  sous  le  joug  d'un 
»  seul  tyran.  Cependant  la  classe  la  plus 
»  grossière  du  peuple  ,  instruite  par  sa  pro- 
»  pre  expérience  des  erreurs  dans  lesquel- 
»  les  les  coupables  manœuvres  de  quelques 
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»  hommes  l'avoient  précipitée ,  devint  enfin 
»  plus  sage  ;  elle  se  réunit  à  la  classe  des 
»  citoyens  les  plus  honnêtes;  et  toutes  deux, 
»  par  des  efforts  communs  ,  parvinrent  à 
»  rétablir  la  majesté  et  l'autorité  primitives 
»  de  leurs  assemblées  suprêmes  ».  Combien 
dura  ce  rétablissement  ?  Aristide  lui-même 
commença  à  ébranler  leur  ouvrage  ;  Thé- 
mistocle  y  porta  des  coups  funestes  ;  Périclès 
le  mit  dans  un  danger  encore  plus  grand  f 
et  Alcibiade  finit  de  le  ruiner  de  fond  en 
comble.  Il  n'est  pas  possible  de  dire  que 
la  constitution  athénienne  ait  présenté  en 
aucun  temps  un  système  solide  de  liberté  , 
par  la  raison  que  ,  bien  qu'elle  contînt  une 
multitude  de  loix  répressives ,  elle  manquoit 
cependant  de  ces  contre  poids  stables  dont  dé- 
pend la  bonté  d'un  gouvernement.  L'exeni-? 
pie  tiré  du  deuxième  livre  d'Hérodote  est 
encore  plus  décisif  en  notre  faveur ,  et  beau- 
coup plus  contraire  à  notre  auteur.  «  La 
»  monarchie  ayant  été  abolie  en  Egypte 
»  après  la  mort  du  roi  Setho  2  aussi-tôt  que 
»>  l'on  eut  déclaré  publiquement  la  liberté 
»  du  peuple ,  l'administration  de  toutes  les 
p  affaires  fut  usurpée  par  douze  grands  , 
»  (principes populi  )  qui ,  api çs.  s'être  reçi-: 
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>>  proquement  soutenus  contre  le  peuple  , 
»  se  disputèrent  entre  eux ,  peu  d'années 
»  après,  comme  cela  arrive  ordinairement, 
»  les  différentes  portions  du  gouvernement. 
»  A  lors  le  peuple  se  divisa  en  plusieurs  partis, 
»  une  guerre  civile  fut  la  suite  de  cette  divi- 
»  sion .  Psammeticus ,  l'un  des  douze  grands, 
»  trouva  le  moyen  ,  pendant  cette  guerre  , 
»  de  se  défaire  de  tous  ses  associés,  mais 
»  il  trahît  ce  peuple  auquel  il  de  voit  ses 
»  victoires,  et  au  lieu  de  lui  rendre  sa  li- 
»  berté ,  il  monta  sur  le  îrône  et  se  lit  recon- 
»  noître  comme  son  seul  tyran  ».  Notre  au- 
teur auroit  pu  citer  l'exemple  des  apôtres 
eux-mêmes  ;  car  ils  se  disputèrent  pour  savoir 
lequel  d'entr'eux  seroit  le  premier  dans  le 
royaume  qu'ils  croyoient  être  proche. 
.  «  Dans  la  grande  querelle  qui  s'éleva  entre 
»  Henri  III  et  les  barons  ,  relativement  à 
»  leur  liberté  et  à  celle  du  peuple  ,  le  roi 
»  ayant  été  à  la  fin  forcé  de  céder  aux  lords , 
»  au  lieu  d'affranchir  le  peuple  de  l'escla- 
r>  vage  ,  accumula  tout  le  pouvoir  dans  les 
»  mains  des  grands  ,  sous  le  nom  des  vingt- 
w  quatre  conservateurs  du  royaume  ;  ils 
55  devinrent  autant  de  tyrans  ;  ils  négligèrent 
»  ou  maîtrisèrent  les  parlemens.  Mais  alors 
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5»  ne  pouvant  s'accorder  entr'eux  ,  il  y  en 
a»  eut  trois  ou  quatre  qui  supplantèrent  les 
y>  vingt  autres ,  et  qui  s'emparèrent  du  timon 
y»  des  affaires  ;  ce  furent  le6  comtes  de  Leices- 
»  ter ,  Gloucester ,  Hereford  et  Spencer  ; 
»  cependant  les  choses  ne  restèrent  pas 
•»  long-temps  en  cet  état.  Chacun  sait  com- 
v>  ment  Leicester  s'étant  emparé  de  tous  les 
»  pouvoirs  ,  et  ayant  été  ensuite  vaincu  en 
»  bataille  rangée  ,  le  roi  profita  de  cette 
»  occasion  pour  ressaisir  l'autorité  absolue» 
33  Ainsi  le  peuple  versa  son  sang  et  perdit  sa 
x>  tranquillité ,  et  d'aussi  précieux  sacrifices 
r>  ne  servirent  qu'à  lui  donner  ,  première-^ 
»  ment.,  vin^t-quatre  tyrans  ;  secondement, 
»  quatre  ;  ensuite  un  seul ,  qui  fut  Montfort , 
yy  comte  de  Leicester.  Enfin ,  après  la  mort 
»  de  ce  dernier  usurpateur ,  ils  furent  forcés 
»  de  se  soumettre  de  nouveau  à  Henri  III, 
»  leur  ancien  tyran  ,  dont  le  despotisme 
»  devint  alors  plus  assuré  » .  —  Ces  exemples, 
et  un  million  d'autres  que  nous  fourniroient 
tous  les  hameaux  ,  toutes  les  bourgades  ,  et 
tous  les  villages  du  monde  (  car  par-tout  il 
s'élève  des  querelles  relatives  à  la  préséance, 
par-tout  il  se  trouve  des  hommes  qui  aime- 
ront mieux ,  comme  César,  être  les  premiers 
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dans  leur  village  que  les  seconds  dans  Rome), 

ces  exemples ,  dis- je,  ne  suffisent-ils  pas  pour 
convaincre  le  peuple  et  les  écrivains  popu- 
laires de  la  nécessité  d'établir  plus  d'une 
branche  de  pouvoir  ,  et  même  plus  de 
deux  ?  La  question  de  savoir  qui  occupera 
la  première  place  divisera  éternellement 
les  gouvernemens  simples  ,  et  troublera 
ceux  où  les  pouvoirs  ne  seroient  divisés 
qu'en  deux  branches.  A  moins  qu'il  n'existe 
un  mode  légal ,  constitutionnel  et  habituel , 
qui  détermine  la  personne  qui  doit  avoir  le 
premier  rang,  il  ne  peut  exister  de  tranquil-^ 
lité  parmi  le  genre  humain.  Toutes  les 
exhortations  que  l'on  fera  à  une  assemblée 
unique  ,  qui  auront  pour  but  de  l'engager  à 
ne  pas  laisser  usurper  l'administration  des 
affaires  par  un  petit  nombre  d'individus  , 
seront  infailliblement  négligées  ;  car  telle 
est  la  bisarrerie  de  l'esprit  humain  ,  que  la 
multitude  ,  qui  n'a  l'espoir  d'être  revêtue 
d'aucun  emploi  public  ,  est  aussi  seryile 
que  le  petit  nombre,  qui  a  cet  espoir,  est  am- 
bitieux ;  et  somme  toute ,  il  y  a  dans  le  monde 
plus  de  supériorité  donnée  qu'il  n'y  en  a 
d'usurpée. 

«  La  septième  erreur  est  de  fomenter  les. 
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»  factions  et  les  partis. — La  faction  a  détruit 
»  Rome  :  des  factions  commandées  par  les 
»  deux  puissantes  familles  d'Annibal  et 
»  d'Haimon  ont  causé  la  ruine  de  Carthage. 
»  Une  faction  a  soumis  Rome  à  César,  Athê- 
^  nés  à  Pisistrate.  Les  factions  ont  introduit 
*>  les  Turcs  à  Constantinople  et  dans  la  Hon- 
»  grie  ,  les  Gotlis  et  les  Vandales  en  Espagne 
«  et  en  Italie  ,  les  R-omains  dans  Jérusalem  : 
33  les  factions  ont  soumis  Gênes  à  la  famille 
33  des  Sforza,  duc  de  Milan  ;  elles  ont  conduit 
3>  les  Espagnols  dans  la  Sicile  et  àNapies,  les 
33  François  à  Milan ,  d'où  ils  chassèrent  les 
33  Sforces  33.  On  pourroit  ajouter  mille  autres 
exemples  à  ceux-ci. — Les  factions  ne  peu- 
vent être  suscitées  que  par  un  seul  homme  , 
ou  par  un  petit,,  ou  par  un  grand  nombre 
d'individus  ;  une  triple  balance  de  pouvoirs 
égaux  est  le  plus  sûr  moyen  de  les  étouffer 
toutes.  Mais  s'il  manque  au  gouvernement 
une  des  trois  branches  ,  il  est  probable  ,  iî 
est  même  presque  certain  qu'il  s'élèvera  dans 
l'état  quelque  faction  contre  laquelle  la 
constitution  ne  fournira  aucune  espèce  de 
défense. 

«  La  huitième  erreur  est  de  violer  la  foi 
33  des  principes  ,  des  promesses  et  des  enga- 
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»  gemens  ;  impiété  qui  devroit  être  pros- 

9»  crite  par  tous  les  peuples  chrétiens  ;  on 
»  voit  cependant  qu'elle  passe  pour  un  rafi- 
*>  nement  de  politique ,  et  les  imposteurs  qui 
»  en  ont  fait  usage  ,  pour  des  hommes  pro- 
se» fonds  dans  cette  science  ». — Notre  auteur 
condamne  avec  autant  de  bonne  foi  que  de 
sagesse  les  raisonnemens  de  Machiavel  dans 
Son  prince ,  lorsqu'il  dit  :  «  qu'attendu  que 
>j  la  plus  grande  partie  du  monde  est  com- 
»  posée  de  gens  méchans  ,  injustes  ,  trom- 
v»  peurs ,  pleins  de  ruses  et  de  détours  ,  les 
»  hpmmes  droits  et  qui  se  conforment  en 
»  tout  aux  règles  strictes  de  l'honnête  et 
>>  du  juste  doivent  toujours  s'attendre  à 
s?  être  dupes  et  victimes  de  la  fourberie  des 
>?  autres,  s'ils  ne  savent  pas  les  prévenir.—— 
9?  C'est  ce  que  les  anciens  écrivains  nous 
>?  apprennent  par  l'allégorie  d'Achille  et  de 
»  plusieurs  autres  princes  dont  on  confia 
>?  l'éducation  au  centaure  Chiron.  Le  sens 
a»  moral  de  la  fable ,  qui  nous  peint  cet  ins- 
y>  tituteur  comme  moitié  homme  et  moitié 
>?  cheval  ,  est  qu'un  prince  doit  nécessaire- 
33  ment  savoir  tirer  parti  de  ces  deux  natures, 
»  parce  que  l'une  ne  peut  subsister  sans 
»  l'autre  >3, 
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Sans  décrier  notre  espèce  autant  que  Ma- 
chiavel ,  en  prononçant  que  les  hommes  sont 
presque  tous  méchans  ;  sans  aller  aussi  loin 
que  les  anciens  ,  en  les  supposant  à  moitié 
brutes  ;  sans  les  nommer  des  demi  diables, 
à  l'exemple  de  quelques  modernes ,  la  can- 
deur et  la  charité  même  sont  forcées  de 
convenir  que  du  moins  dans  les  grandes 
nations  il  y  a  beaucoup  d'êtres  tenant  de  la 
nature  de  l'homme  et  de  la  brute  ,  et  qu'ils  y 
sont  en  assez  grand  nombre  pour  fouler  aux 
pieds  les  loix  ,  troubler  la  tranquillité ,  et 
porter  atteinte  aux  propriétés  de  ceux  qui , 
par  leur  bonté  ,  sont  de  véritables  hommes  , 
si  quelques  sages  dispositions  constitution- 
nelles ne  les  tiennent  pas  en  échec.  Dans  tous 
les  gouvernemens  simples  ,  la  pire  portion 
de  l'espèce  humaine  est  la  moins  contenue 
et  la  plus  exposée  aux  tentations  ;  et  cette 
observation  fournit  un  nouvel  argument  en 
faveur  d'un  mélange  capable  de  fermer  toutes 
les  avenues  au  vice  et  à  l'imposture.  Il  est 
impossible,  sans  doute,  dans  un  monde  où 
le  bien  et  le  mal  se  trouvent  mêlés ,  d'extirper 
radicalement  les  vices  et  les  folies ,  non  plus 
que  les  infirmités  attachées  à  l'humanité  ; 
Biais  on  peut  dire  que  la  balance  des  trois 
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branchés  est  seule  capable  de  donner  à  une 
constitution  toute  la  perfection  dont  elle  est 
susceptible  dans  l'état  actuel  des  choses  : 
c'est  du  moins  jusqu'ici  la  plus  sage  de 
toutes  les  précautions  que  l'on  ait  pu  ima- 
giner. 

Ce  seroit  cependant  une  folie  de  prétendre 
qu'on  ne  peut  pas  faire  de  nouvelles  découver- 
tes dans  la  science  du  gouvernement.  Le  mon- 
de moral  et  intellectuel  nous  est  aussi  peu  con- 
nu que  le  monde  physique.  Il  y  a  lieu  d'espé- 
rer que  l'éducation  ,  l'étude  et  l'expérience 
agrandiront  de  ce  côté  la  sphère  de  nos  con- 
noissances. Contentons-nous  d'adopterles  ex- 
pédiens  que  l'on  a  déjà  mis  en  usage  avec  suc- 
cès. Il  est  une  amélioration, par  exemple,dont 
il  est  avant  tout  indispensablement  nécessaire 
de  s'occuper,  comme  nous  l'avons  déjà  obser- 
vé, c'est  de  remédier  au  vice  des  élections, 
et  d'opposer  à  la  corruption  quelqu'obstacle 
invincible.  Les  attachemens  de  famille  ,  les 
préjugés  de  la  superstition  ,  les  liaisons  d'ha- 
bitude ,  les  fausses  impressions ,  un  caprice , 
déterminent  trop  souvent  les  suffrages  de 
la  multitude  ,  même  sans  qu'une  coupable 
intrigue  y  ait  la  moindre  part.  Une  seconde 
amélioration  à  faire  ,   c'est  d'apprendre  au 
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peuple  à  se  laisser  plutôt  gouverner  par  la 
raison  que  par  de  vains  sons.  Le  mot  roi, 
par  exemple  ,  est  un  terme  magique  qui  ex- 
cite chez  certaines  personnes  l'adoration,  et 
l'exécration  chez  les  autres.  Il  est  des  gens 
qui  obéiront  à  la  loi  lorsqu'un  roi  en  ordon- 
nera l'exécution,  et  qui  se  révolteront  contre 
elle  ,  si  des  gouverneurs  ou  un  président  en 
sont  les  organes  :  d'autres  se  soumettroient 
avec  joie  à  un  gouverneur,  à  un  président, 
et  ne  méditeroient  que  rébellion  contre  un 
roi  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  plus  d'autorité  que 
l'un  de  ces  magistrats  ,  et  quoiqu'il  leur  res- 
semblât par  ses  vertus  ;  jusqu'à  ce  que  le 
peuple  puisse  comprendre  mieux  la  nature 
des  choses ,  jusqu'à  ce  que  les  sons  n'aient 
plus  sur  lui  autant  d'influence,  c'est  en  vain 
qu'on  espérera  des  changemens  avantageux. 
Il  est  encore  un  point  particulier  sur  lequel 
il  faut  absolument  changer  la  politique  de  tous 
les  peuples  du  monde^avant  que  l'on  puisse  se 
flatter  d'atteindre  à  quelque  perfection  en 
fait  de  gouvernement ,  je  veux  parler  de  la 
manie  de  vouloir  être  servi  gratuitement. 
Nous  avons  déjà  fait  voir  combien  ce  système 
erroné  peut  être  funeste  ;  il  en  résulte  i°.  que 
les  riches  seuls  peuvent  aspirer  aux  places  ; 
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c'est  confiner  son  droit  d'élection  dans  une 
caste  aristocratique  ,  c'est  donner  un  grand 
avantage  à  la  pire  des  aristocraties,  qui  est 
celle  des  richesses  ;  2°.  c'est  introduire  un 
système    universel   d'hypocrisie   machiavé- 
lique dans  les  élections  populaires.  Les  hom- 
mes    les   plus   intéressés  ,     les    plus    cor- 
rompus ,  les  plus  déterminés  à  trafiquer  de 
la  chose  publique  ,  sont  aussi  ceux  qui  en. 
offrent  le  plus  haut  prix  ,  et  ceux  qui  font  le 
plus  de  parade  du  désintéressement  de  leurs 
motifs.  Ne  voit- on  pas  tous  les  jours  des 
scélérats  ,    des  êtres  assez  vils  pour  vendre 
leurs  parens,  leur  pays  et  leur  dieu  pour  de 
l'argent ,  pour  une  place  ,   pour  quelqu'au- 
torité  ,  parler  le  langage    et  se  couvrir    du 
masque  de  la  vertu  F  L'hypocrisie ,  la  dissi- 
mulation ,   la  ruse  ,  sont  moins  pratiquées 
dans  les  cours  que  dans  les  assemblées  élec- 
torales j  et  les  souverains  ne  les  récompensent 
pas  mieux  que  le  peuple.  Si  l'on  ne  trouve 
pas  quelques  moyens  nouveaux  d'éclairer  le 
peuple  sur  tous  ces  points  ,  en  sorte  que 
la  .droiture    et    la    bonne    foi    deviennent 
l'intérêt  commun  des   gouverneurs  et  des 
gouvernés  ,  c'est  en  vain  qu'on  espérera  de 
grandes  améliorations  dans  le   gouverne- 
ment. 
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LETTRE         X     X    Y, 

Monsieur, 

Première  règle  en  politique.  —  «  Elever 
»  les  jeunes  gens  dans  la  haine  du  gouver- 
5>  nement  royal,  et  les  engager  par  serment 
»  à  ne  jamais  tolérer  un  roi  ».  Brutus  fît 
prêter  ce  serment  aux  Romains.  Les  Hollan- 
dois  abjurèrent  pour  jamais  Philippe ,  sa  fa- 
mille et  tous  les  rois  ;  inventions  aristocra* 
tiques  dont  le  peuple  fut  la  dupe.  Un  peuple 
devrait  faire  des  réflexions  avant  de  se  lier 
par  un  pareil  serment ,  que  tôt  ou  tard  il  se 
verra  forcé  d'enfreindre  ;  il  peut  jurer  ,  s'il 
le  veut ,  de  ne  jamais  endurer  un  monarque 
absolu  ;   encore  seroit-ce  une  imprudence , 
car  il  existe  des  cas  où  un  monarque  absolu 
seroit  un  moindre  mal  qu'un  corps  aristo* 
cratique  plus  puissant  que  les  loix.  Un  meil- 
leur serment  à  faire  pour  le  commun  peuple, 
seroit  de  ne  jamais  souffrir  que  quelque  partie 
du  pouvoir  exécutif  résidât  dans  les  mains 
d'un  sénat  composé   de   nobles  ,  ou  de  ces 
hommes  que  l'on  distingue  vulgairement  du 
nom  de  Gentlemen, 

Ici 
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Ici  je  crains  de  ne  m'être  pas  fait  pleine- 
ment entendre.  Bans  toutes  les  nations  du 
monde,  le  peuple  est  naturellement  divisé 
en  deux  .portions  que  nous  nommons  Gent- 
lemen et  Simpîemen  ;  par  Gentlemen,  nous 
entendons  tous  citoyens ,  riches  ou  pauvres, 
oisifs  ou  industrieux  ,  de  naissance  illustre 
ou  obscure  ,  mais  qrsi  ont  reçu  une  éducation, 
distinguée ,  et  sont  plus  versés  que  les  autres 
dans  les  sciences  et  les  arts  libéraux  ,  soit 
qu'ils  descendent  de  magistrats  ,  d'officiers 
du  gouvernement,  de  marchands,  d'artisans, 
ou  de  laboureurs  :  par  les  Sîmplemen  nous 
entendons  le  commun  peuple  ,  laboureurs  , 
artisans,  marchands,  et  tous  citoyens  qui  se 
.mêlent  uniquement  de  leur  commerce  ou  de 
leurs  affaires  domestiques. 

Il  est  évident  qu'en  loule  contrée  les  hom- 
mes éclairés  ,  qui  ordinairement  sont  aussi 
les  plus  riches ,  sont  beaucoup  moins  nom- 
breux que  ceux  de  la  classe  commune.  Si 
nous  prenons  donc  pour  la  partie  démocra- 
tique de  la  société  la  classe  des  Simpîemen  9 
et  pour  la  partie -aristocratique  la  classe 
entière  des  Gentlemen  ,  il  est  alors  évident 
que  les  distinctions  de  grande ,  de  moyenne 
et  de  petite  noblesse  \  ne  changent  rien  à  la, 
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nature  des  choses  ;  écuyers ,  barons,  comtes, 
vicomtes,  marquis  ,  ducs  ,  princes,,  et  même 
rois,  ne  sont  toujours  que  des  Gentlemen;  et 
comme  il  est  évidemment  impossible  de  dé- 
truire et  d'effacer  dans  un  état  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  ces  deux  classes  °T 
comme  celle  des  Gentlemen  a  plus  d'intel- 
ligence et  de  finesse  ;  comme  il  existe.,  enfin  , 
dans  tous  les  esprits  des  hommes  de  cette 
classe  une  tendance  naturelle  à  s'agrandir, 
à  augmenter  leurs  richesses  et  leur  autorité, 
il  s'ensuit  évidemment  que  dans  tous  les 
pays  du  monde  ,  sous  toute  espèce  de  gou- 
vernement ,  il  existera  toujours  une  aristo- 
cratie ,  et  que  l'aristocratie  est  indestructible- 
Il  s'ensuit  aussi  que  ces  deux  classes  auront 
toujours  des  intérêts  opposés  ,  ce  qui  pro- 
duira entre  elles  des  jalousies ,  des  ressen- 
tirnens  ,  le  mépris  ,  la  haine  et  les  craintes. 
Les  individus  de  la  classe  inférieure  cher- 
cheront à  se  faire  parmi  les  Gentlemen  des 
amis  et  des  protecteurs  ;  de-là  les  partis ,  les 
divisions ,  le  tumulte  et  la  guerre .  Mais  comme 
eéux-ci  ont  plus  d'adresse  et  de  capacité  que 
les  autres ,  ils  gagneront  continuellement 
du  terrain  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  exorbi- 
tamment  riches  ,..  et  les  autres  réduits  à  l'a 
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plus  profonde  misère.  Ensuivant  cette  pro- 
gression ,  les  individus  qui  composent  le 
commun  peuple  chercheront  des  yeux  un 
défenseur  parmi  les  Gentlemen ,  et  placeront 
leur  confiance  sur  celui  qui  leur  •  paroîtra 
le  plus  capable  de  les  protéger.  Alors  ils 
s'uniront  par  leurs  sentimens  plutôt  encore 
que  par  leurs  réflexions  ,  et  s'accorderont  à 
lui  conférer  uiï  pouvoir  additionnel ,  con- 
vaincus que  plus  cet  homme  sera  puissant, 
plus  ils  seront  efficacement  protégés  :  tel  est 
en  abrégé  le  progrès  des  passions  et  des  sen- 
timens qui  ont  produit  toutes  les  monarchies 
du  monde.  Le  commun  peuple  établit  àRome, 
en  dépit  des  Gentlemen ,  une  monarchie 
simple  dans  la  personne  de  César  ;  à  Flo- 
rence ,  dans  celle  des  Médici  ;  bientôt  peut- 
être  verra- 1-  on  la  même  chose  en  Hollande  ; 
et  si  jamais  la  constitution  angloise  devient 
une  monarchie  simple ,  cette  révolution  , 
selon  la  prophétie  de  M.  Hume,  ne  sera  que 
l'ouvrage  du  commun  peuple. 

Si  tel  est  le  progrès  et  le  cours  ordinaire 
des  choses ,  il  en  résulte  que  le  véritable  in- 
térêt du  commun  peuple  est  de  tenir  le  corps 
des  Gentlemen  constamment  écarté  du  pou- 
voir'exécutif  et  de  la  distribution  des  era- 
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plols,  dont  ils  ne  disposeroient  qu'en  faveur* 
de  leurs  amis  et  parens  ;  mais  de  placer  la 
totalité  de  ce  pouvoir  dans  les  mains  d'un 
seul  homme ,  et  d'en  faire  un  ordre  distinct 
dans  l'état.  Alors  il  s'élèvera  entre  les  Gent- 
lemen et  ce  chef  une  jalousie  par  laquelle  ce 
dernier  sera  forcé  d'être  le  père  et  le  protec- 
teur du  commun  peuple  ,  et  d'abaisser  qui- 
conque paroîtroit  vouloir  s'élever  au-dessus 
de  la  loi  constitutionnelle.  Cette  jalousie , 
si  elle  est  bien  formée  ,  le  portera  encore  à 
chercher  parmi  le  commun  peuple  les  hom- 
mes de  mérite  ,  pour  les  élever  aux  emplois 
publics  ;  ainsi  la  route  qui  conduit  aux  di-  ^ 
gnités  sera  £>lus  généralement  ouverte  au 
commun  peuple  que  dans  toute  autre  espèce 
de  gouvernement. 

Toutes  ces  considérations  concourent  à 
prouver  que  le  précepte  par  lequel  notre  au- 
teur conseille  aux  hommes  du  commun  peu- 
ple «  d'élever  leurs  enfans  dans  la  haine  du 
r>  gouvernement  royal ,  et  de  s'engager  par 
»  seraient  à  ne  jamais  tolérer  un  roi  »  ,  est 
ïe  plus  exécrable  de  tous  les  artifices  aristo- 
cratiques ;  c'est  une  conspiration  formelle 
contre  les  droits  de  l'espèce  humaine ,  et  dont 
l'unique  but  est  de  détruire  entre  les  deux 
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classes  cette  égalité  dont  la  nature  a  fait  un 
droit  moral ,  et  dont  il  appartient  à  la  loi 
de  faire  un  droit  politique  pour  le  maintien 
de  la  liberté  commune  ;  nous  entendons  , 
M.  Nedham  et  moi  3  par  ces  mots  ,  roi  et" 
pouvoir royal ,  le  pouvoir  exécutif  placé  dans 
les  mains  d'un  seul  homme".  —  J'espère  que 
le  commun  peuple  d'Amérique  est  trop 
éclairé  pour  se  laisser  jamais  attirer  dans  un 
piège  de  cette  nature  ;  je  crois  aussi  les 
Gentlemen  de  cette  contrée  trop  éclairés  et 
trop  généreux  pour  songer  à  employer  ja- 
mais de  pareils  moyens.  Ils  savent,  d'ailleurs^ 
quels  en  seroient  finalement  les  effets  :  ils, 
savent  qu'en  ces  occasions  ,  excédé  des  dé- 
bats et  des  dissensions,  des  cruautés  et  de 
l'oppression  aristocratique  », ,  le  peuple  finit, 
toujours  par  se  parjurer  et  se  soumettre  fi- 
nalement au  joug  d'une  monarchie  illi- 
mitée. 

Deuxième  règle.  —  «  Ne  pas  souffrir  que 
»  quelqu'individu  devienne  trop  puissant  33. 
Nous  avons  démontré  que  dans  le  système 
de  M.  Nedham  ,  cette  précaution,  ne  peut 
jamais  être  efficace;  Ce  seroit  une  excellente 
règle  à  observer  pour  la  Hollande  ;  mais  il 
fan  droit  qu'en  s'opposant  à  l'agrandissement 
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d'un  homme, le  peuple  pût  également  s'op- 
poser à  celui  de  cinq  milliers  d'hommes  qu1 
peuvent  tous  s'agrandir.— Le  commun  peu- 
ple y  seconderoit  l'armée  dans  le  projet  de 
donner  au  prince  un  pouvoir  absolu  ,  s'il 
n'étoit  pas  restreint  par  un  de  ces  pouvoirs 
aristocratiques  permanens  que  notre  auteur 
abhorre. 

Troisième  règle.  Non  diumare  imperia. 
«-—  «  De  ne  pas  permettre  que  l'autorité  se 
»  perpétue  dans  les  mains  des  individus  ou 
»  des  familles  ».  —  Cette  règle  est  indu- 
bitablement nécessaire  pour  maintenir  une 
aristocratie ,  ou  une  démocratie  simple  ;  mais 
elle  est  impraticable  dans  l'un  et  dans  l'autre 
état.  Il  est  conséquemment  impossible  de 
maintenir  long-temps  une  aristocratie  ,  ou 
une  démocratie  simple  ;  mais  dans  un  gou- 
vernement libre  et  bien  constitué ,  cette  règle 
est  absolument  inutile.  On  y  peut  continuer, 
sans  le  moindre  danger  ,  le  commandement 
et  l'autorité  dans  les  mêmes  mains ,  parce 
que  l'homme  en  place ,  dès  que  son  pouvoir 
causeroit  quelques  alarmes  ,  peut ,  sans  in- 
convénient ,  en  être  dépouillé  par  le  pouvoir 
exécutif:  mais  dans  une  démocratie,  ou  une 
aristocratie  simple ,  il  ne  pourra  jamais  être 
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déplacé ,  parce  que  îa  majorité  le  soutiendra 
en  toute  occasion  ,  ou  si  elle  ne  le  soutient 
pas ,  cette  majorité  sera  si  peu  nombreuse  que 
ia  minorité  ,  toute  composée  de  ses  amis, 
pourra  exciter  une  sédition.  Cette  règle  est 
aussinécessairedansungouvernementmixte, 
tel  que  fut  celui  de  Rome  dans  les  années, 
glorieuses  de  la  république,  où  le  peuple 
avoit  une  autorité  à-peu-près  égale  à  celle 
du  sénat.  Lorsque  le  gouvernement  n'est 
composé  que  de  deux  branches  ,  soit  que  le 
pouvoir  exécutif  réside  en  totalité  dans  une, 
ou  qu'il  soit  partagé ,  on  a  toujours  à  craindre 
que  les  disputes  qui  s'élèveront  entr'elles 
n'ouvrent  la  porte  à  la  tyrannie  de  quelque 
individu.  ;  mais  lorsque  le  pouvoir  exécutif 
réside  dans  une  seule  main .  le  législatif  dans 
trois  ><tet  le  pouvoir  judiciaire  dans  d'outrés 
mains  encore  ,  la  continuation  du  pouvoir 
est  fort  rarement  dangereuse.. 

Quatrième  règle.  —  «  Ne  pas  souffrir  que 
»  deux  hommes  de  la  même  famille  occu- 
y>  pent  dans  l'état  deux  postes  importans ,  et 
>»  que  trop  de  pouvoir  s'accumule  dans  une 
y>  seule  famille  «.  Cette  règle  est  d'une  né- 
cessité indispensable  dans  une  aristocratie, 
où  la  grande  influence  et  les  liaisons  des 
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hommes  puissansmettentcominueilement  la 
souveraineté  en  péril  ;  dans  une  démocratie 
simple ,  où  elle  seroit  plus  utile  que  par-tout 
ailleurs  ,  elle  est  encore  impraticable  ,  ce 
qui  est  prouvé  par  toutes  les  raisons  énon- 
cées ci-dessus.  La  famille  Florentine  des 
Médici  fut  maintenue  dans  l'autorité  par  le 
peuple  même ,  qui  visoit',  comme  nous  l'ap- 
prend Machiavel  ,  à  s'approprier  la  totalité 
du  pouvoir  et  à  établir  une  démocratie  simple. 
Dans  des  cas  semblables  ,  on  verra  toujours 
un  Cosimo  admis  à  succéder  à  son  cousin 
Alexandre. 

Cinquième  règle.  — — •  ce  De  maintenir  la 
■^  majesté  et  l'autorité  des  suffrages  dans  le 
:*>  sénat,  ou  dans  les  assemblées  suprêmes  «  ; 
c'est-à-dire, en  d'autres  mots  ,  «  de  maintenir 
ftj  les  suffrages  ,  tant  des  sénateurs  que  du 
33  peuple,  libres  et  dégagés  de  toute  influence 
*>  étrangère  :  car  s'il  arrive  une  fois  que 
»  quelque  pouvoir  puisse  commander  les suf- 
2J  frages  ,  c'est  fait  de  la  liberté  ».  Si  notre 
auteur  entend  par  cette  liberté  de  suffrage.., 
hi  puissance  absolue  et  illimitée  du  peuple  , 
c'est  supposer  ce  qui  est  en  question  ,  et  ce 
principe  ,  excellent  en  lui-même  ,  devient 
aussi  faux  que  pernicieux. 
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«  Aussi  Ion  g- temps  que  le  peuple  Romain 

33  sut  maintenir  comme  une  chose  sacrée 
«  son  crédit  et  son  autorité  clans  la  personne. 
*>  des  tribuns  et  dans  ses  assemblées  popu- 
M  laires  ,  ii  fut  réellement  libre  ™.  Quelle  fut, 
et  combien  dura  cette  période  ?  tant  que  le 
pouvoir  du  peuple  fut  inférieur  à  celui  du 
sénat  ;  tant  qu'il  eut  à  lutter  contre  le  sénat 
pour  en  obtenir  la  création  de  ses  tribuns  , 
la  liberté  de  contracter  des  mariages  avec  les 
familles  patriciennes ,  le  droit  de  nommer 
des  édiles  ,  des  consuls  ,  des  censeurs  ,  etc. 
enfin,  tant  qu'il  ne  prédomina  point  sur  le 
sénat,  le  peuple  Romain  jouit  d'autant  de 
liberté  que  ce  gouvernement  pouvoit  lui  en 
fournir  ;  mais  du  moment  qu'il  eut  obtenu 
la  portion  de  pouvoir  qui  lui  appartenoit  lé- 
gitimement ,  il  commença  à  exercer  celle 
i  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  et  à  se  faire  des 
idoles.— Au  surplus  ,  c'est  une  triste  conso- 
lation pour  un  citoyen  vertueux  qui  a  perdu 
sa  liberté  -,  de  lui  dire  qu'il  l'a  perdue  par 
la  faute  et  la  négligence  de  ses  concitoyens  : 
c'«st  la  plus  humiliante  et  la  plus  désespé- 
rante de  toutes  les  servitudes  ;  s'il  a  perdu  sa 
liberté  simplement  par  l'usurpation  d'un 
homme,  ou  d'un  sénat,  sans  qu'on  puisse  en 
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Imputer  la  faute  au  peuple  ,,.  ce  qui  peut  h, 
peine  se  supposer  ,  il  peut  encore  conserver 
quelque  espoir  de  la  recouvrer  ;  mais  de  pré- 
tendre qu'un  peuple  peut  perdre  sa  liberté 
par  une  négligence  que  nous  savons  qu'il 
commettra  toujours  3  s'il  n'est  pas  réprimé, 
n'est-ce  pas  dire ,  en  d'autres  mots ,  qu'il  est 
indispensablement  nécessaire  de  le  réprimer 
par  la  force  même  de  la  constitution  ? 

Sixième  ?~ègle.  — -  «  Que  le  peuple  soit 
35  tenu  constamment  dans  l'habitude  des 
»  armes,  et  que  la  puissance  militaire  réside 
»  continuellement  dans  les  mains  du  peuple, 
»  ou  de  cette  partie  du  peuple  qui  a  le  plus 
35  grand  intérêt  au  maintien  de  la  liberté». 
Le  but  de  cette  restriction  fut,  l'on  n'en 
peut  douter  ,  de  réserver  au  peuple  le  droit 
de  désarmer  tous  les  amis  de  Charles  S  tu  art, 
évêques  et  nobles.— Sans  nous  amuser  à 
examiner  si  elle  est  toujours  juste  oU 
nécessaire,  nous  dirons  franchement  qu'en 
général  la  règle  est  excellente  ;  cependant 
nous  n'admettons  pas  toutes  les  conséquences 
qu'en  tire  M.  Nedham  ;  une  de  ces  con- 
séquences ,  «  c'est  qu'on  ne  peut  alors  im- 
3>  poser  au  peuple  aucune  obligation  sans 
»  son   consentement ,  ou  sans  le  consente- 
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>>  tement  de  ceux  auxquels  il  a  confie 
:»  l'exercice  de  ses  pouvoirs.  Les  états  grecs, 
»  dit  Aristote ,  .  eurent  un  soin  spécial 
»  d'exercer  le  peuple  au  maniement  des 
a>  armes  et  de  tenir  constamment  la  force 
»  militaire  dans  ses  mains.  L'épée  et  la  sou- 
55  veraineté  vont  toujours  ensemble».  Tout 
cela  est  encore  parfaitement  juste.  Tant 
que  la  souveraineté  résida  dans  le  sénat, 
sous  la  domination  des  loix  ,  pour  ne  pas 
sortir  de  l'histoire  favorite  de  notre  auteur, 
la  milice  romaine  fut  aux  ordres  du  sénat  ; 
lorsque  la  souveraineté  résida  dans  le  sénat, 
sous  la  domination  des  consuls ,  la  milice 
obéit  encore  aux  ordres  du  sénat ,  commu- 
niqués par  l'organe  des  consuls  ;  mais  lorsque 
le  peuple  fut  devenu  souverain ,  la  milice 
fut  négligée.  Rome  alors  forma  une  armée 
et  cette  armée  obéit  aux  idoles  populaires. 
— — «  Le  peuple,  voyant  combien  il  étoitdan- 
»  gereux  pour  lui  d'entretenir  des  armées 
»  dans  le  sein  de  l'Italie  ,  statua  par  une 
»  loi  que  ces  armées  seroient  toujours  tenues 
»  à  une  distance  convenable.  Si  quelque 
»  général  passoit  le  rubicon ,  il  de  voit  être 
»  déclaré  l'ennemi  de  la  chose  publique  ; 
»  au  passage  de  cette  rivière  on  lisoit  cette 
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»  inscription  :  Imperator,  sive  miles,  sivety* 
»  rannus,  armatus  quisque,  sistito  vexillum, 
*>  arniaque  deponito  ,  nec  citrà  hune  amnem 
»  trajiciio.  »  Mais  qu'on  me  dise  de  quelle 
utilité  fut  cette  loi  ?  César  savoit  bien  que 
le  sénat  étoit  alors  sans  pouvoir  ;  que  le 
peuple  étoit  souverain,  et  qu'il  avoit  dans 
ses  intérêts  le  peuple  et  son  armée.  Alors 
il  tint  le  dé  ;  «  alors  il  substitua  à  la  mi- 
»  lice  publique  ses  gardes  prétoriennes  * 
»  et  son  exemple  a  été  suivi  par  le  grand- 
»  seigneur,  par  Cosimo5  le  premier  grand 
»  duc  de  Toscane ,  par  les  monarques  de 
»  la  Moscovie,  de  la  Russie,  de  la  Tartarie 
»  et  de  la  France  ».  —  Il  auroit  pu  ajouter 
de  l'Europe  entière ,  en  exceptant  seulement 
l'Angleterre  ,  qui  a  su  jusqu'à  présent  s'en 
préserver  ,  parce  que  Charles  Ier.  qui  tenta 
d'introduire  cette  innovation  ,  échoua  dans 
son  entreprise,  etparce  qu'on  n'adopta*point 
la  meilleure  constitution  de  notre  auteur.. 
Si  on  l'eût  adoptée  ,  il  est  indubitable  que 
Cromwel  et  ses  desc'endans  auroient  été 
empereurs  de  l'antique  Angleterre,  comme 
les  Césars  le  furent  dé'  l'antique  Rome.  La 
force  militaire  et  la  souveraineté  sont  in- 
séparables.  Dans  la  constitution  angloise  s 
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une  armée  ne   pourrait   avoir  d'antre  but 
que  de  défendre  également,  en  cas  d'attaque, 
la  couronne,  ies  lords  et  les  communes .  Le  roi, 
quoiqu'il  ait  le  commandement  des  troupes, 
n'a  pas  le  pouvoir  d'en  faire  un  mauvais  usage, 
parce  qu'il  ne  peut  fournir  à  leur  paie  ni 
à  leur  subsistance  sans  le  consentement  des 
lords  et  des  communes.  Mais  si  une  armée 
est  commandée  et  payée  par  une  seule  as- 
semblée, elle  obéira  àJa  majorité  souveraine; 
d'où  l'on  verra  naître  les  désordres.,  la  guerre 
civile  ,  et  une  foule  d'autres  maux  contre 
lesquels  la  constitution  n'offre  aucun  remède. 
Une  maxime  qui  doit  être  sacrée  pour  tous 
ies  peuples  ,  c'est  que  la  milice  ne  doit  obéir 
qu'au  pouvoir  exécutif,  qui  représente  le 
peuple   entier  dans  l'exécution  de  là  loi. 
Mais  songer  à   placer  dans  les  mains   des 
citoyens  d'autres  armes  que  celles  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires  pour  leur  défense  in- 
dividuelle, des   armes  dont  ils  pourroient 
faire  usage  selon  leur  volonté  ,  ou  aux  ordres 
d'une    ville ,   d'une  comté ,    d'un   district  , 
c'est  v.ouloir  la  destruction  de  toute  espèce 
de    constitution  ;    c'est   vouloir  que  toutes 
les  lois  soient  foulées  aux  pieds,    et  que 
chaque  citoyen   soit  tyrannisé;  c'est  vou- 
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loir  ,  enfin,  la  dissolution  totale  du  gou- 
vernement. La  loi  fondamentale  dans 
l'établissement  de  tout  corps  militaire,  c'est 
qu'il  doit  être  créé  ,  dirigé  et  commandé 
par  les  loix  et  pour  le  soutien  des  loix.  Notre 
auteur  reconnoît  lui-même  cette  yérité  , 
lorsqu'il  dit  que  «  les  armes  de  la  commu- 
»  nauté  doivent  être  dans  les  mains  de  cette 
»  partie  du  peuple  qui  est  la  plus  intéressée 
*>  à  la  stabilité  de   la  république  33. 

Septième  j^ègle.  «  Les  enfans  doivent  être 
»  instruits  et  élevés  dans  les  principes  de  la 
«  liberté.  Aristote  s'explique  clairement  sur 
33  ce  point.  L'institution  des  jeunes  gens,  dit- 
33  il,  doit  être  analogue  à  la  forme  du  gou- 
33  vernement  sous  lequel  ils  doivent  vivre,  car 
33  l'éducation  publique  contribue  extraordi- 
33  nariement  au  maintien  du  gouvernement , 
33  quel  qu'il  soit  ».  Il  étoit  inutile  de  prendre 
beaucoup  de  peine  pour  démontrer  que 
«  les  premières  impressions  se  perpétuent 
>3  jusqu'à  la  mort,  à  moins  que  par  la  force 
33  de  la  raison  on  ne  parvienne  à  s'en  dé- 
33  livrer  ,  ce  qui  est  fort  rare  >?.  Il  est  égale- 
ment inutile  de  citer  à  l'appurde  cette  opinion 
les  témoignages  de  Plutarque  ,  d'Isocrate  , 
de  Platon  ,  de  Salomon  ,  les  commentaires 
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de  César,  etc.,  ou  des  exemples  tires  de 
la  Grèce ,  des  Gaules  et  des  Druides.   Les 
difficultés  que  les  Romains  éprouvèrent  à 
établir  leur   aristocratie  sur  les  ruines  de  la 
monarchie  ^  difficultés  .qui  naquirent  de  l'é- 
ducation des  jeunes  Romains,  et  les  obstacles 
sans  nombre  qu'eurent  à  surmonter  les  Cé- 
sars  pour   établir   le   despotisme   chez    un 
peuple  élevé  dans  les  principes  républicains, 
sont  des  preuves  assez  frappantes.  L'éduca- 
tion est  plus  indispensablement  nécessaire 
dans  un  gouvernement  libre  que   dans  tout 
autre.  Cependant,  il  y  a  tout  lieu  de  douter 
que  ,  dans  le  plan  de  constitution  de  notre 
auteur  ,  la  nation  se  montrât  assez  unani- 
mement généreuse  pour  établir  et  maintenir 
des  écoles  publiques.  Je  doute  qu'elle  con- 
sentît à  payer   un  impôt  dont  le   nroduit 
seroit  uniquement  consacré  à  cet  objet.  Cette 
branche   peut  toujours  ,  à   la  vérité,    être 
alimentée  par  des  libéralités  particulières 
qui  peut-être  seront  suffisantes  à  l'entretien 
d'un  petit  nombre  d'écoles,  ou,  si  l'on  veut 
même ,    d'une  université   dans  une  grande 
nation,  mais  qui  ne   suffiront  jamais  à  l'é- 
tablissement d'un  assez  grand  nombre  d'é- 
coles pour  l'éducation  d'un  peuple  entier. 
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Dans   un  gouvernement  composé  de   trois 
branches  ,  les  riches  ne  manqueront  jamais 
de   donner  à  leurs   enfans  l'éducation   qui 
peut  les  conduire  à  la  dignité  sénatoriale. 
Leur  exemple  sera  6uivi  par  tous  ceux  qui, 
sans  être  aussi  opulens  ,  jouissent  d'une  for- 
tune aisée.  Les  membres  des  communes  ont 
un  égal  intérêt  à  donner  la  meilleure  édu- 
cation possible   à   leurs   enfans  ,    qui  peu- 
vent un  jour  rivaliser  les  fils  des  sénateurs 
et    remplir    concurremment   avec    eux   les 
grands  emplois  de  l'état.  Il  est  évident  que, 
sous   ce  rapport ,    l'émulation    y  doit  être 
encore  incomparablement  plus  vive  que  par- 
tout ailleurs.  Dans  tous  les  gouvernemens 
mixtes  de   l'antiquité  ,    l'éducation  fut   en 
pleine  vigueur  ;  elle  ne  fut  jamais  générale 
dans  les  autres.    A    Sparte,  l'éducation  ne 
s'étendoit  pas  au-delà  d'un  petit  nombre  de 
familles  nobles  ;  il  en  fut  de  même  à  Rome  , 
sous  l'empire  de  l'aristocratie.  Nous  n'avons 
à  citer    aucun   exemple   d'une  démocratie 
simple  ,  mais  il  suffira  de  considérer  que  , 
sous  ce  gouvernement ,    la    majeure  partie 
des  citoyens  doit  être  nécessairement  igno- 
rante   et    pauvre,   et  que  conséquemment 
elle  consentira  difficilement  à  contribuer  aux 

frais 
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frais  d'un  établissement  dont  elle  ne  voit 
pas  qu'elle  puisse  jamais  retirer  un  grand 
avantage.  Ainsi,  l'éducation  de  chaque  fa- 
mille sera  abandonnée  aux  soins  des  parens: 
d'où  il  arrivera  que  les  riches  seuls  feront 
instruire  leurs  enfans ,  et  les  feront  instruire 
dans  les  principes  qui  conviendront  à  leurs 
vues. 

Huitième  règle.  «  De   n'user  de  la 

■>■>  liberté  qu'avec  modération, et  d'éviter  sur- 
as  tout  la  licence  ,  qui ,  étant  elle  même  une 
»  tyrannie ,  occasionne  la  corruption  et  con- 
»  vertit  un  état  libre  en  une  tyrannie  mo- 
33  narchique  ».  Cette  règle  n'est  qu'un  simple 
conseil  donné  au  peuple ,  et  qui  certainement 
ne  peut  lui  nuire  :  mais  c'est  à  peu  -  près- 
comme  si  vous  invitiez  un  pauvre  mendiant 
à  se  tenir  toujours  chaud  et  convenablement 
habillé ,  au  lieu  de  le  secourir.  Les  conseils, 
admonitions    et  sermons  ne  seront  jamais 
suffisans  pour  rendre   vertueux  la  totalité 
del'espècehumaine.Les-écrivainspolitiques, 
aussi-bien  que  les  prédicateurs.,  y  perdront 
toujours  leur  encre  et  leurs  paroles  ,  si  les 
loix  ne  concourent  pas  avec  les  exhortations, 
et  si  la  crainte  du  fouet,  du  piloris  et  des 
Tome  II,  C  p 


potences  J  île  contribue  pas  à  donner  de  là 
force  au  précepte. 

(  Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  cet 
examen  du  système  de  M.  Nedham.  Nous 
croyons  avoir  assez  amplement  démontré 
qu'il  est  vicieux  dans  tons  ses  points  ,  et 
qu'aulieu  d'être  propre, comme  il  le  prétend  .> 
à  protéger  la  liberté  du  peuple,  il  n'en  peut 
jamais  résulter  pour  le  peuple  que  des  maux 
sans  nombre ,  dont  les  moindres  sont  le 
désordre ,  les  dissensions ,  les  guerres  ^  la 
corruption  et  la  tyrannie.  ) 

LETTRE        XXVI, 

OsSER.FJ.'flONS 

Sur  quelques  idées   de  Monêesquieu* 
Monsieur, 

Nous  avons  parlé  ci-devant  de  divers  motsr 
dont  la  signification  est  incertaine  ;  nous 
avons  oublié  ceux  de  vertu  et  de  patriotisme  ; 
.vous  allez  voir  que  sur  ces  deux  points-là 
même ,  les  hommes  du  premier  mérite  ne 
«'entendent  pas  quelquefois  eux-mêmes., 
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L'esprit  des  loix  de  Montesquieu  est  une 
Collection  fort  utile  -,  cependant  j'oserai  dire.y' 
après    un   grand  homme  (1,  ,  tpe  c'est  un 
Ouvrage  tort  imparfait.  —  Montesquieu  (2) 
définit  un  gouvernement  républicain  «  celui 
»  où  le  peuple  en  corps  ,  ou  seulement  une 
*>  partie   du  peuple  ,    a  la  souveraine  puis- 
»  sance»  ;  ce  qui  se  rapporte  à  la  définition 
de  Johnson    :     e<    un  état   républicain    est 
*>  celui  dans  lequel  le  gouvernement  n'est  pas 
»a  un  ».   —  ce  Lorsque  dans  la  république  j 
&>  dit  Montesquieu  j  le  peuple  en  corps  a  la 
£>  souveraine  puissance  ,  c'est  une  démocra* 
h  tie.   Lorsque   la  souveraine  puissance  est 
s»  entre  les  mains  d'une  partie  du  peuple  , 
»  cela  s'appelle  une  aristocratie.  -La  nature 
h  du  gouvernement  républicain  est  que  le 
»  peuple  en  corps  ,  ou.de  certaines  familles 
»  y  aient  la  souveraine  puissance.  —  La  forcé 
*>  des  loix  dans  un  état  monarchique  ,  le  bras 
*>  du  prince  toujours  levé  dans  un  é'at  des- 
»  potique  ,  règlent  ou  contiennent  tout  ;  mais 

(1)  Voltaire  a  dit  :  c'est  le  portefeuille  d'un  homme 
d'esprit ,  qui  a  été  jeté  par  la  fenêtre  et  ramassé  par  des 
Sots. 

(2.)  Esprit  des  Loix* 
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r»  clans  un  état  populaire ,  il  faut  un  ressort 
»  de  v  •  ,  qui  est  la  v  ertu.  Comme  il  faut 
»  de  la  vertu  dans  le  gouvernement  popu- 
55  laire  ,  il  en  faut  aussi  dans  l'aristocratique, 
as  II  est  vrai  qu'elle  n'y  est  pas  si  absolument 
33  requise  33.  — ^  Cet  écrivain  entend-il  par-là 
que  Thonneur  et  la  crainte ,  dont  le  premier 
est ,  dit-il ,  le  principe  de  la  monarchie  ,  et 
le  second  le  principe  du  despotisme ,  ne  peut 
exister  dans  une  république  ,  ou  prétend- il 
que  ces  deux  principes  n'y  sont  pas  néces- 
saires ?  *—  La  crainte  est  nécessaire  dans  un 
gouvernement  républicain  comme  dans  une 
monarchie.  Il  ne  peut  exister  de  gouverne- 
ment sans  espérance  et  sans  crainte;  la  crainte 
est  donc  un  principe  fondamental  de  toute 
espèce  de  gouvernement ,  de  la  plus  simple 
démocratie  comme  du  plus  simple  despo- 
tisme ,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  M.  de 
Montesquieu  l'attribue  de  préférence  à  cette 
dernière  forme  de  gouvernement.  Cet  arran- 
gement systématique  s  si  exact  en  apparence  , 
■et  qui  a  été  célébré  comme  une  merveilleuse 
découverte,  ne  peut  donc  satisfaire  l'homme 
accoutumé  à  réfléchir  et  à  raisonner  d'après 
l'expérience  plutôt  que  d'après  des  spécula- 
tions théorétiques  ,  puisqu'il  est  de  fait  que 
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fat'  vertu  et  l'honiïeur  ne  peuvent  être  exclus 
des  despotismes  ,  ni  la  crainte  et  la  vertu-des 
monarchies  ,  ni  l'honneur  et  la  crainte  des 

républiques. Mais  examinons  un  moment 

quelle  peut  être  cette  vertu  dont  parle  Mon- 
tesquieu. Ce  n'est  sûrement  point  celle  que 
l'on  a  jadis  représentée  dans  la  personne 
d'Hercule  ,  et  que  les  anciens  philosophes 
comprennent  sous  les  dénominations  de 
prudence,  justice,  tempérance  et  force  ;  ce 
n'est  point  cette  vertu  chrétienne ,  bien  plus 
sublime  encore,  que  l'on  nomme, en  d'autres 
înots  ,  bienveillcmce  universelle.  Qu'est-ce 
donc?  il  paroît,  d'après  Montesquieu  lui- 
même  (i)  ,  que  ce  doit  être  une  qualité  pu- 
rement négative  ,  c'est-à-dire,  l'absence  de 
l'ambition  et  de  l'avarice  ;  et  à  l'appui  de- 
celte  opinion,  il  cite  indéterminémeiit  le  té- 
moignage unanime  de  tous  les  historiens*. 
Mais  en  cela  M.  de  Montesquieu  avoit-il 
mûrement  examiné  son  sujet  ?  Si  nous  jetons 
un  coup  -  d'œil  sur  l'histoire  de  toutes  les 
républiques  du  monde  ,  nous  y  trouvons  par- 
tout l'ambition  et  l'avarice  dans  toute  la. 
force  dont  ces  deux  passions   sont  suscep» 

(i)  Esprit  des  Loix,  liy,  III ,  ch,  5. 
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tibles  ;  nous  y  voyons  encore  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  que  les  hommes  am- 
bitieux furent  toujours    les    plus   aimés  du 
peuple.  A  Athènes,  Pisîstrate  fut  à-la-Fois 
plus  ambitieux  et  plus  populaire  que-  Solon  , 
Thémisiocle,  Aristide,  etc.  A  Rome,  les 
éternels  complots  des  nobles  contre  le  pou- 
voir et  la  vie  des  rois ,  sont  des  preuves  d'une 
ambition  ardente  et  effrénée.  On  découvre 
dans  la  conduite  des  hommes  les  plus  ver- 
tueux de  cet  e  république  ,  tels  que  Brutus,, 
Camille  ,   Régu'fus  .  Curius ,  Emile  ,  Caton  , 
tous  les  indices  d'une  ambition  ,  d'une  soif 
de  gloire  aussi  forte  que  dans  celle  de  César, 
d'une  ambition  honorable  ,  si  vous  voulez  , 
d'une   ambition   gouvernée  par  la  justice  ; 
mais  c'est  toujours  de  l'ambition.    Il  nlest 
pas  une  seule  période  dans  les  annales  d'A- 
thènes ou  de  Rome  qui  n'offre  des  exemples 
d'une  ambition  d'un  autre  e;enre.  —  Si  l'ab- 
sence de  l'avarice  est  nécessaire  pour  l'exis- 
tence de  la  vertu  républicaine,  pouvez -vous 
citer  un  siècle ,  une  contrée  où  cette  vertu 
ait  existé  ?  Nous  avons  déjà  admis  qu'il  pou-r 
yoit  se  trouver ,  et  principalement  parmi  les, 
patriciens  ,    un    petit    nombre    d'individus 
exempts  d'avarice  \  mais  que  dans  un  pays 
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€>ù  il  existe  des  propriétés,  l'on  ait  vu  un  peu» 
pie  entier  exempt  d'avarice ,  c'est  ce  qu'il 
n'est  pas  aisé  de  prouver.  Toutes  les  pages 
de  J 'histoire  romaine  sont  également  mar- 
quées  par  l'ambition  et  l'avarice ,  et  la  diffé- 
rence n'est  que  dans  les  objets  et  dans  les 
moyens.  A  certaines  époques  la  nation  fut 
extrêmement  pauvre  ,  et  à  d'autres  immen- 
sément riche  ;  dans  tous  les  temps  les  pas- 
sions furent  les  mêmes.  Dirons-noas  que  la 
vertu  républicaine  est  simplement  l'amour 
de  la  pauvreté  ,  et  que  la  pauvreté  seule  peut 
soutenir  un  gouvernement  républicain  ?  — - 
Montesquieu  s'explique  :  cette  vertu,  dit-il  , 
clans  un  république  ,  est  l'amour  de  la  repris 
blique  (1)  ;  dans  une  démocratie  ,  l'amour 
çle  la  démocratie.   —  Et  pourquoi  n'u-t-il 
pas  dit  que  la  vertu  ,  dans  une  monarchie  , 
est  l'amour  de  la  monarchie  ;  dans  un  des- 
potisme ,  l'amour  du  despote  ;  dans  un  gou- 
vernement mixte  ,   l'amour   du    mélange  ? 
Les  hommes  aiment  en  général  leur  pays  et 
son  gouvernement.  Peut-on  prouver  que  les 
Athéniens  aimèrent  Athènes,  que  les  Ro- 
mains aimèrent  Rome  plus  que  les  François 


(s)  Esprit  des  loix,  liv.  V,  c.  %  et  3. 
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n'aiment  la  France ,  ou  les  Anglois  leur  fie  f 
Deux  causes  principales  donnent  aux  hom- 
mes divers  degrés  d'attachement  pour  leur 
contrée.  La  première  est  la  grandeur  ou  la 
petitesse  de  l'état.  Le  citoyen  d'une  petite 
république  ,  qui  en  connoît  toutes  les  famil- 
les et  tous  les  individus,  tient  en  général 
plus  fortement  à  son  pays.,  parce  qu'il  n'y 
peut  rien  arriver  qui  n'affecte  sa  sensibilité. 
Dans  une  grande  nation  ,  comme  la  France 
ou  l'Angleterre  ,  un  homme  est  perdu  dans 
la  foule  ;  il  y  connoît  peu  de  personnes  ,  et 
prend  en  général  peu  de  part  aux  évène- 
mens.  Mais  en  revanche,  il  sera  aussi  attaché 
à  un  cercle  d'hommes  qui  sont  ses  amis  et 
ses  connoissances  ,  que  peut  l'être  l'habi- 
tant d'un  petit  état.  La  seconde  est  la 

bonté  de  la  constitution ,  du  climat ,  du 
sol,  etc.  Toutes  choses  étant  égales  d'ail- 
leurs ,  le  gouvernement  dont  on  sent  le 
mieux  les  heureux  effets  est  celui  qui  a 
toujours  été  le  plus  aimé  par  les  gouvernés  ; 
et  nous  voyons  que  les  plus  aimés  ont  tou- 
jours été  les  mieux  balancés  :  tels  furent 
ceux  de  Sparte ,  d'Athènes ,  de  Carthage  , 
de  Rome  et  d'Angleterre.  Nous  pourrions 
ajouter  la  Hollande  ,  car  il  a  véritablement 
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existé  dans  cette  contrée  une  "balance  clés 
trois  pouvoirs,  quoique  ces  pouvoirs  fussent 
mal  déterminés  par  la  loi. 

On  ne  peut  trop  aimer  ,  pratiquer  et  ré* 
compenser  la  vertu  morale  ,  chrétienne  et 
politique  ;  mais  ce  seroit  l'idée  la  plus  vaine 
et  la  plus  chimérique  que  de  vouloir  établir 
la  liberté  sur  une  base  aussi  peu  solide.  On 
n'a  jamais  vu  un  peuple  dont  tous  les  indi- 
vidus aient  aimé  le  bien  public  plus  que  le 
leur ,  plus  que  celui  de  leurs  amis  particu- 
liers 9  de  leurs  voisins  ;  etc .  il  est  donc  évident 
que  ce  genre  de  vertu  ,  ce  prétendu  amour 
du  corps  politique  ,  ne  peut  être  pour  la  li- 
berté ,  aussi-bien  que  l'honneur  ou  lacrainte  , 
qu'un  fondement  toujours  vacillant  et  tou- 
jours précaire. Les  lois  seules  sont  véritable- 
ment amies  du  bien  public  ',  les  loix.  seules 
ne  sont  point  susceptibles  de  favoriser  la 
partie  au  préjudice  du  tout  :  une  forme  de 
gouvernement  qui  réunit  tout-à-la-fois  ces 
trois  principes  ,   la  vertu  ,  l'honneur  et  la 
crainte  des  citoyens  ,  et  les  fait  concourir 
ensemble  à  faire  respecter  et  exécuter  les 
loix  ,  est  la  seule  ,  nous  osons  le  dire ,  sous 
laquelle  la  liberté  puisse  être  en  pleine  sécu- 
rité 9  la  seule  qui  puisse  forcer  tous  les  ordres^ 
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tontes  les  classes  et  tous  les  partis  à  préférer 
le  bien  publia  à  leur  bien,  particulier.  Le 
premier  magistrat  peut  ,  sous  ce  gouverne- 
ment ,  s'aimer  lui-même  ,  sa  familie  ,  ses. 
amis,  plus  que  le  bien  public  ;  mais  les  loix 
efficacement  soutenues  par  le  sénat ,  par  les 
communes  et  par  les  juges ,  ne  lui  permet- 
tront pas  de  se  livrer  à  sou  penchant.  Les 
sénateurs  peuvent  s'aimer  eux-mêmes ,  leurs 
familles  et  leurs  amis  ,  plus  que  le  bien  pu- 
blic ;  mais  le  premier  magistrat ,  les  com- 
munes et  les.  juges  ,  s'unissant  pour  le  main- 
tien de  la  loi ,  rendront  vains  tous  ses  projets» 
Le  commun  peuple  et  ses  représentans  peu- 
vent s'aimer  eux-mêmes  et  leurs  relations  , 
plus  que  la  république  ;  mais  le  premier 
magistrat ,  le  sénat  et  les  juges  soutiendront 
les  loix  contre  leurs  entreprises.  Si  les  juges 
montrent  quelque  partialité  en  faveur  de 
quelques  hommes  ou  de  quelque  faction, 
les  trois  branches  unies  de  la  législature' les 
ramèneront  aisément  à  leur  devoir, 

«  L'amour  de  la  démocratie  ,  dit  encore- 
Montesquieu  ,  est  celui  de  l'égalité  &.  Mais 
quelle  passion  est-ce  là  ?  dans  l'ordre  de  la 
nature  ,  l'homme  souffre  impatiemment  un. 
supérieur  ;  il  n'en  est  point  qui  aime  à  aYO.iç- 
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un  égal  ;  tous  désirent ,  au  contraire ,  d'être 
supérieurs  aux   autres.    Si  Montesquieu  a, 
youlu  dire  que  tout  homme  vqudroit  voir 
fous  les  autres  rabaissés  à  son  niveau  ,  c'est 
la  vérité  ;  mais  ce  n'est  pas  la  vérité  toute 
entière.    Il   faut   encore   ajouter  que  tout 
homme  ,  lorsqu'il  verra  tous  les  autres  à  sor^ 
niveau  ,  désirera  de  plus  de  les  rabaisser  au- 
dessous  de  lui  ,  et  ce  n'est  qu'alors  qu'il  se 
croira  de  niveau  avec  eux.  —  Montesquieu 
ajoute  :  c<  l'amour  de  la  démocratie  est  égale? 
ment  l'amour  de  la  frugalités .  - — Yoilh  encore 
une  autre  passion   qu'il  n'est  pas  aisé   de- 
trouver  dans  le  cœur  humain.  Si  l'amour  de 
la  frugalité  a  quelquefois  existé  dans  un  in? 
dividu,  au  moins  est-il  fort  douteux  qu'il  an; 
jamais  existé  dans  une  nation  entière. — -? 
Ces  doutes  que  nous  osons  proposer  sont-ila 
fondés?  devons-nous  nous  prosterner  res- 
pectueusement devant  ce  grand  maître  eri 
fait  de  législation  ,  ou  nous  sera-t-il  permis 
de   soupçonner   que  tous  ces  principes  si 
vantés  ne  sont  que  des  enfans  de  son  ima- 
gination ?  Avant  de  donner  au  monde  tant 
de  graves  leçons  sur  les  démocraties,  il  auroit 
dû  indiquer  dans  quel  temps  et  dans  quel 
fieu  a  existé  un  semblable  gouvernement; 


(  412   ) 

juscjtîes-ïà  orî  peut  raisonnablement  croire 
que  son  amour  de  l'égalité  ,  de  la  frugalité 
et  de  la  démocratie  ,  est  un  amour  purement 
idéal ,  et  qu'il  faut  reléguer  "dans  le  pays  des 
chimères  ,  aussi-bien  que  le  gouvernement 
auquel  il  sert  de  base. 

Nous  prendrons  donc  la  liberté  de  poser 
les  assertions  suivantes ,  qui  se  rapportent  au 
sujet  que  nous  traitons ,  et  que  nous  offrons. 
à  l'examen  de  nos  lecteurs. 

i°.  Il  n'a  jamais  existé  et  jamais  il  ne  peut 
exister  une  démocratie  simple. 

2°.  En  admettant  cependant  ,  pour  un 
moment  ,  qu'il  ait  jamais  existé  ou  pu 
exister  un  pareil  gouvernement,  jamais  il 
n'a  existé  ni  pu  exister  dans  un  corps  entier 
de  citoyens  ,  ni  dans  une  majorité ,  ni  dans 
une  portion  quelconque  ,  ni  même  dans  les 
individus  ,  un  amour  de  la  démocratie  ,  qui 
fut  plus  fort  que  l'amour  d'eux-mêmes  et  de- 
îeur  intérêt  particulier. 

3°.  S'il  arrivoit  qu'un  corps  de  citoyens, 
ou  une  majorité,  ou  quelques  portions- 
d'entr'eux  ,  ou  quelques  individus  ,  préfé- 
rassent réellement,  dans  la  pratique,  l'in- 
térêt public  à  leur  intérêt  particulier  ,  ce 
dont   on   à  vu  quelques  exemples  5  ce  ne- 
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seroit  jamais  par  amour  cl e  la  démocratie, 
mais  plutôt  par  raison  ,  par  l'inspiration  de 
la  conscience ,  par  amour  de  la  justice ,  et 
par  un  sentiment  d'obligation  morale  ,  ou, 
sous  un  autre  point  de  vue ,  par  un  désir 
d'acquérir  de  la  renommée ,  de  mériter 
les  applaudissemens  ,  la  gratitude  et  les 
récompenses  publiques. 

4°.  Il  n'a  jamais  existé  dans  la  nature 
humaine ,  au  moins  depuis  la  chute  du 
premier  homme ,  d'autre  amour  de  l'égalité 
que  celui  qui  tend  à  rabaisser  les  autres  à 
notre  niveau ,  afin  de  pouvoir  ensuite  les 
dominer  ;  et  ce  n'est  que  par  la  réflexion  , 
par  la  force  de  la  raison  et  par  le  sentiment 
du  devoir  ,  et  non  par  aucune  espèce  de 
passion ,  soit  naturelle ,  soit  artificielle  ,  que 
l'homme  peut  triompher  de  ce  penchant  et 
devenir  ami   réel  de  l'égalité. 

59.  L'amour  de  la  frugalité  n'a  jamais 
existé  comme  passion  ,  mais  seulement 
comme  vertu  ;  et  cet  amour  ne  peut  être 
que  le  fruit  d'une  longue  suite  de  réflexions. 
6?.  Il  est  donc  évident  que  la  démocratie 
de  Montesquieu  et  tous  ses  principes  de 
vertu ,  d'égalité ,  de  frugalité  ,  sont  $e§ 
rêves  séduisans,et  rien  de  plus. 
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70.  Son  amour  de  la  démocratie  ne  seroïl 
jamais  ,  dans  les  membres  de  la  majorité  , 
que  l'amour  de  la  majorité,  et  dans  ceux 
de  la  minorité  ,  que  l'amoUr  de  la  minorité. 

8°.  Quant  à  son  amour  de  l'égalité  ,  les 
membres  de  la  majorité  l'affecteroieni  sans 
doute  entr'eux,  mais  ils  ne  prendroient  pas 
même  la  peine  de  l'affecter  envers  les 
membres  de  la  minorité. 

9*.  On  ne  distingue  point  assez  attenti- 
vement entre  les  effets  de  la  nature  et  ceux 
de  la  pliilosopliie.  Les  grands  mobiles  dés 
hommes  et  des  nations  sont  les  passions  et  lés 
préjugés.  Dans  toutes  les  nations  du  monde 
il  ne  se  trouve  qu'un  très -petit  nombre 
d'hommes  assez  éclairés  parla  philosophie  où 
la  religion  pour  être  convaincus  dans  tous 
les  temps  que  leur  devoir  est  de  préférer  le 
bien  public  à  leur  intérêt  particulier  ,  et  un 
plus  petit  nombre  encore  qui  soient  assez? 
amis  des  bonnes  mœurs  ,  assez  sensibles  à 
l'honneur  ,  et  assez  fidèles  à  la  voix  de 
la  religion  pour  pratiquer  constamment  un© 
pareille  abnégation  de  soi-même. 

io°.  Chacune  de  ces  propositions  n'est»5 
elle  pas  incontestablement  prouvée  par  tous 
les  abrégés  historiques    contenus  dans  ç$ 
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$Ôrumè  et  dans  le  précédent,  et  par  l'his- 
toire de  toutes  les  nations  du  monde ,  tant 
anciennes  que  modernes  ? 

ai p.  Le  mot  démocratie  ne  signifie  donc 
en  réalité  que  l'absence  de  toute  espèce  de 
gouvernement;  et  conseiller  aux  Américains 
d'adopter  un  pareil  gouvernement,  c'est  les 
inviter  à  livrer  leur  pays  au  désordre ,  à 
l'anarchie  et  à  la  destruction. 

LETTRE    XXV,  et  conclusion. 

Monsieur, 

[  Nous  avons  parcouru  ensemble  une 
assez  longue  carrière ,  et  vous  êtes  mainte- 
nant à  portée  d'apprécier  à  leur  juste  valeur 
toutes  ces  idées  d'indépendance  et  d'é- 
galité démocratiques  dont  se  repaissent , 
sur  la  foi  des  Turgot,  des  Locke,  des 
Milton ,  des  Nedliam ,  etc. ,  un  trop  grand 
nombre  de  nos  compatriotes.  Le  temps  me 
presse  ;  je  suis  las  d'écrire  ^  je  vous  laisse 
à  vous-même  le  soin  de  récapituler  exac- 
tement tout  le  contenu  de  ces  lettres ,  et 
d'en  tirer  les  conséquences.  Je  n'ajouterai 
£>lus  k  toutes  les  preuves  que  j'ai  exposées 
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soh3  vos  yeux  en  faveur  d'une  constitution 
triplement  balancée,,  qu'une  seule  réflexion: 
l'effet  de  cette  forme  de  gouvernement  est 
sûr,  il  est  sous  vos  yeux  ;  et  celui  de  toute 
autre  constitution  est  plus  qu'incertain. 
Tous  les  exemples  historiques  que  j'ai  rap- 
portés concourent  à  prouver  que  le  système 
de  la  triple  branche  du  pouvoir  est  fondé 
sur  la  base  immuable  de  la  nature  ;  qu'elle 
existe  dans  toute  société,  soit  naturelle ,  soit 
artificielle  ;  que  toute  espèce  de  constitution 
se  disant  libre  ,  dans  laquelle  ces  trois  pou- 
voirs n'auront  pas  été  reconnus  et  exactement 
décrits,  se  trouvera  à  l'essai  être  imparfaite, 
peu  stable,  et  que  bientôt  le  peuple  qui 
l'aura  adoptée  sera  asservi  ;  que  les  autorités 
législative  et  executive  sont  naturellement 
distinctes,  et  que  la  liberté  et  l'exécution 
des  loix  dépendent  de  l'exacte  séparation 
de  ces  deux  pouvoirs  ;  que  le  législatif 
est  naturellement  et  nécessairemsnt  souve- 
rain, mais  que  l'exécutif  doit  former  une 
branche  essentielle  du  premier  ;  qu'il  doit 
avoir  sur  le  législatif  un  veto  ou  négative: 
car  autrement  il  seroit  incapable  de  se  dé- 
fendre ,  et  le  législatif  Pauroit  bientôt 
©iiné  sourdement,  attaqué,  envahi,,  et  d'une 

manier® 
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ïnaniere  ou  de  l'autre ,  ruiné  et  âneantL' 
Le  système  que  nous  proposons  est  appli- 
cable à  chacun  des  états  d'Amérique  dans 
sa  capacité  individuelle.  Il  est  également 
-applicable  aux  Etats-Unis  dans  leur  capacité 
fédérale.  —  [  Quant  au  projet  de  former 
la  législature  en  deux  branches  seulement , 
c'est-à-dire,  de  placer  tout  le  pouvoir 
exécutif  dans  les  mains  d'un  gouverneur 
auquel  on  adjoindroit  un  conseil,  et  tout  le 
législatif  dans  les  mains  d'une  assemblée 
simple  ,  il  résulte  de  tous  les  exemples 
qu'on  vient  de  voir  que  ce  système  est  aussi 
illusoire  que  celui  de  la  démocratie.  Tôt 
ou  tard  l'une  des  deux  branches  sera  écrasée 
par  l'autre,  ce  oui  arrivera  à  la  première 
commotion  que  l'état  pourra  éprouver ,  et 
alors  il  ne  restera  plus  au  peuple  que  leç 
maux  provenans  de  la  tyrannie  d'un  seul 
homme,  ou  les  maux,  plus  effrayans  encore, 
provenans  d'une  seule  assemblée  démocra- 
tique et  non  balancée.  ] Dans  ce  casc 

l'exécutif,  au  lieu  d'être  indépendant, 
sera  forcé  de  n'être  que  l'instrument  ou 
l'agent  des  chefs  de  l'assemblée.  Ce  pouvoir 
étant  pour  le  peuple  un  objet  de  défiance 
et  de  jalousie,  l'assemblée  législative,  qui 
Tome  IL  Dd 
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a  plus  de  moyens  de  se  rendre  populaire, 
saura  toujours  miner  son  autorité  et  le  rendre 
odieux  ou  au  moins  suspect,  Mais  en  sup- 
posant que  le  peuple  supporte  pour  un  temps 
un  pouvoir  exécutif  qui  s'accorderoit  mal 
avec  les  chefs  de  la  chambre  ,  toujours  est- 
il  certain  que  ,  dans  ce  cas  ,  une  portion  des 
citoyens  de  cet  état  haïra  la  constitution. 
La  nation  sera  alors  divisée  en  deux  corps  , 
et  la  question  ne  pourra  être  décidée  que 
par  la  force  des  armes.  —  Si  c'est  le  pou- 
voir exécutif  qui  prend  le  dessus  ,  l'incon- 
vénient est  le  même.  Une  constitution 

composée  d'un  exécutif 'dans  une  assemblée^ 
et  d'un  législatif  'dans  une  autre,,  n'est  autre 
chose ,  dès  son  origine ,  que  deux  armées 
en  bataille  ,  qu'aucun  pouvoir  ne  réprime  , 
et  qui  n'attendent  que  le  signal  du  com- 
bat, à  moins  qu'avant  l'instant  décisif  l'une 
des  deux  branches  ne  soit  parvenue  à  rendre 
vaine  et  illusoire  l'autorité  de  sa  rivale. 
——Dans  toutes  les  nations  du  .monde  il  se 
formera  infailliblement  des  partis.  Le  grand 
secret  est  de  les  contenir  ,  et  il  n'y  a  pour 
cela  que  deux  moyens  :  l'un  est  la  monar- 
chie ,  soutenue  par  une  armée  toujours  sur 
pied  ,  l'autre  est  une  balance  dans  la  cons- 
titution. Toutes  les  fois  que  le  peuple  aura 
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sa  vois  dans    1  administration  du   £ouveî> 

nement  ,  et  qu'il  n'y  aura  pas  une  balance 
établie  ,  on  n'y  verra  qu'une  éternelle  fluo 
tuation  ,  des  révolutions  et  des  horreurs  , 
jusqu'à  ce  qu'un  général ,  à  la  tête  d'une 
armée ,  vienne  rétablir  la  tranquillité  ,  ou 
jusqu'à  ce  que  la  nation  entière  soit  d'accord 
sur   la   nécessité  d'un   équilibre. 

Ce  seroit  une  chose  satisfaisante  pour  la 
curiosité  ,  que  de  suivre  l'examen  de  notre 
sujet   dans   l'histoire  de    toutes  les    autres 
républiques  formant  aujourd'hui  l'Espagne> 
telles  que  la  Castille  ,    Arragon  ,    la  Cata- 
logne, la  Galice,  dans  celles  du  Portugal, 
dans  celles    des   différentes    provinces  qui 
composent   la  France  ,    dans  celles   d'Aile* 
magne,   de  Suède,  de  Danemarck,    de  la 
Hollande ,  d'Angleterre  ,   d'Ecosse   et  d'Ir- 
lande ;   mais    cet    ouvrage ,    en    supposant 
même    qu'il  fût  encouragé  par  le  public  , 
est  trop  au-dessus  de  mes  forces  et  ne  doit 
pas   être  fait  si  à  la  hâte.  Les  lettres  qu'on 
vient   de   lire      ont   été   écrites     dans    une 
circonstance  pressante  :  il  falloit  me  hâter 
d'écrire  et  de  publier  ;  autrement  mon  tra- 
vail eût  été  absolument  inutile.  J'ai  même 
écrit  au  milieu  d'une  foule  d'autres  occu- 

Dda 
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pàtïonsj  et  si  précipitamment,  que  le  tolùs 
souvent  je  n'ai  pas  pu  trouver  l'instant  de 
corriger  le  style ,  d'arranger  mes  matériaux 
avec  quelque  méthode ,  d'élaguer  les  lon- 
gueurs et  à'en  faire  disparoître  les  répéti- 
tions ;  sous  tous  ces  rapports  je  dois  réclamer 
Votre  indulgence,  et  j'ai  lieu  de  l'espérer. 

■ Vous .  pouvez    continuer  vous  -  même 

l'examen  et  le  pousser  aussi  loin  qu'il  vous 
plaira ,  et  vous  y  trouverez  que ,  depuis  le 
commencement  du  monde ,  toutes  les  nations 
ont    été    agitées   par   les    mêmes  passions.- 
Les  principes  développés   dans  ces  lettres 
vous  seront  extraordinairement  utiles  pour 
l'explication   de  tous  les  phénomènes   que 
vous  rencontrerez  dans  l'histoire  des  gou- 
vernemens.  Vous  y  verrez  que  les  règnes 
végétal  et  animal  ,  que  tout  le  système  des 
corps  célestes,  autant  que  nous  connoissons 
leur  existence  et  leur  mouvement ,  ne  sont 
pas  gouvernés  par  des  loix  plus  uniformes 
et  plus   certaines  que  celles  qui  règlent  1q 
monde  moral  et   politique.   L'éducation  , 
le  bon  ordre  et  les  bonnes  loix  produisent 
seules  des  différences  dans  le  sort  des  na- 
tions et  dans  leurs  mouvemens.   —  C'est  le 
maître  quir  dans  tous  les  arts,  met  la  dernière 
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main  à  l'ouvrage  ;  c'est  à  vous  ,  Monsieur, 
çt  à  tous  vos  jeunes  compagnons  de  chercher 
à  devenir  maîtres  et  à  perfectionner  ce  que 
vos  prédécesseurs  n'ont  pu  faire  qu'impar- 
faitement au  milieu  des  troubles  d'une  grande 
révolution.    Si  nous   portons   nos    regards 
sur  les  destins  futurs  de  l'Amérique  ,  nous* 
appercevons.,  comme  celui  qui  observe  les: 
cieux   dans   un  télescope  d'Herschell  ,   des 
objets  d'une  grandeur  énorme,  et  plus  on 
regarde ,  plus  on  se  sent  frappé,  d'étonné-, 
ment.  Si  l'on  considère  que  la  sagesse  ou 
la  folie  ,  la  vertu  ou  le  vice ,  la_  li  berté  ou. 
la  servitude  de  tant  de  millions  d'hommes 
que  nous   n'appercevons  encore  qu'obscu- 
rément ,   seront  infailliblement   influencées 
et  peut-être  même  décidées  par  les  moeurs^, 
les  exemples,  les  principes  et  les  institutions 
politiques  de  la  génération  actuelle,  il  fau» 
droit  avoir  un  cœur  de  pierre  pour  ne  pas 
se  sentir  pénétré  de  crainte  et  d'un  saint 
respect.    Ayant  devant  les  yeux  une  pers- 
pective aussi   imposante  ,   un  jeune  Améri- 
cain  peut -il    rester  indifférent   et  froid  ; 
peut -il    se  livrer   à   la  dissipation  et  aux 
frivolités  ;  peut-il  imiter  les  mœurs  relâchées; 
ejE  corrompues  de  ces  nations  dont  le  sor< 
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ne  peut  jamais  devenir  ni  beaucoup  meil- 
leur ni  beaucoup  pire  ?  Le  jeune  Américain 
qui  se  livrera  à  la  dissolution  méritera 
plus  que  .tout  autre  l'animadversion  et  le 
mépris   du  monde  entier. 

On  a  cru  trop  long-temps  et  trop  géné- 
ralement que  le  climat  et  le  sol  déterminoient 
les  caractères  et  les  institutions  politiques 
des  nations.  Les  loix  de  Solon  et  le  des- 
potisme de  Mahomet  ont  gouverné  l'Attique 
à  des  époques  différentes.  Des  consuls,  des 
empereurs  et  des  papes  ont  régi  Rome  et 
ses  liabitans.  Peut  -  on  prouver  par  des 
exemples  plus  frappans  qu'on  peut ,  au 
moyen  de  la  politique  et  de  l'éducation, 
triompher  du  désavantage  du  climat  ?  Trop 
long-temps  aussi  l'on  a  bien  voulu  croire 
que  sans  le  secours  d'une  certaine  vertu 
céleste,  les  meilleures  institutions  humaines 
ne  pouvoient  se  maintenir  long -temps. 
Dans  les  despotismes  comme  dans  les  dé- 
mocraties ,  dans  l'esclavage  comme  dans  la 
liberté ,  il  n'est  point  de  bonheur  sans 
vertu.  Les  meilleures  républiques  seront 
toujours  et  ont  toujours  été  les  plus  ver- 
tueuses ;  mais  nous  osons  dire  que  les  ver- 
tus furent    toujours   l'effet   plutôt  que  la 
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cause  d'une  bonne  constitution  ,  et  peut- 
être  seroit-il  impossible  de  prouver  qu'on 
ne  parviendroit  pas  à  composer  une  bonne 
république  d'une  troupe  de  voleurs  de 
grand  chemin  ,  en  trouvant  le  moyen  de 
faire  épier  un  voleur  par  un  autre  ;  il  est 
même  plus  que  probable  que  ces  misérables 
devient]  roient  avec  le  temps  de  fort  honnêtes 
gens  par  l'effet  de  l'opposition. 

[Ici  javois  terminé  mon  ouvrage,  lorsqu'un 
heureux  hasard  m'a  procuré  l'occasion  de 
le  terminer  encore  plus  dignement ,  et  de 
citer  (Jeux  autorités  de  plus  en  faveur  de 
mon  système  ;  autorités  plus  respectables 
encore  que  toutes  celles  qu'on  vient  de  lire. 
La  première  est  une  ordonnance  du  congrès, 
du  1 3  juillet  1787  ,  pour  le  gouvernement 
du  territoire  des  Etats-Unis  N.  O.  de  la 
rivière  Ohio.  La  seconde  est  le  rapport 
de  la  convention  de  Philadelphie,  arrêté 
le  17  septembre  1787.  Cette  dernière  au- 
torité est  d'autant  plus  satisfaisante  pour 
moi  qu'elle  me  prouve  que  mon  travail  et 
mes  recherches  n'ont  pas  été  totalement 
Infructueuses  pour  mon  pays.  ] 
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JÈrttclés  de  la  nouvelle  Constitution  (1)^ 
tels  qu'  ils  ont  été  arrêtés  par  la  Convention 
fédérale >  le  17  Septembre  1787. 

Nous  ,  le  peuple  des  Etats-Unis  ,  dans  le- 
dessein  de  former  une  union  plus  parfaite, 
d'établir  la  justice  ,  de  maintenir  la  tran- 
quillité domestique ,  de  pourvoir  à  la  défense- 
commune  ,  de  multiplier  les  sources  de  la 
félicité  publique  ,  et  d'assurer  ,  à  nous  et  à 
notre  postérité ,  les  précieux  avantages  de  la 
liberté,  ordonnons  et  établissons cette'cons- 
titution  pour  les  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Article     premier. 

Section  I.  Tous  les  pouvoirs  législatifs 
accordés  par  la  présente  constitution  seront 
déposés  dans  les  mains  d'un  congrès  des- 
Etats  -  Unis ,  lequel  consistera  en  un  sénat 
et  une  chambre  de  réprésentans. 

Section  II.  La  chambre  des  réprésentans 
sera  composée  de  membres  choisis  tous  les 


(1)  Ce  rapport,  adopté  par  la  majorité  des  États-Unis, 
est  aujourd'hui  l'acte  constitutionnel  des  Américains^ 
(  Note  du  Traducteur*  ) 


deux  ans  par  le  peuple  des  différens  Etats? 
et  dans  chaque  Etat  les  électeurs  doivent 
avoir  les  qualités  requises  pour  être  élec~ 
leurs  de  la  brandie  la  plus  nombreuse  de  la 
législature  de  cet  état. 

Nul  ne  pourra  être  représentant  s'il  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt- cinq  ans  ,  s'il  n'est  pas 
depuis  sept  ans  citoyen  des  Etats-Unis  ,  et 
s'il  n'habite  pas ,  à  l'époque  de  son-  élection  a 
l'Etat  dans  lequel  il  aura  été  élu. 

Le  nombre  des  représentans  ,  et  la  quotité 
des  impôts  directs  ,  seront  fixés  et  répartis 
entre  les  divers  Etats  qui  feront  partie  de 
cette  union ,  en  raison  de  leur  population 
respective  ,  que  l'on  déterminera  en  ajoutant 
aun ombre  total  des  personnes  libres, y  compri- 
ses celles  qui  seront  engagées  au  service  pour 
un  temps  limité  y  et  non  compris  les  Indiens 
qui  ne  sont  point  taxés  ,  les  trois  cinquiè*- 
mes  de  toutes  les  autres  personnes.. 

L'état  de  la  population  actuelle  sera  fait 
dans  l'intervalle  des  trois  premières  années 
qui  suivront  la  première  réunion  du  congrès 
des  Etats-Unis  ;  il  en  sera  dressé  ensuite 
tous  les  dix  ans  de  nouveaux  ,  de  la  manière) 
et  dans  la  forme  que  la  loi  ordonnera.  Le 
nombre  des  représentans  est  fixé  >  sans  qu'oiï 
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puisse  le  porter  plus  haut ,  à  un  représen- 
tant par  trente  mille  citoyens  ,  mais  chaque 
Etat  en  aura  au  moins  un  ;  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pu  se  procurer  un  dénombrement  exact  y 
l'Etat  de  New-Hampshire  aura  droit  d'en 
choisir  trois  ,  Massachussets  ,  huit  ;  Rhode- 
Island  et  les  plantations  de  la  Providence  , 
un;  Connecticut,  cinq;  New -York,  six; 
New-Jersey,  quatre;  la  Pensyivanie,  huit; 
E>elaware ,  un  ;  Maryland  ,  six  ;  la  Virginie  , 
dix  ;  la  Caroline  du  nord ,  cinq  ;  la  Caroline 
du  sud  ,  cinq  ;  et  la  Géorgie  ,  trois. 

Lorsqu'il  y  aura  quelque  place  vacante 
dans  la  représentation  d'un  Etat,  le  pouvoir 
exécutif  de  cet  Etat  donnera  des  ordres 
pour  qu'on  la  remplisse  j  au  moyen  d'une 
nouvelle  élection. 

La  chambre  des  représentans  choisira  son 
président  (speaker)  et  ses  autres  officiers; 
et  elle  aura  seule  le  droit  d ' impeachment  (i). 

Section  III.  Le  sénat  des  Etats-Unis  sera 
composé  de  deux  sénateurs  de  chaque  Etat , 
choisis  par  la  législature  de  cet  Etat  pour 
six  ans ,  et  chaque  sénateur  aura  une  voix». 

(i)  Le  droit  d'accusation  publique  pour  crimes  de 
lèze-nation. 
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Aussi-tôt  que  les  sénateurs  seront  assemblés 
en  vertu  de  la  première  élection  ,  ils  seront 
divisés  aussi  également  que  faire  se  pourra,  en 
trois  classes.  Les  sièges  des  sénateurs  de  la 
première  classe  seront  vacans  à  l'expiration 
de  la  seconde  année  ;  ceux  des  sénateurs 
de  la  seconde  à  la  fin  de  la  quatrième  année, 
et  ceux  des  sénateurs  de  la  troisième  classe  à 
l'expiration  de  la  sixième  année,  en  sorte 
qu'on  puisse  en  élire  un  tiers  tous  les  deux: 
ans.  Si  quelques  places  viennent  à  vaquer 
par  démission  ou  autrement ,  pendant  les 
temps  où  la  législature  de  quelque  Etat  ne 
seroit  pas  assemblée  ,  le  pouvoir  exécutif 
de  cet  Etat  pourra  faire  des  nominations 
provisoires ,  jusqu'à  la  prochaine  tenue  de 
la  législature  ,  qui  alors  nommera  définiti- 
vement à  ces  places. 

Nul  ne  pourra  être  sénateur  s'il  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  trente  ans  ,  s'il  n'est  pas 
depuis  neuf  ans  citoyen  des  Etats-Unis  ,  et 
n'habite  pas ,  à  l'époque  de  son  élection  , 
l'Etat  pour  lequel  il  aura  été  choisi. 

Le  vice-président  des  Etats-Unis  sera  pré- 
sident du  sénat  ;  mais  il  n'aura  pas  de  voix^ 
à  moins  que  les  voix  ne  soient  également 
partagées. 


Le  sénat  choisira  ses  autres  officiers ,  et 
même  un  président, pro  tempore  ,  dans  l'al> 
sence  du  vice-président ,  ou  lorsqu'il  exer- 
cera les  fonctions  de  président  des  Etats- 
Unis, 

Le  sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  juger 
tous  les  impéachment ;  et  lorsque  les  séna- 
teurs siégeront  pour  cet  objet,  ils  prêteront 
serment  ou  affirmation.  S'il  arrive  qu'on  ait 
à  procéder  contre  le  président  des  Etats- 
Unis  ,  le  premier  juge  présidera  ;  et  nul  ne 
sera  censé  convaincu  que  par  l'unanimité 
des  deux  tiers  au  moins  des  membres  pré- 
sens. 

Les  jugemens  du  sénat  >  en  cas  d'impeach- 
ment ,  se  borneront  à  ôter  à  l'accusé  son 
office  ,  ou  à  le  déclarer  incapable  de  tenir 
et  de  posséder  aucun  poste  d'honneur ,  de 
confiance  ou  de  profit,  dépendant  des  Etats- 
Unis  ;  mais  l'accusé  convaincu  sera  néan- 
moins sujet  à  Ymdictmeni  (1)  ,  et  pourra- 
être  jugé  et  puni  selon  les  loix  ordinaires. 

Section  IV.  Dans  chaque  Etat  la  législa-^ 
ture  de  cet  Etat  réglera  le  temps  et  le  lieu  où 
se  tiendront  les  assemblées  pour  l'élection. 


(i)  L'accusation  ordinaire  devant  les  tribunaux, 
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fies  sénateurs  et  des  représentai! s  ,"  et  la 
manière  cle  les  tenir.  Mais  le  congrès  pourra 
en  tout  temps  changer  par  un  décret  ces 
règlemens,  excepté  quant  au  lieu  destiné 
aux  élections. 

Le  congrès  s'assemblera  au  moins  une 
fois  par  an ,  le  premier  lundi  de  décembre  > 
h  moins  que  par  une  loi  il  ne  soit  fixé  uii 
autre  jour. 

Section  V.  Chaque  chambre  sera  juge  des 
élections  ,  pouvoirs  et  qualités  de  ses  pro- 
pres membres  ;  et  la  majorité  ,  dans  chacune 
d'elles  >  formera  le  nombre  compétent  pour 
procéder  à  cette  vérification.  Un  moindre 
aiombre  pourra  s'ajourner  de  jour  à  autre  , 
jet  sera  autorisé  à  forcer  les  membres  absens 
à.  se  rendre  à  l'assemblée  ,  de  telle  manière 
et  sous  telles  peines  que  chaque  chambre 
l'avisera. 

Chaque  chambre  pourra  régler  l'ordre  de 
ses  travaux ,  punir  ses  membres  lorsqu'ils  se. 
conduiront  mal ,  et  même  chasser  un  de  ces 
membres  ,  d'après  l'avis  unanime  des  deux 
tiers  de  la  chambre. 

Chaque  chambre  tiendra  un  journal  de 
ses  opérations ,  et  de  temps  en  temps  elle  le 
rendra  public  ,  à  l'exception   des  parties 
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qu'elle  croira  devoir  tenir  secrètes.  t,es  oui 
et  les  non  des  membres  de  chaque  chambre , 
sur  quelque  question  que  ce  soit ,  seront  ins- 
crits dans  le  journal,  à  la  réquisition  d'un 
cinquième  des  membres  préseiis. 

L'une  des  deux  chambres  ,  pendant  la 
tenue  du  congres ,  ne  pourra  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  s'ajourner  pour  plus 
de  trois  jours ,  ni  dans  un  autre  lieu  que 
celui  où  les  deux  chambres  tiendront  déjà 
leurs  séances. 

Section  VI.  Les  sénateurs  et  repré- 
sentons recevront  pour  leurs  services  un 
dédommagement  qui  sera  fixé  par  une  loi  , 
et  payé  aux  dépens  du  trésor  public  des 
États-Unis.  Dans  tous  les  cas,  excepté  ceux 
de  trahison ,  de  félonie  ou  de  violation  de 
la  tranquillité  publique,  ils  auront  le  pri- 
vilège de  ne  pouvoir  être  arrêtés  pendant 
qu'ils  rempliront  leurs  fonctions  à  la  session 
de  leurs  chambres  respectives  ,  ni  lorsqu'ils 
se  rendront  au  lieu  des  séances ,  ni  lorsqu'ils 
retourneront  à  leurs  résidences  ;  et  quant  aux 
opinions  qu'ils  auront  énoncées  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  des  deux  chambres  ,  on  ne 
pourra  leur  en  demander  aucun  compte  que 
dans -cette  chambre  même. 
Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  pourra^ 
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pendant  le  temps  pour  lequel  il  aura  été 
élu  ,  être  nommé  à  aucun  emploi  civil  dé- 
pendant de  l'autorité  des  États-Unis,  qu'on 
auroit  pu  créer,  ou  dont  on  auroit  augmenté 
les  émolumens  pendant  le  temps  qu'il  a  été 
en  fonctions  ;  et  aucune  personne  ,  tenant 
un  office  quelconque  sous  l'autorité  des 
Etats-Unis  ^  ne  pourra  être  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deux  chambres ,  tant  qu'elle 
continuera  d'occuper  cet   office. 

Section  VII.  Tout  bill  relatif  à  la  levée  des 
impôts  doit  sortir  originairement  de  la 
chambre  des  représentons  ;  mais  le  sénat 
pourra  y  concourir  et  proposer  des  amen- 
demens  ,  comme  pour  les  autres  bills. 

Tout  bill  qui  aura  passé  dans  la  chambre 
des  représentans  et  dans  le  sénat  devra, 
avant  d'avoir  force  de  loi,  être  présenté 
au  président  des  Etats-Unis  ;  s'il  l'approuve 
il  le  signera  :  si  non  ,  il  le  renverra  avec 
ses  objections  à  la  chambre  qui  l'aura  pro- 
posé. Cette  chambre  enregistrera  tout  au 
long  sur  son  journal  les  objections  du  pré- 
sident ,  et  procédera  à  un  nouvel  examen 
du  bill.  Si,  après  ce  nouvel  examen,  les  deux 
tiers  de  cette  chambre  sont  d'avis  que  le 
bill  doit  passer ,   ils  renverront ,  avec  les 
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objections clu  président,  à  l'autre  chambre* 
qui  le  prendra  ussi  de  nouveau  en  consi- 
dération ;  alors  >  si  les  deux,  tiers  de  cette 
autre  chambre  l'approuvent  aussi,  il  aura 
force  de  loi  ?.  mais  dans  vous  les  cas  sem- 
blables à  celui- ci>  les  voix  des  deux  chambres 
seront  recueillies  par  oui  et  par  non ,  et 
les  noms  des  membres  qui  voteront  pour 
ou  contre  seront  inscrits  dans  le  journal 
respectif  de  chaque  chambre.  Si  le  président 
ne  renvoie  point  dans  l'intervalle  de  dix 
jours  (les  dimanches  excepté)  un  bill  qui 
lui  aura  été  présenté  ,  ce  bill  aura  force 
de  loi,  comme  s'il  l'a  voit  signé,  à  moins 
que  le  congrès  n'eût  p  évenu  ce  renvoi 
par  un  ajournement  :  alors  ce  biil  ne  seroit 
pas  une  loi. 

Tout  ordre  ,  résolution  ou  délibération, 
auxquels  le  concours  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  représentans  sera  nécessaire 
(excepté  les  questions  d'ajournement )  se- 
ront présentés  au  président  des  Etats-Unis  , 
et  avant  de  pouvoir  être  mis  à  exécution, 
devront  être  approuvés  par  lui ,  ou,  s'il  les 
désaprouve,  seront  revisés  jusqu'à  ce  qu'ils 
obtiennent  les  voix  des  deux  tiers  du  sénat 
$t  de  la  chambre  des  représentans,  selon  les 
-  x  règles 
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règles  et  les  limitations  prescrites  pour  les 
bills. 

Sect*  VUE  Le  congres  atira  le  pouvoir  : 

D'établir  et  de  percevoir  les  taxes ,  droits, 
impôts,  accises  ;  de  payer  les  dettes,  et 
de  pourvoir  à  la  défense  commune  et  au 
bien  général  des  États-Unis.  Mais  tous  droits, 
impôts  et  accises  seront  uniformes  dans 
toute  l'étendue  des  Etats-Unis; 

D'emprunter  de  l'argent  sur  le  crédit  des 
Etats-Unis  ; 

De  régler  le  commerce  avec  les  nations 
étrangères  ,  entre  les  Etats  ,  et  avec  les  tri- 
bus indiennes  ; 

D'établir  une  règle  uniforme  de  naturali- 
sation ,  et  des  loix  uniformes  sur  les  ban- 
queroutes ,  dans  toute  l'étendue  des  États- 
Unis  ; 

De  battre  monnoie ,  d'en  régler  la  valeur, 
ainsi  que  celle  des  monnoies  étrangères  ;  de 
fixer  l'étalon  des  poids  et  mesures  ; 

De  faire  punir  ceux  qui  contreferaient  les 
effets  publics  ,  ou  la  monnoie  courante  des 
Etats-Unis  ; 

D'établir .  des  bureaux  et  des  routes  de 
postes  ; 

D'encourager  le  progrès  des  sciences  e|; 
Tome  II.  E  e 
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«des  arts  utiles  ,  en  assurant ,  pour  un  tenrns 
limité,  aux  auteurs  et  aux  inventeurs  un 
droit  exclusif  sur  leurs  écrits  et  sur  leurs 
découvertes  ; 

D'organiser  des  tribunaux  subordonnés  à 
la  cour  suprême  ; 

-De  déterminer  et  de  punir  les  pirateries 
<€t  félonies  commises  sur  les  hautes  mers , 
ainsi  que  les  violations  du  droit  des  gens  ; 

De  déclarer  la  guerre  ,  d'accorder  des 
lettres  démarques  et  de  représailles  ;  défaire, 
des  règlemens  concernant  les  prises  sur 
terre  et  sur  mer  ; 

De  lever  et  d'entretenir  des  armées  ;  mais 
-toute  appropriation  de  deniers  destinés  à 
•Cet  usae,e  ne  pourra  durer  plus  de  deux  ans. 

De  former  et  d'entretenir  une  marine  ; 

De  faire  des  règlemens  pour  l'adminis- 
tration et  la  discipline  des  forces  de  terre  et 
de  mer  ; 

De  pourvoir  au  rassemblement  des  mili- 
ces, à  l'exécution  des  loix  de  l'union,  de 
calmer  les  insurrections  ,  et  de  repousser  les 
invasions; 

De  pourvoir  à  l'organisation ,  à  l'arme- 
ment et  à  la  discipline  des  milices  ;  de  com- 
mander celles  qui  pourront  être  employées 
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au  service  des  Etats-Unis  ,  réservant  toutes- 
fois  aux  Etats  particuliers  le  droit  de  nommer 
les  officiers  ,  et  celui  de  les  former  à  la  disci- 
pline prescrite  par  le  congrès  ; 

D'exercer  une  législation  exclusive  dans 
tous  les  cas  sur  tel  district  (  pourvu  qu'il 
n'excède  pas  dix  milles  en  quarré  )  ,  qui 
pourra,  par  la  cession  des  Etats  particuliers, 
et  l'acceptation  du  congrès,  devenir  le  siège 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  ;  d'exercer 
la  même  autorité  sur  tous  les  emplacemens 
acîietés  du  consentement  de  la  législature 
de  l'Etat  dans  lequel  se  trouveront  ces  em- 
placemens ,  pour  y  élever  des  forts,  maga- 
sins, arsenaux,  chantiers  de  construction  ^ 
et  autres  bâtimens  nécessaires  ;  — —  et  enfin  : 

De  faire  toutes  les  loix  qui  seront  con- 
venables et  nécessaires  pour  mettre  à  exé- 
cution les  pouvoirs  ci- dessus  énoncés  ,  et 
tous  les  autres  pouvoirs  dont  cette  constitu- 
tion investit  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  ,  et  tous  ses,,départemens  ou  officiers. 

Section  IX.  La  migration  ou  l'importation 
de  telles  personnes  que  les  Etats  actuelle- 
ment existans  trouveront  à  propos  d'admet- 
tre ,  ne  pourra  être  prohibée  par  le  congrès 
avant  l'an  a 808  ;  mais  le  congrès  pourra 
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imposer  sur  cette  sorte  d'importation  une 
taxe  ou  un  droit ,  qui  ne  pourra  cependant 
excéder  dix  dollars  (1)  par  chaque  personne. 

Le  privilège  de  la  loi  liabeas  corpus  (2) 
ne  pourra  être  suspendu  que  dans  les  cas  de 
rébellion  ,  ou  lorsque  quelque  atteinte  por- 
tée à  la  sûreté  publique  pourra  l'exiger. 

On  ne  pourra  passer  ni  bill  & attainder  (3), 
ni  loi  eoc post facto  (4)« 

On  ne  pourra  établir  aucune  capitation 
ni  autre  taxe  directe  3  si  ce  n'est  dans  la 
proportion  du  cens  ou  dénombrement 
ci-dessus  prescrit. 

11  ne  sera  imposé  aucune  taxe  ou  droit 
sur  les  articles  exportés  d'un  Etat  quelcon- 
que. Il  ne  sera  donné ,  par  aucun  règlement 
de  commerce  ou  d'impositions  ,  aucune  pré- 
férence aux  ports  d'un  Etat  sur  ceux  d'un 
autre  ,  et  les  vaisseaux  frétés  pour  ou  par 

(0  Le  dollar  vaut  à-peu -près  5  liv.  8  s.  de  France. 

(2)  Privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un 
décret,  et  d'être  examiné  par  un  juge  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

\\\  Acte  par  lequel  un  homme  est  déclaré  convaincu 
de  haute  trahison  sur  de  fortes  présomptions. 

(4)  Loi  contre  des  délits  commis. 
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un  Etat,  ne  pourront  être  contraints  d'en- 
trer dans  un  autre ,  ni  d'y  acquitter  ou  payer 
des  droits. 

On  ne  pourra  toucher  d'argent  au  trésor 
public  qu'en  vertu  &  appropriations  (  1  ) 
fixées  et  ordonnées  par  la  loi  ;  et  de  temps 
en  temps  on  réglera  le  compte  de  la  recette 
et  de  la  dépense  de  tous  les  deniers  publics , 
et  il  en  sera  publié  un  état  exact. 

Il  ne  sera  accordé  aucun  titre  de  noblesse 
par  les  Etats-Unis  ;  et  aucune  personne  tenant 
d'eux  un  poste  lucratif  ou  de  confiance  ne 
pourra  ,  sans  le  consentement  du  congrès  , 
recevoir  d'un  roi,  d'un  prince  ,  ou  d'un  état 
étranger ,  ni  présens  ,  ni  émolumens  ,  ni 
charges  ,  ni  titres  d'aucune  espèce. 

Sect.  X.  Nul  Etat  ne  pourra  entrer  priva- 
tivement  dans  aucun  traité  ,  dans  aucune 
alliance  ,  ou  confédération  ;  accorder  des 
lettres  de  marques  et  de  représailles  ;  battre 
monnoie  ;  émettre  des  billets  de  crédit  % 
obliger  les  créanciers  à  recevoir  pour  l'ac- 
quit desdettes  autre  chose  que  l'or  et  l'argent 
monnoyés  ;  passer  aucun  bill  dattainder  y 

(i)  Le  mot  appropriation  signifie  l'application  d'une, 
chose  à  quelque  usage. 
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aucune  loi  ex  post  facto  ,  aucune  loi  texï-* 
dante  à  diminuer  la  iorce  dos  obligations  et 
des  contrats ,  ni  accorder  aucun  titre  de  no- 
blesse. 

Aucun  Etat  ne  pourra  ,  sans  le  consente- 
ment du  congrès  ,  lever  ou  établir  sur  les 
importations  et  les  exportations  aucuns 
droits  ou  impôts,  excepté  ceux  qui  seront 
absolument  nécessaires  pour  subvenir  auX: 
frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ses  rè- 
glemens  de*police.  Le  produit  net  de  tous 
les  droits  ou  impôts  établis  par  un  état  sur 
l'importation  et  l'exportation  sera  versé  en 
totalité  dans  le  trésor  public  des  Etats-Unis  , 
et  tous  règlemens  sur  ces  objets  seront  sou- 
mis à  la  révision  du  congrès.  Aucun  état  ne 
pourra ,  sans  le  consentement  du  congrès  , 
établir  des  droits  de  tonnage  ,  entretenir  des 
troupes  ou  des  vaisseaux  de  guerre  en  temps 
de  paix,  conclure  aucun  concordat  ou  traité 
avec  un  autre  Etat ,  ou  avec  une  puissance 
étrangère  ;  s'engager  dans  une  guerre,  à 
moins  qu'il  ne  fût  actuellement  envahi  ,  ou 
dans  un  danger  trop  imminent  pour  pouvoir 
admettre  aucun  délai. 
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Art.     IL 

Sect.  I.  Le  pouvoir  exécutif  sera  déposé 
entre  les  mains  du  président  des  Etats-Unis- 
de  l'Amérique  ,    lequel  tiendra   son   office 
pour  quatre  ans  ,  et  sera  nommé,  ainsi  que 
le  vice-président  ,   qui   tiendra  son  emploi 
pour  le  même  terme,  de  la -manière  suivante  : 
Chaque  Etat  nommera ,  d'après  le  mode 
que  sa  législature  prescrira  ,  un  nombre  d'é- 
lecteurs égal  au  nombre  entier  dès-sénateurs- 
et  des  représentans  que    cet  Etat  auroit  le 
droit  de  fournir  au  congrès  ;  mais  un  séna- 
teur ,  un  représentant ,  ou  toute  autre  per- 
sonne tenant  sous  l'autorité  des  Etats-Unis- 
un  emploi  de  confiance  ou  de  profit ,    ne 
pourra  être  nommé  électeur. 

Les  électeurs  s'assembleront  dans  leursEtats- 
respectifs  ,  et  voteront ,  par  voie  de  scrutin  ,. 
pour  deux  citoyens  ,  dont  l'un  au  moins  ne 
sera  pas  habitant   de  l'Etat  qu'eux-mêmes, 
habitent  ;  ensuite  ils  feront  une  liste  de  tous 
ceux  pour  lesquels  on  aura  voté  ,    et  cette 
liste    contiendra  le  nombre   des  voix  que 
chacun  aura  obtenues  ;   ils  la  signeront ,  la 
certifieront ,  et  l'enyerront  cachetée  au  lieu, 

Ee  4- 
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qui    sera   le   siège    du    gouvernement    des 
Etats-Unis ,  à  l'adresse  du  président  du  sénat. 
Celui-ci,  en  présence  du  sénat  et  de  la  cham- 
bre des  représentans^  ouvrira  toutes  les  listes 
certifiées,  et  alors  on  comptera  les  voix.  Le 
citoyen  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de 
vois  ,  si  ce  nombre  forme   la  majorité  du 
nombre  entier  des  électeurs  ,  sera  proclamé 
président.   S'il  y  en   a  plus  d'un  qui  aient 
cette  majorité  ,  ou  un  nombre  égal  de  voix, 
alors  la  chambre  des  représentais  décidera 
au   scrutin   lequel   sera  président.    Si  per- 
sonne n'a  la  majorité  ,  alors  la  chambre  des 
représentans  choisira  également  au  scrutin 
le  président  parmi  les  cinq  qui ,  sur  la  liste  , 
auront  réuni  le  plus  de  voix.  Mais  dans  le 
choix  du  président  les  voix  seront  prises  par 
Etats ,  la  représentation  de  chaque  Etat  for- 
mant une  voix*  dans  cette  occasion.  Les  re- 
présentations des  deux  tiers  des  Etats^soit  que 
chaque  représentation  soit  composée  d  un 
seul  membre  ou  de  plusieurs  ,  formeront  le 
nombre  compétent  pour  voter  ;.  mais  la  ma- 
jorité de  tous  les  Etats  sera  nécessaire  pour  le 
choix.  Pans  tous  les  cas  ,  lorsque  le  prési- 
dent aura  été  nommé  ,  le  citoyen  qui  aura 
obtenu  après  lui  le  plus  de  voix  des  électeurs 
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sera  vice-président.  Mais  s'il  en  reste  un  oti 
plusieurs  qui  aient  un  nombre  égal  de  voix  , 
le  sénat  alors  choisira  au  scrutin  entr'eux 
le  vice-président. 

Le  congrès  déterminera  l'époque  pour  la 
nomination  des  électeurs  ,  et  le  jour  où  ces 
électeurs  donneront  leur  voix  :  et  ce  jour 
sera  le  même  pour  toute  l'étendue  des  Etats- 
Unis. 

Nul  ne  pourra  ,  s'il  n'est  pas  né  citoyen  , 
ou  s'il  n'est  pas  déjà  citoyen  des  Etats-Unis 
à  l'époque  de  l'adoption  de  cette  constitu- 
tution ,  être  éligible  à  la  place  de  prési- 
dent ;  les  autres  conditions  d'éligibilité  pour 
cette  place  seront  d'avoir  atteint  l'âge  de 
trente-cinq  ans ,  et  d'avoir  résidé  pendant 
quatorze  ans  dans  l'étendue  'des  Etats-Unis. 

En  cas  que  le  président  soit  destitué  de 
son  office  ,  ou  en  cas  de  mort ,  de  démission 
ou  d'incapacité  à  remplir  les  devoirs  et  à 
exercer  les  pouvoirs  de  cette  place  ,  elle 
sera  dévolue  au  vice- président  ;  et  en  cas 
de  destitution  ,  de  mort ,  de  démission  ou 
d'incapacité  simultanée  du  président  et  du 
vice  président.,  le  congres  y  pourvoira  par 
un  décret  ,   en   déclarant  que  tel  officier 
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remplira  les  fonctions  de  président  ;  alors 
cet  officier  agira  en  cette  qualité,  jusqu'à  ce 
que  les  causes  d'incapacité  aient  cessé,  ou 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  élu  un  président. 

A  des  époques  fixées,  le  président  recevra 
pour  compensation  de  ses  services  un  trai- 
tement qui  ne  pourra  jamais  être  diminué 
ni  augmenté  pendant  le  période  de  temps 
pour  lequel  il  aura  été  élu  ;  et  pendant  ce 
période  il  rie  pourra  recevoir  aucun  autre 
émolument^,  ni  des  Etats-Unis  ,.  ni  d'aucun 
cTentreux. 

Avant  de  commencer  à  exercer  son  office,, 
il  prononcera  le  serment  ou  affirmation  ci- 
après. 

«  Je  jure  (  ou  j'affirme  )  solemnellement 
»  que  je  remplirai  fidèlement  l'office  de  pré- 
>>  sident  des  Etats-Unis  ,  et  que  je  maintien- 
»  drai,  protégerai  et  défendrai  de  tout  mon 
»  pouvoir  la  constitution  des  Etats-Unis  ». 

Section  II.  Le  président  sera  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  et  de  la  marine  des 
Etats-Unis,  et  de  la  milice  des  Etats  particu- 
liers, quand  elle  sera  appelée  pour  le  service 
effectif  des  Etats-Unis.  Il  pourra  demander 
par  écrit  l'avis  du  principal  officier  de  cha- 
que département  exécutif  sur  tous  les  sujets» 
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feîatiïs  aux  devoirs  de  leurs  offices  f espêc  - 
tifs.  Il  aura  le  pouvoir  d'accorder  des  répis" 
ou  des  lettres  de  grâce  pour  offenses  com- 
mises contre  les  Etats-Unis ,  excepté  dans  le 
cas  à' impeachment. 

Il  aura  le  pouvoir  ,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  sénat ,  de  faire  des  traités , 
pourvu  que  ces  traités  soient  consentis  par 
les  deux  tiers  des  sénateurs  présens  ;  il  nom- 
mera ,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
du  sénat,  les  ambassadeurs,  les  autres  minis- 
tres publics  et  consuls  ,  les  juges  de  la  cour 
suprême ,  et  tous  autres  officiers  des  Etats- 
Unis  à  la  nomination  desquels  la  présente 
constitution  n'a  pas  pourvu  d'une  autre"  ma- 
nière ,  et  dont  la  nomination  sera  réglée  par 
une  ]oi.  Mais  le  congrès  peut,  par  une  loi,  in- 
vestir le  président  seul  de  la  nomination  de 
tels  officiers  subalternes  qu'il  jugera  con- 
venable de  nommer  dans  les  cours  de  judi- 
cature ,  ou  dans  les  principaux  emplois  des 
divers  département  exécutifs. 

Le  président  aura  le  pouvoir  de  remplir 
toutes  les  places  qui  viendront  à  vaquer 
pendant  que  le  sénat  ne  sera  pas  assemblé , 
en  accordant  des  commissions  qui  expire- 
ront à  la  fin  de  la  session  prochaine  du 
congrès. 
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Section  III  Le  président  informera  de 
temps  en  temps  le  congrès  de  l'état  de  l'union, 
et  lui  recommandera  de  prendre  en  consi- 
dération telles  mesures  qu'il  jugera  utiles 
et  nécessaires.  Il  pourra  ,  dans  des  occasions 
extraordinaires,  convoquer  les  deux  cham- 
bres ou  l'une  d'elles  ;  et  en  cas  qu'elles  ne 
puissent  pas  s'accorder  ensemble  sur  l'ajour- 
nement, il  pourra  les  ajourner  lui-même  à 
l'époque  qu'il  jugera  convenable  ;  il  recevra 
les  ambassadeurs  et  les  autres  ministres  pu- 
blics ;  il  veillera  à  ce  que  les  loix  soient  fidè- 
lement exécutées  ,  et  donnera  des  commis- 
sions à  tous  les  officiers  publics. 

Section  IV.  Le  président ,  le  vice-prési- 
dent et  tous  les  officiers  civils  des  Etats-Unis 
seront  démis  de  leurs  offices  sur  Ximpeach* 
ment  et  la  conviction  de  trahison,  de  cor- 
ruption ,  ou  de  tous  autres  crimes  capitaux. 

Art.       III. 

Section  I.  Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats- 
Unis  résidera  dans  les  mains  d'une  cour 
suprême  et  d'autant  de  cours  subalternes 
que  le  congrès  jugera  à  propos  par  la  suite 
d'en  ordonner  et  d'en  établir.  Les  juges  % 
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tant  de  là  cour  suprême  que  des  cours  infé- 
rieures ,  resteront  en  place  tant  qu'ils  s'y 
conduiront  bien  ;  à  des  époques  fixes  ils 
recevront  pour  leurs  services  une  compen- 
sation qui  ne  pourra  être  diminuée  tant 
qu'ils  seront  continués  dans  ces  fonctions. 

Section  II.  Le  pouvoir  judiciaire  appli- 
quera ,  -selon  le  droit  et  selon  l'équité  ,  à 
tous  les  cas  qui  pourront  résulter  de  cette 
constitution ,  les  loix  des  Etats  -  Unis  et  les 
traités  faits  ou  à  faire  sous  leur  autorité  ;  à 
tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs  et 
autres  ministres  publics  et  consuls  ;  à  tous 
les  cas  d'amirauté  et  de  jurisdiction  mari- 
time ;  à  toutes  les  contestations  où  les  Etats- 
Unis  seront  parties  ;  à  toutes  celles  qui  peu- 
vent s'élever  entre  deux  ou  plusieurs  Etats , 
entre  un  Etat  et  les  citoyens  d'un  autre  Etat , 
entre  les  citoyens  de  différens  Etats  ,  entre 
les  citoyens  d'un  même  Etat  réclamant  des 
terres  concédées  par  différens  Etats ,  entre 
un  Etat  ou  les  citoyens  de  cet  Etat  et  quel- 
ques Etats  étrangers  ,  ou  leurs  citoyens  ou 
sujets. 

Dans  tous  les  cas  qui  concerneront  les 
ambassadeurs ,  les  autres  ministres  publics 
et  consuls ,  dans  tous  ceux  où  un  Etat  sera 
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partie  ,  la  cour  suprême  aura  la  jurîsdiction 
en  première  instance.  Dans  tous  les  autres 
cas  ci-dessus  détaillés  ,  elle  aura  la  jurisdic- 
tion  d'appel  sur  le  droit  et  sur  le  fait,  sous 
telles  exceptions  et  tels  règlemens  que  le 
congrès   ordonnera. 

Le  procès  de  tous  les  crimes  se  fera  par 
jurés  ,  hors  les  cas  Rimpeachment ,  et  ces 
procès  seront  suivis  dans  les  Etats  mêmes 
où  les  crimes  auront  été  commis  ;  mais  s'ils 
n'ont  été  commis  dans  l'enceinte  d'aucun 
de  nos  Etats ,  le  jugement  en  sera  poursuivi 
dans  le  lieu  ou  dans  les  lieux  que  le  congrès 
fixera  par  une  loi. 

Section  III.  La  trahison  contre  les  Etats- 
Unis  consistera  uniquement  à  leur  susciter 
une  guerre  ,  à  s'attacher  au  parti  des  enne- 
mis ,  à  leur  fournir  de  l'aide  et  des  secours. 
Nul  ne  sera  déclaré  convaincu  de  trahison, 
que  par  le  témoignage  de  deux  témoins  qui 
dénoseront  d'un  acte  notoire ,  ou  par  un 
aveu  de  l'accusé  fait  en  pleine  cour. 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  prononcer 
le  châtiment  de  la  trahison  ;  mais  la  con- 
viction de  ce  crime  n'entraînera  ni  infamie  3 
ni  forfaiture  ,  que  durant  la  vie  de  la  pe*> 
Sonne  convaincue. 
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Art.      I    V. 

Section  I.  Dans^chaque  Etat  on  ajoutera 
pleinement  loi  et  croyance  aux  actes  pu- 
blics ,  aux  registres  et  aux  procès-verbaux 
de  tout  autre  Etat  ;  et  le  congrès  pourra ,  par 
des  loix  générales  ,  établir  les  règles  d'après 
lesquelles  on  devra  regarder  comme  authen- 
tiques ces  actes ,  registres  et  piocès-verbaux  , 
ainsi  que  les  effets  qu'ils  devront  produire. 

Section  II.  Les  citoyens  de  chaque  Etat 
auront ,  dans  les  autres  Etats  ,  droit  à  tous 
les  privilèges  et  immunités  attachés  au 
titre  de  citoyen  de  ces  divers  Etats. 

Toute  personne  accusée  ,  dans  un  Etat  f 
de  trahison,  de  félonie.,  ou  d'un  autre  crime; 
qui  aura  fui  pour  se  dérober  à  la  justice  , 
et  que  l'on  retrouvera  dans  un  autre  Etat , 
sera ,  sur  la  demande  de  l'autorité  execu- 
tive de  l'Etat  d'où  elle  aura  fui,  remise  entre 
ses  mains,  pour  être  ramenée  dans  l'Etat  au» 
quel  appartiendra  la  connoissance  du  crime. 

Nulie  personne  engagée  dans  un  Etat  ■  et 
conformément  aux  loix  de  cet  Etat ,  pour  un 
service  ou  un  travail  quelconque ,  et  venant 
à  -s'échapper  et  à  passer  dans  tua  autre  Etat 
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ïie  pourra  être  ,  en  vertu  d'aucune  loi  de  ce 
dernier  Etat ,  déchargée  de  son  service  ou 
de  son  travail ,  mais  elle  sera  incessamment 
rendue.,  sur  la  réclamation  de  la  personne 
ou  des  personnes  auxquelles  ce  service  ou 
travail  seront  dûs. 

Section  III.  De  nouveaux  Etats  pourront 
être  admis  dans  l'union  par  le  congrès  ;  mais 
un  nouvel  Etat  ne  pourra  être  formé  ou 
établi  dans  la  juiisdiction  d'un  autre  Etat , 
ni  par  la  jonction  de  deux  ou  de  plusieurs 
Etats ,  ni  par  celle  de  plusieurs  portions 
d'Etats  ,  sans  le  consentement  des  législa- 
tures des  Etats  que  cette  réunion  concer- 
nera }  et  sans  celui  du  congrès.     .. 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  préparer 
et  de  faire  toutes  règles  et  règlemens  utiles 
relativement  au  territoire  et  aux  autres  pro- 
priétés appartenant  aux  Etats-Unis  ;  et  rien 
dans  cette  constitution  ne  pourra  être  inter- 
prété de  manière  à  préjudicier  aux  droits 
des  Etats-Unis  ou  à  ceux  des  Etats  parti- 
culiers . 

Section  If .  Les  Etats-Unis  garantiront 
à  chaque  Etat  de  cette  union  une  forme  ré- 
publicaine de  gouvernement,  et  le  protége- 
ront contre  toute  invasion  et  contre  toute 

violence 
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"Violence  domestique  ,  sur  la  réquisition  de 
îa  législature  ,  ou  de  l'autorité  exécutiye  5 
quand  la  législature  ne  pourra  pas  être 
rassemblée. 

A     R     T,  V. 

Le  congrès  pourra,  toutes  les  fois  que  les 
deux  tiers  des  deux  chambres  le  jugeront 
nécessaire  ,  proposer  des  amendemens  à 
cette  constitution  ,  ou ,  sur  la  demande  des 
deux  tiers  des  législatures  des  divers  Etats  . 
il  convoquera  une  convention  pour  proposer 
des  amendemens  ;  et  dans  les  deux  cas  ,  ces 
amendemens  seront  valides  à  toute  fin  et 
dans  toutes  circonstances ,  comme  faisant 
partie  de  cette  constitution  ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  ratifiés  par  les  législatures  des  trois- 
quarts  des  différens  Etats  ,  ou  par  des  con- 
ventions assemblées  pour  cet  objet  dans  le® 
trois-quarts  desdits  Etats  ,  selon  que  l'un  oïl 
l'autre  mode  de  ratification  aura  été  régl^ 
par  le  congrès  ;  ne  sont  toutefois  susceptibles 
d'aucun  amendement,  avant  l'an  1808,  la 
première  et  la  quatrième  clause  de  la  neu- 
vième section  du  premier  article  ;  et  nul 
•Jitat  ne  peut  également  être  privé,  sans  son 

Tome  II.  V  £ 
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consentement,  de  son  égalité  de  suffrage 
dans  le  sénat. 

Art.        VI. 

- 
• 

Tontes  les  dettes  contractées  et  tous  les 
engagemens  pris  avant  l'adoption  de  cette 
constitution  seront  aussi  obligatoires  pour 
les  Etats-Unis  sous  cette  nouvelle  constitu- 
tion ,  qu'ils  l'étoient  sous  la  confédération. 

La  présente  constitution  et  les  loix  que 
les  Etats-Unis  feront  en  conformité  ;  tous 
les  traités  faits  ou  qui  seront  faits  sous  l'au- 
torité des  Etats-Unis ,  seront  la  loi  suprême 
du  pays  ;  les  juges  dans  chaque  Etat  seront 
tenus  de  s'y  conformer,  nonobstant  toutes 
dispositions  contraires  qui  pourroient  se 
trouver  dans  les  loix  ou  dans  les  constitu- 
tions des  Etats  particuliers. 

Les  sénateurs  et  les  représentons  ci-dessus 
mentionnés ,  les  membres  des  différentes 
législatures  des  Etats,  tous  les  officiers  des 
départemens  exécutif  et  judiciaire  ,  soit  des 
Etats-Unis,  soit  des  Etats  particuliers,  s'en- 
gageront par  serment  ou  affirmation  à  main- 
tenir la  présente  constitution  ;  mais  il  ne 
pourra  être  exigé  aucun  serment  religieux 


ou  profession  de  foi  ,  comme  une  condition 
nécessaire  pour  remplir  un  office  public  , 
ou  commission  quelconque  sous  l'autorité 
des  Etats-Unis. 

Art.      VII. 

La  ratification  des  conventions  de  neuf 
Etats  suffira  pour  l'établissement  de  cette 
constitution  entre  les  Etats  qui  l'auront  ra- 
tifiée. 

Fait  en  Convention,  du  consentement 
unanime  des  Etats  préseixs  >  le  dix-septième 
|our  de  septembre  de  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  quatre-vingt-sept }  et  le  douzième  de 
l'indépendance  des  Etats-Unis  de  T Amé- 
rique. En  foi  de  quoi  ,  nous  y  avons  apposé 
nos  signatures. 

George  WASHINGTON, 

Président ,    et  Député  de  la  Virginie. 

New  -  Hampshlre .    . 

John  Langdon,  Nicolas  Gilman. 

Massachusetts,  ; 

Nathaniel  Gorham,  Rufus  King. 

F  fa 
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Connecticut.. 

William  Samuel  Johnson ,  Roger  Sîier- 
aï  an. 

New-  Yorcfc, 

Alexandre  Hamilton- 

New  -  Jersey. 

William  Livingston  ,  David  Brearly ,  Wil- 
liam Paterson  ^  Jonathas  Dayton,. 

La  Pensylvanie. 

Benjamin  Franklin  ,  Thomas  Mifflin  , 
Robert  Morris  ,  George  Clymer  ,  Thomas 
Fitzsimons,  Jaredlngerson,  James  Wilson, 
gouverneur  Morris. 

JDelaware. 

©eorge  Read,  Gunning  Bedfort,  junior; 
John  Dickinson ,  Richard  Basse tt ,  Jacob 
Broom. 

Tilarvlan-d. 

«y 

James  Me.  Henri,  Daniel  of  St. Tho.  Jeni- 
fer,  Daniel  Carrol. 

La  Virginie. 

John  Blair,  James  Maclison  junior., 
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La  Caroline  du  Nord. 

William  Blount ,  Ricîiard  Dobbs  Spaiglït^ 
Huedi  Willianison. 

o  > 

La  Caroline  du  Sud* 

John  Rutiedge,  Charles  CotesworthPindk- 
îxey  ,  Charles  Pinckney ,  Pierre  Entier. 

La    G-eorgie. 
William  Few ,  Abraham  Baldwm. 
Attesté  par  Vv^illiam  Jackson  ,  secrétaire. 


EN     C  O  N  V  EN  TIO  N, 
■JLe  lundi  dix-sept  Septembre  îJ$J- 

P    R   JE    S    E    N    S 

Les  Etats  de  New-Hampshire ,  Massachu- 
setts ,  Connecticut,  M.  Hamilton  ,  de  New- 
Yorck  ;  New-Jersey  >  la  Pensylyanie  ,  Dela- 
ware  ,  Maryland  ,  la  Virginie  ,  la  Caroline 
du  nord ,  la  Caroline  du  sud  et  1-a  Géorgie,, 

Résolu, 

Que  la  constitution  ci-dessus  sera  mise 
.sous  les  yeux  des  Etats-Unis  assemblés  es.' 


(  4H  ) 

congrès,  et  l'opinion  de  cette  convention  est 
qu'elle  doit  être  ensuite  soumise  dans  chaque 
Etat  à  l'examen  d'une  convention  de  délégués 
choisis  dans  chaque  Etat  par  ses  habitans, 
sur  l'invitation  de  sa  législature,  pour  y 
être  consentie  et  ratifiée  ,  et  que  chaque 
convention  qui  la  ratifiera  et  qui  l'ap- 
prouvera doit  en  donner  avis  aux  Etats- 
Unis  en  congrès  assemblé. 

Résolu  que  l'avis  de  cette  convention  est 
qu'aussi-tôt  que  les  conventions  de  neuf 
Etats  auront  ratifié  cette  constitution ,  les 
Etats-Unis  ,  en  congrès  assemblé  _,  fixent 
un  jour  où  des  électeurs  seront  nommés  par 
les  Etats  qui  l'auront  ratifiée  ,  et  ensuite  un 
autre  jour  où  ces  électeurs  se  rassembleront 
à  l'effet  de  voter  pour  l'élection  d'un  prési- 
dent ,  et  d'émettre  aussi  leur  vœu  sur  le 
temps  et  le  lieu  où  ils  jugeront  convenable 
que  l'on  commence  à  mettre  cette  constitu- 
tion à  exécution  ;  qu'après  cette  publication, 
les  électeurs  soient  nommés  ,  et  par  eux  les 
sénateurs  et  les  représentans  ;  que  les  élec- 
teurs se  réunissent  au  j  our  fixé  pour  l'élection 
du  président ,  et  fassent  passer  leurs  listes 
certifiées  ,  signées  ,  cachetées  et  adressées, 
comme  il  est  prescrit  par  la  constitution ,  au 
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secrétaire  des  Etats-Unis  assembles  en  con- 
grès ;  que  les  sénateurs  et  les  représentant 
s'assemblent  au  temps  et  dans  le  lieu  fixé  ; 
que  les  sénateurs  nomment  un  président  du 
sénat  ,  à  l'effet  seulement  de  recevoir , 
ouvrir  et  compter  les  voix  émises  pour 
l'élection  du  président  des  Etats-Unis  ;  et 
qu'aussi-tck  qu'il  aura  été  nommé, le  congrès, 
conjointement  avec  le  président,  procèdent 
à  l'exécution  de  cette  constitution. 

Par  //ordre  unanime  de  la  Convention  , 
George  WASHINGTON,  président. 

William  JACKSON.,  Secrétaire. 


EN    CONVENTION, 

Le  17  Septembre  \jZj. 

A  Son  Excellence  le  Président  du  Congrès. 

MONSIE  U  E.  , 

«  Nous  avons  maintenant  l'honneur  de 
»  soumettre  à  la  considération  des  Etats- 
»  Unis',  en  congrès  assemblé ,  cette  cons- 
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t>  ti'tution ,  qui  nous  a  paru  la  plus  convs- 
»  nable. 

»  Lés  vrais  patriotes  de  notre  pays  ont 
»  depuis  long-temps  senti  qu'il  étoit  à  pro- 
»  pos,  et  ils  ont  désiré  que  le  pouvoir  dé 
>y  faire  la  guerre  et  la  paix  ,  de  conclure  des 
»  traités  ,  de  faire  des  levées  d'argent  et  des 
»  règlcmens  de  commerce  ,  et  que  les  deux 
À  autres  pouvoirs  ,  exécutif  et  judiciaire  , 
»  qui  correspondent  avec  lé  premier,  fus- 
»  sent  pleinement  et  formellement  conférés 
»  au  gouvernement  général  de  l'union  ; 
>>  mais  il  seroit  évidemment  dangereux,  et 
»  troip  inconvenant  de  confier  un  dépôt 
v>  aussi  important  et  aussi  étendu  à  un  seul 
»  corps  d'hommes  ;  delà  résulte  la  nécessité 
»  d'une  organisation  différente. 

»  II. est  absolument  impossible  d'assurer 
'»  et  de  garantir  ?  sous  un  gouvernement 
>>  simplement  fédéral  ?  à  chacun  de  nos 
v  Etats  leurs  droits  de  souveraineté  et  d 'in> 
»  dépendance  ,  et  de  pourvoir  en  même- 
W  temps  à  leur  intérêt  et  à  leur  salut  com- 
>>  mun.  Tout  individu  qui  veut  entrer  en 
9i  société  doit  nécessairement  faire  îe  sa- 
?»  erifice  d'une  portion  de  sa  liberté  pouf 
'»  •consefcYeï  le  reste-,  La  grandeur  du  sacri^ 


§  lice  de -end  de  la  situation  et  des  cir- 
*>  constances  où  l'on  se  trouve,  comme  de 
»  l'objet  qui  doit  en- être  le  prix.  Il  est  tou- 
>>  jours  difficile  de  tirer  avec  précision  une 
»  'igné  exacte  de  démarcation  entre  les 
»  droits  qu'oiï  doit  céder  et  ceux  qu'on  doit 
H>  conserver  ;  clans  la  circonstance  actuelle, 
»  cette  difficulté  s'est  encore  accrue  pour 
>>  lions  en  raison  de  la  différence  qu  ctabiis- 
'»  sent  entre  nos  divers  Etats  leur  situation, 
»  leur  étendue  ,  leurs  habitudes  et  leurs 
>>  intérêts  particuliers. 

»  Dans  toutes  nos  délibérations  sut 
>>  ce  sujet  ,  nous  n'avons  jamais  perdu 
i>  de  vue  ce  que  nous  regardons  comme 
»  le  pins  cher  intérêt  de  tout  patriote 
»  Américain ,  la  consolidation  de  notre 
>>  union  ,  à  laquelle  Sont  intimement  liées 
»  notre  prospérité  ,  notre  félicité  ,  notre 
a  sûreté,  et  peut-êti-é  notre  existence  natio- 
»  nale.  Fortement  convaincus  de  l'iiirpor- 
f>  tance  de  cette  considération^,  chacun  des 
»  Etats  formant  la  convention  a  été  moins 
»  rigide  sur  des  points  de  moindre  consé- 
>>  quence.  Ainsi.,  la  constitution  que  nous 
>>  -vous  présentons  aujourd'hui  est  le  résultat 
!to  de  cet  esprit  d'union  et  de  fraternité^  ot 
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»  de  cette  mutuelle  condescendance  dont 
»  notre  situation  politique  nous  faisoit  un 
»  devoir  indispensable. 

»  Nous  ne  devons  peut-être  pas  espérer 
»  que  cette  constitution  obtienne  l'appro- 
»  bation  pleine  et  entière  de  chaque  Etat  de 
»  l'union  ;  mais  chaque  Etat  considérera 
»  sans  doute  que  si  l'on  n'avoit  consulté 
»  que  ses  seuls  intérêts  ,  on  eût  été  entraîné 
»  à  des  conséquences  injustes  et  nuisibles 
»  pour  les  autres.  Que  notre  plan,  d'ailleurs, 
»  offre  aussi  peu  de  prise  aux  objections 
»  qu'on  pouvoit  raisonnablement  s'y  atten- 
»  dre  ,  c'est  ce  que  nous  espérons  ,  et  ce  que 
»  nous  osons  croire.  Qu'elle  puisse  faire  la 
»  prospérité  de  cette  contrée  qui  nous  est 
»  si  chère  à  tous,  et  y  fixer  pour  toujours 
»  la  liberté  et  le  bonheur,  c'est  notre  plus 
»  ardent  désir  ». 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  pro 
fond  respect ,    Monsieur, 

De  Votre  Excellence  les  plus  humbles 
et  obéissans  serviteurs , 

Geobge  WASHINGTON, 
Président  de  la  Convention. 

F   I   N. 
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NOTES  ET  OBSERVATIONS 

SUR    LE    TOME    SECOND, 

Pjr  M.  de  la  Croix  ,  Auteur  de  l'Ouvrage 
sur  les  Constitutions  des  principaux  Etats 
de   l'Europe  (1). 


âge  10.  ce  Aussi  est-il  vrai  de  dire  que 
w  jnmais  peuple  n'eut  un  ^rand ,  un  impor- 
y>  tant  succès  ,  soit  au-dedans  ,  soit  au-de- 
:»  hors,  si  quelque  citoyen  placé  à  sa  tête 
■>•>  ne  tenoit  par  son  pouvoir  toutes  les  vo- 
33  lou tés  réunies  du  peuple  r>. 

Avec  ce  principe,  il  faudroit  détruire  toutes, 
les  républiques  ,  n'établir  que  des  monar- 
cliies  absolues  ,  ou  renoncer  à  avoir  au-de- 
dans et  au-dehors  d'édatans  succès.  Ce  ne 
sont  pas  ces  succès  éclarans  qui  fout  le 
bonheur  des  peuples  :  ce  qui  peut  arriver  de 
plus  heureux  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique, 

(i)  Cet  Ouvrage  se  vend  chez  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille. 


%  (  460  ^ 

c'est  de  ne  jamais  les  ambitionner.  Du  jour 
où  ce  peuple  s'abandonneroit  à  tout  autre 
projet  que  celai  d'une  prospérité  tranquille, 
il  mettrait  en  danger  ce  qu'il  doit  avoir  de 
plus  cher. 

Page  39.  «  Chez  les  Florentins  ,  les  an- 
»  ziani  avaient  l'autorité  législative  et  exé- 
ïa  cutive  ,  forme  de  gouvernement  qui  ap- 
-3»  proche  beaucoup  du  système  de  M.  Tur- 
*>  got  ;  cependant  le  pouvoir  judiciaire  étoifc 
2>  séparé  et  le  peuple  le  donnoit  à  des  étran- 
»  gers  ». 

M.  Tnrgot  n'aurolt  pas  reconnu  que  les 
pouvoirs  exécutif  et  législatif  émanassent 
du  centre ,  parce  que  douze  citoyens  choisis 
par  le  peuple  auroient  eu  annuellement  la 
police  de  l'Etat ,  et  le  droit  de  requérir  le 
fasssemblement  des  milices  :  cette  forme  de 
gouvernement  auroit  été  à  ses  yeux  moins 
populaire  que  celle  des  Grisons* 

Nous  avons  indiqué  ,  dans  notre  ouvrage 
eut  les  constitutions,  la  raison  par  laquelle 
tant  de  républiques  atoienî  remis  le  pouvoir 
l'iidiciaire  entre  les  mains  d'un  étranger  qui 
ne  jouîssoit  de  son  emploi  que  pendant  un 
temps  'très-iiciité.  Lorsqu'on  ire  doit  pas  erra 
.Jugé  par  ses  pairs  %   il  vaut  peut-être  mieux 
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l'être  par  un  homme  avec  lequel  on  n'ait 
aucun  rapport ,  et  qui  n'ait  aucun  intérêt  à 
vous  absoudre  ou  à  vous  condamner. 

Page  43.  «  Les  nobles  furent  ,  à  cette 
33  époque  ,  non-seulement  à  Sïène ,  mais 
y-3  dans  toutes  les  autres  villes  de  la  Toscane, 
»  persécutés  et  privés  de  toute  part  dans  le 
:»  gouvernement  ;  nul  n'étoit  admissible  aux 
as  emplois  ,  s'il  n'avoit  déclaré  hautement 
&  n'être  cas  gentilhomme  33. 

L'histoire  ancienne  et  moderne  nous  ap- 
prend que  la  plupart  des  évènemens  qui 
paraissent  si  étranges  ne  sont  que  des 
répétitions  des  scènes  jouées  déjà  sur  le 
grand  théâtre  des  sociétés  humaines.  G'étoit 
un  égarement  à  Siène  que  d'exclure  d'un 
emploi  un  citoyen ,  parce  qu'il  éioit  gentil* 
homme  ;  mais  c'est  un  acte  de  sagesse  de  ne 
lui  pas  conférer  cet  emploi  ,  lorsqu'il  n'a 
pas  d'autre  titre  pour  l'obtenir  que  celui  de 
sa  noblesse. 

Il  falloit  que  les  nobles  d'Italie  eussent 
dans  le  treizième  siècle  ,  bien  abusé  de  leur 
prééminence,  pour  être  devenus  si  odieux 
au  peuple  ,  que  c'étoit  une  raison  d'cxclu- 
fclon  de  tous  emplois  ,  que  d'appartenir  à 
l'orare   de  la  noblesse.    Ce  n'étoit  nés  ta 
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siècle  de  la  philosophie  :  on  ne  pouvolt  pa3 
l'accuser  d'avoir  semé  de  fausses  idées  d'é- 
galité. Que  de  reproches  on  lui  fait  qu'elle 
n'a  pas  mérités!  elle  est  comme  la  Providence 
sur  laquelle  les  nommes  rejèteiitle  résultat  de 
leurs  erreurs. 

Page  70.  M.  Adams  ,  après  avoir  parlé 
des  troubles  de  la  république  de  Pistoie ,  fait 
un  rapprochement  qui  afflige.  11  semble  pré- 
voir de  grands  malheurs  pour  la  république 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Ces  malheurs 
naîtront ,  suivant  lui ,  de  la  rivalité  de  quel- 
ques familles  qui  deviendront  un  sujet  de 
discorde  et  de  guerre  civile.  Si  cela  arrive 
en  Amérique  ,  il  faudra  renoncer  à  l'espoir 
le  voir  l'égalité  et  la  liberté  fj 
par  une  bonne  constitution. 


de  voir  l'égalité  et  la  liberté  fixées  sur  la  terre 


Page  76".  «  Il  est  donc  évident  que  dans 
33  une  république  la  propriété  de  chaque 
a>  citoyen  est  ce  qui  fait  partie  du  gouverne- 
33  ment  plutôt  encore  que  la  personne  même 
»  de  chaque  citoyen  ;  et  les  choses  étant 
33  dans  cet  état  ,  la  chose  publique  ne  doit 
33  être  alors  gouvernée  que  par  la  loi  33. 

Dans  une  république  dont  la  richesse  re- 
pose sur  le  commerce  et  l'industrie  ,  est-il 
bien  vrai  que  la  personne  du  citoyen  ne  fasse 
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pas  partie  du  gouvernement  an  moins  autant 
que  la  propriété  ?  Le  meilleur  gouvernement 
est  celui  qui  ne  donne  pas  tout  à  la  propriété, 
et  qui  ne  compte  pas  pour  tout  la  personne; 
où  l'état  met  au  nombre  de  ses  richesses  les 
vertus  ,  les  talens  de  ses  liabitans  ,  et  fuit 
fleurir  ces  propriétés  qui  en  valent  bien 
d'autres. 

PageSï .  «Une  assemblée  représentative 
»  convenablement  composée  est  le  seul  ins- 
»  trument  par  lequel  le  peuple  peut  sans 
»  danger  agir  en  corps  ;  c'est  le  seul  moven 
»  de  connoître  ses  besoins  ,  ses  désirs  et  ses 
»  intentions  ». 

La  grande  difficulté  est  de  composer  cette  as- 
semblée  représentative  de  citoyens  vraiment 
dévoués  à  la  chose  publique ,  qui  sachent  dis- 
tin  guérie  vœu  éclairé  de  la  multitude  d'avec 
les  désirs  immodérés  d'une  troupe  bruyante 
etmercenaire  ;  qui  opposent  une  digue  insur- 
montable à  l'esprit  séditieux, au  génie  incons- 
tant de  la  nation  ;  qui  impriment  le  respect 
et  entretiennent  la  confiance  ;  dont  la  fer- 
meté soit  toujours  de  la  justice  et  l'amour 
du  bien  ;  qui ,  loin  de  se  laisser  aller  à  des 
opinions  irréfléchies  ,  sachent  se  défier  de 
toutes  les  illusions  de  l'éloquence  ,  et  sou- 
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mettent  toutes  leurs  décisions  au  sang  froid 
çle  l'examen  et  au  recueillement  de  la  médita- 
tion ;  enfyi,  qui  se  tiennent,  pour  ainsi  dire, 
à  l 'écart  du  peuple  ,  pour  s'occuper  pins 
sûrement  de  son  bonheur.  Une  assemblée 
de  cet  ordre  supérieur  est  encore  a  naître 
parmi,  nous. 

Page  90.  «  les  habitons  de  Tadoue 
a?  forment  donc  ,  dit  leur  historien  ,  un  gou- 
=>  vernement  mêlé  de  monarchie  et  d'aris- 
a»  tocratie  ;  de  monarchie  ,  parce  que  les 
*>  consuls  avoient ,  comme  les  rois  des  autres 
33  pays  j  le  pouvoir  de  vie  et  de  mort  sur  les 
33  hommes  soumis  à  leur  gouvernement  ^ 
33  d'aristocratie  ,  parce  que  le  sénat  étoit 
>p  composé  de  nobles  à  l'exclusion  des  plé- 
v>  béiehs  33. 

L'historien  de  Padoue  avoit  une  fausse 
idée  du.gouvernement  monarchique  ,  puis- 
qu'il le  faisoit  consister  dans  Je  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  les  sujets  ;  c'est  le  pouvoir 
d'un  desoote  et  non  d'un  monarque  ,  que 
celui  de  disposer  arbitrairement  de  la  vie  de 
ceux  qui  vivent  sous  son  empire. 

Un  des  beaux  attributs  de  la  monarchie  7 
c'est }  sans  cjcute'j  la  faculté  de  sauver  de  la 
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mort  celui  qui  Ta  encourue ,  et  il  est  jusqu'à 
présent  un  des  fleurons  de  la  couronne  de 
tous  les  rois  de  l'Europe  ;  mais  l'Angleterre, 
ni  la  France ,  ne  souffriroient  pas  que  leurs 
monarques  pussent  faire  périr  un  citoyen  par 
leur  seule  volonté. 

Tage  n3.  «  Il  est  une  règle  qu'on  doit 
3>  indispensablement  observer ,  en  lisant  les 
»  écrits  politiques ,  c'est  de  ne  jamais  perdre 
»  de  vue  l'époque  et  les  circonstances  dans 
33  lesquelles  ces  écrits  parurent  >». 

C'est  faute  de  suivre  cette  règle ,  que  tous 
les  partis  opposés  s'appuient  des  écrits  et  de 
l'opinion  des  plus  célèbres  publicistes  dans 
les  questions  de  gouvernement.  C'est  faute 
d'avoir  songé  au  temps  où  le  célèbre  Mon- 
tesquieu a  voilé  ses  hautes  pensées  ,  qu'on. 
a  déprécié  son  système.  Si  Rousseau,  répu- 
blicain ,  expatrié  ,  eût  été  membre  du  petit 
conseil  à  Genève ,  qui  sait  s'il  eût  publié  ses 
lettres  de  la  montagne  ?  S'il  eût  été  gouver- 
neur, magistrat  dans  une  monarchie,  peut- 
être  eût-il  moins  fait  valoir  la  souveraineté 
dupeuple  ?On  parle  beaucoup  de  son  contrat 
social ,  on  ne  parle  pas  assez  de  son  ouvrage 
sur  la  constitution  Polonoise  ;  c'est  le  même 
Tome  II.  G  g 
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écrivain  ,  ce  sont  bien  encore  les  mêmes 
principes  ,  mais  ce  ne  sont  déjà  plus  les 
mêmes  règles.  Machiavel  a  été  calomnié  , 
faute  d'avoir  observé  les  circonstances  aux- 
quelles il  étoit  forcé  de  plier  son  système. 
En  vain  répondroit-on  que  la  vérité  n'est 
qu'une  ;  la  première  loi  pour  un  écrivain 
est  de  dire  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
bonheur  du  pays  pour  lequel  il  écrit ,  sans 
blesser  la  justice. 

Page  118.  «  Je  maintiens ,  et  l'expérience 
*>  de  tous  les  temps  prouve  que  les  représen- 
53  tans  en  assemblée  ne  seront  pas  les  meil- 
»  leurs  gardiens  de  la  liberté  des  peuples 
»  et  de  la  leur ,  si  vous  leur  donnez  tout 
»-le  pouvoir  législatif,  exécutif  et  judi- 
»  ciaire  ». 

M.  Turgot  n'a  pas  eu  certainement  la 
pensée  de  réunir  des  pouvoirs  si  opposés 
dans  un  seul  corps  de  représentons.  Ce  ne 
seroitque  déplacer  le  despotisme ,  et  remettre 
dans  les  mains  de  plusieurs  ce  qui  existe  dans 
celles  d'un  seul. 

Page  119.  «  N'a-ton  pas  vu  la  majorité 
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J3  opprimer  presque  universellement  la  nil- 

»  norité  »  ? 

Ne  seroit-il  pas  plus  vrai  de  dire  qu'on  a  vu 
'presque  universellement  la  majorité  oppri- 
mée par  la  minorité  ?  Le  despotisme  du  peu- 
ple n'est  que  passager  >  iL  en  abuse  trop 
pour  le  conserver. 

Page  146  et  suivantes .  Il  nous  semble  que  / 
M.  Adams  ne  détruit  pas  les  exemples  cités 
par  M.  Nedham ,  relativement  aux  élections 
de  Fabius ,  de  Curius  et  de  Camille.  Cer- 
tainement le  peuple  concourut  par  ses  suf- 
frages à  leurs  dignités.  Peu  importe  que  ces 
grands  hommes  eussent  des  opinions  aristo- 
cratiques ;  leurs  vertus  ,  leurs  qualités  mili- 
taires les  élevoient,  aux  yeux  de  la  multitude, 
au-dessus  des  démagogues  ,  et  cela  suffisoit 
à  un  peuple  dont  le  premier  désir  étoit  de 
Vaincre.  Nous  avons  vu  récemment  le  peuple 
de  Paris ,  au  milieu  de  ses  mouvemens  de 
haine  contre  la  noblesse  ,  déférer  le  com- 
mandement à  M.  de  la  Fayette  ,  qu'il  nom- 
moit  le  marquis  de  la  Fayette  ,  parce 
qu'alors  son  unique  passion  étoit  celle  de 
conquérir  sa  liberté,  et  qu'il  voy oit  dans  son. 
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chef  un  homme  plus  capable  que  tout  autre 
de  le  conduire  à  son  but. 

Page  192.  «  Si  M.  Nedham  prétend 
»  conclure  que  les  peuples  ,  en  assemblée 
»  souveraine  formée  de  représentans  suc- 
35  cessivement  choisis ,  sont  les  meilleurs  gar- 
33  diens  de  sa  liberté  s  etc. 

Cette  induction  n'est-elie  pas  fondée  sur 
l'expérience  ?  L'Angleterre  a-t-  elle  de  meil- 
leurs gardiens  de  sa  liberté  que  les  membres 
de  sa  chambre  des  communes  ?  Les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  ont-ils  de  plus  forts  ap- 
puis de  leur  constitution  que  les  représen- 
tans successivement  choisis  ? 

Page  207.  «  De  tout  temps  les  lieux  où 
sfe  se  font  les  élections  populaires  furent  les 
»  meilleures  de  toutes  les  écoles  d'adresse  et 
y>  d'artifice  politique  ». 

Cela  est  vrai  :  mais  il  en  résulte  un  bien  ; 
c'est  que  les  pervers  prennent  au  moins 
pendant  quelques  années  le  masque  de  la 
vertu.  Quelque  forme  de  gouvernement 
qu'on  adopte ,  on  ne  détruira  pas  l'ambition  , 
le  désir  d'occuper  les  bonnes  places  ,  et  il 
sera  encore  plus  facile  d'en  imposer  à  un  seul 
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dispensateur  des  graces^qu'à  ses  concitoyens 

qui  vous  voient  journellement  et  vous  jugent 
sur  toutes  vos  actions. 

Toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  ceux 
qui  parviennent  aux  emplois  par  les  élec- 
tions populaires  et  ceux  que  la  faveur  d'un 
monarque  ou  d'un  corps  aristocratique  y 
élève ,  c'est  que  les  uns  ont  courtisé  la  source 
des  autorités  ,  et  les  autres  les  hommes  qui 
en  sont  les  dépositaires  ;  ce  sont  souvent  des 
adulations  d'un  genre  différent ,  mais  ce  sont 
toujours  des  adulations  ,  et  quelquefois  des 
bassesses. 

Tage  t3i  .  «  Les  riches  doivent  donc,  aussi- 
»  bien  que  les  pauvres  ,  avoir  dans  la  consti- 
pa tution  une  barrière  effectuelle  qui  les 
»  garantisse  du  danger  d'être  volés  ,  pillés  , 
»  massacrés  ,  et  cette  barrière  ne  peut  exister 
»  que  dans  un  sénat  indépendant  ». 

Cette  barrière  existe  même  dans  les  moins- 
bons  gouvernemens  ;  voilà  pourquoi  ,  en 
changeant  de  constitution  ,  il  est  prudent  de 
créer  sur-le-champ  une  autorité  répressive 
qui  arrête  le  brigandage  et  les  vengeances  ; 
sans  cela  la  meilleure  constitution  s'élèvera 
au  milieu  des  meurtres  et  des  injustices.  Oii 
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aura  fait  le  bien  ,  mais  on  l'aura  niai  fait  ;  le 
peuple ,  qui  aura  perdu  l'habitude  d'obéir,  ne 
la  reprendra  qu'avec  peine  ,  et  quelque 
sage  que  soit  la  loi  qu'on  lui  présentera ,  il 
aimera  mieux  ne  dépendre  que  de  sa  volonté 
que  de  celle  de  ses  représentans. 

Page  2,36.  M.  Adams,  en  proposant  aux 
Américains,pour  remède  à  l'esprit  de  parti  et; 
aux  dissensions  ,  de  rendre  un  jour  lespre* 
miers  emplois  à  vie ,  et  même  héréditaires  , 
&  donné ,  comme  il  en  convient ,  la  preuve 
d'un  grand  courage .  Si  les  Américains  sonta 
par  l'effet  des  passions  inséparables  de. 
l'humanité  ,  réduits  à  recourir  à  ce  moyen 
extrême  ,  il  n'existera  plus  d'égalité  parmi 
eux  y  la  souveraineté  échappera  au  peuple  ^ 
et  sa  constitution  ne  sera  pas.  meilleure  que 
celle  des  Vénitiens. 

Page  2,62..  «  Je  ne  sache,  pas  qu'aucun 
y>  peuple ,  qu'aucun  individu  ait  aimé  la  paiv-r 
:»  vreté  pour  elle-même,  ni  que  J  a  pauvreté 
»  seule  ait  été  un  titre  pour  parvenir  aux. 
»  dignités  >? . 

La  pauvreté,  qui  est  le  résultat  de  l'inçonx 
{faite  ou  l'effet  de  la  T3aresse ,  loin  4'être  un 
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titre  pour  parvenir  a.u^  aignités  ,  doit  être 

une  cause  d'exclusion;  mais  il  faut  avouer 
qu'elle  forme  un  préjugé  favorable  pour  celui 
qui  a  eu  des  emplois  à  l'aide  desquels  il 
auroit  pu  s'enrichir  ,  ou  de  l'homme  qui  la 
Supporte  avec  dignité,  et  préfère  une  noble 
indépendance  aux  moyens  abjects  qu'il  au-* 
roit  d'accumuler  des  richesses. 

La  pauvreté  est  souvent  un  mot  vide  de 
sens  ;  celui  qui  n'éprouve  pas  de  privations 
est  riche,  n'eut-il  qu'une  cabane  pourjhabi- 
tation  ,  une  natte  pour  lit  ,  et  les  fruits  de 
Son  champ  pour  nourriture  ;,  que  d'hommes. 
ne  sont  pauvres  que  parce  qu'ils  ne  savent 
pas  se  contenter  de  ce  qui  feroit  le  superflu 
de  beaucoup  d'autres  !  On  méprise  trop  la 
pauvreté  qui  n'est  ûu'apparente  -,  et  on  es- 
time trop  la  richesse  qui  n'est  pas  réelle,. 

Page  2,79.  «Quoi  qu'en  puisse  dire  M...-A7/?* 
»  d/iam,  les  peuples  aimeront  toujours  mieux 
»  vivre  riches,  sous,  une  monarchie  simple  % 
>3  que  pauvres  sous  une  démocratie  ». 

SiM.Ada.ms  a  entendu  dire  queleshommes 
aimeront  mieux  vivre  dans  l'abondance  ^ 
sous  un  roi  qui  les  rendra  heureux ,  que  dans, 
ia  misère  sous  un  gouvernement  républicain^. 

G  œ  4. 


il  a  dit  une  vérité  si  simple  qu'elle  n'est  pas 
digne  de  lui  ;  mais  s'il  a  voulu  persuader  que 
le  peuple  préfêreroit  toujours  d'être  esclave, 
pourvu  qu'il  n'éprouvât  pas  la  misère ,  au 
sentiment  d'être  libre  avec  la  pauvreté ,  il 
a  eu  tort.  Il  est  plus  d'un  démocrate  en  Suisse 
qui  n'échangeroit  pas  le  privilège  de  voter 
dans  une  assemblée  et  de  jouir  de  l'égalité 
parmi  ses  concitoyens  ,  contre  l'opulence 
d'un  bourgeois  de  Madrid  ou  de  Lisbonne. 
Un  peuple  qui  a  goûté  de  la  liberté  la  chérit 
même  avec  la  misère  ;  elle  adoucit  ses  peines; 
c'est  le  loup  de  la  fable, qui  aime  mieux  en- 
durer la  faim  que  de  recevoir  le  collier  de  fer 
avec  la  franche  lipée. 

Tage  3io.  «  La  constitution  Angloise  est 
»  la  seule  qui  ait  prévu  à  tous  les  cas  ,  à 
5?  toutes  les  vicissitudes  qu'une  nation  peut 
»  avoir  à  subir  ». 

Cet  éloge  n'est-il  pas  exagéré  ?  s'il  ne  l'est 
pas  ,  cette  constitution  est  la  meilleure  de 
toutes ,  et  les  Américains  eux-mêmes  n'au- 
roient  pas  dû  se  donner  la  peine  d'en  créer 
une  autre.  Cependant ,  si  elle  a  prévu  à 
toutes  les  vicissitudes  ,  pourquoi ,  par  une 
suite  de  cette  prévoyance  ,  n'a- 1- elle  pas 
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en  même  -  temps  arrêté  celles  qu'elle  a 
éprouvées  ?  Pourquoi  a-t-elle  forcé  les  Etats- 
Unis  à  se  séparer  d'elle  ?  Pourquoi  laisse-t- 
elle croître  le  même  désir  dans  l'Irlande  ? 
Pourquoi  Fait-elle  porter  toute  sa  puissance 
sur  ses  possessions  dans  l'Inde ,  qui  peuvent 
un  jour  lui  échapper  ?I1  n'est  pas  au  pouvoir 
des  hommes  de  faire  une  constitution  qui 
pare  aux  malheurs  avenirs  ;  c'est  bien  assez 
pour  eux  de  s'en  former  une  qui  les  tire  des 
maux  présens. 

Page^fy.  «  Pourroit-on  citer  dans  tout 
y>  le  cours  de  l'histoire  un  peuple  qui  n'ait 
m  pas  été  négligent  ,  qui  n'ait  pas  accordé 
■»  trop  de  confiance  à  ceux  qu'il  croit  ses 
»  amis ,  qui  ne  se  soit  pas  écarté  des  règles 
»  d'un  état  libre  »  ? 

Non ,  sans  doute ,  il  n'y  a  pas  de  peuple 
qui  n'ait  commis  toutes  ces  fautes  ;  mais  il 
s'agit  de  les  comparer  à  celles  qui  sont  pro- 
venues des  gouvernemens  où  le  peuple  est 
compté  pour  rien.  Le  sénat  de  Rome  n'a-t-il 
pas  eu  à  se  reprocher  d'avoir  accordé  trop 
de  confiance  à  de  mauvais  citoyens  ?  Cicéron 
n'a-t-il  pas  été  séduit  par  Auguste  ?  Caton 
ne  l'avoit-il  pas  été  par  Pompée  ?  Les  rois  les 
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plus  sages  Hr'ont-ils  jamais  accordé  leur 
confiance  à  des  traitres  ,  à  des  dissipateurs  ? 
N'ont-iîs  pas,  souvent  revêtu  de  l'autorité  de> 
premiers  magistrats  des  hommes  iniques? 
Le  peuple  ne  peut  pas  toujours  être  dans  un 
état  de  défiance  ;  plus  il  sera  franc  et  ver- 
tueux ,  plus  il  sera  aisé. de  le  tromper  sous, 
les  dehors,  de  la  franchise  et.  de  la  vertu, 

JPage  358.  <;<;  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut^ 
x»  dans  aucun  cas  ,  émaner  du  législatif  ».. 

M.  Àdams  n'auroit-il  pas  voulu  dire  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  émaner  du  corps 
législatif?  dans  ce  cas  il'  auroit  parfaitement 
raison  ;  mais  si  le  pouvoir  législatif  émane 
originairement  du  peuple  ,  le  pouvoir  exé-» 
cutif  émane  également  de  lui.  Certainement 
le  peuple  Américain,  qui  a  voulu  que  le  con- 
grès fut  pouvoir  législatif j  a  voulu  aussi  que 
le  président  des  Etats-Unis  fut  pouvoir  exé- 
cutif. Ces  deux  pouvoirs  sont  donc  émanés 
du  même  principe» 

JPageo6().«M.  Moreau,quipèse  les  raisons 
s?  de  tous  les  écrivains  ,  tels  que  Boulain- 
ot  villiers  ,  Dubos  3  Mably  ,  soutient  que  les; 
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-3  monarques  de  France  ont  toujours  été  ab- 
>3  sol  us  ». 

11  faut  avoir  une  étrange  manière  cle  voir» 
pour  soutenir  que  Clovis  ,  qui  ne  put  dis-? 
poser  d'un  vase  pris  sur  l'ennemi  ;  que  Clo-? 
taire  II,  qui  se  soumit  à  l'ordonnance  deParis; 
que  Louis  le  Débonnaire,  qui  fut  déposé;  que 
Charles  V,qui  reçut  la  loi  des  états-généraux; 
enfin,  que  tous  les  rois  de  la  première,  delà 
seconde  et  de  la  troisième  races, qui  furent  si 
souvent  obligés  de  fléchir  devant  le  clergé, 
les  barons ,  les  parlemens  ,  ont  toujours  été 
absolus  ;  on  peut  gagner  des,  pensions  avec 
de  pareils  systèmes  ,  mais  quant  à  l'estime 
publique  ,  on  a  prouvé  qu'on  s'en  étoit  dé-? 
taché.. 

Page  397.  ec  Songer  à  placer  drms  les 
m  mains  des  citoyens  d'autres  armes  que 
:»  celles  qui  peuvent  leur  être  nécessaires 
»  pour  leur  défense  individuelle  3  des  armes 
«  dont  ils  pourront  faire  usage  selon  leur 
y>  volonté  ,  ou  aux  ordres  d'un  comté  ,  d'un 
»  district ,  c'est  vouloir  la  destruction  cle  la, 
■>■?  constitution  ?*. 

Lorsque  la  constitution  aura  le  vœu.  des 
citoyens  ,  sera  le  résultat  de  leurs  volontés , 
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n'est-il  pas  plus  présumable  qu'ils  se  serviront 
de  leurs  armes  pour  défendre  cette  consti- 
tution que  pour  la  détruire  ?  Si  vous  les 
désarmez,  comment  repousseront-ils  la  force 
qui  voudra  les  soumettre  à  l'arbitraire  ?  Il 
est  prudent,  sans  doute,  de  ne  pas  accorder 
indistinctement  des  armes  à  tous  les  habi- 
tans  d'un  grand  empire  ,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  tous  également  intéressés  au  maintien 
de  la  loi  ;  tous  n'ont  pas  un  gage  à  lui 
donner  de  leur  respect  pour  elle.  Enlevez 
aux  Suisses  leurs  armes ,  et  bientôt  ils  seront 
esclaves.  Qu'une  loi  sévère  réprime  les  ci- 
toyens qui  oseront  faire  usage  de  leurs  armes 
contre  un  fonctionnaire  public  ;  qu'elle  leur 
défende ,  sous  des  peines  graves ,  de  se  pré- 
senter en  état  de  rassemblement  et  avec  leurs 
armes  ,  sans  la  réquisition  des  officiers  mu- 
nicipaux ,  et  sous  d'autres  ordres  que  ceux 
des  chefs  de  la  milice  à  laquelle  ils  sont 
aggrégés  ;  n'accordez.,  en  pleine  paix^le  port 
d'armes  dans  les  campagnes  qu'à  celui  qui 
a  une  propriété ,  et  sur  son  territoire  ;  et  vous 
aurez  alors  moins  à  craindre  qu'à  espérer 
de  cette  force  générale  que  redoutent  le  dës^ 
potism©  et  le  brigandage. 
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Page  402.  -M.  Adams  ,  après  avoir  suivi 
et  réfuté  le  système  de  M,  Nedham ,  qui 
n'est  pas  vicieux  dans  tous  ses  points  9  mais 
qui  a  quelquefois  l'exagération  d'un  répu- 
blicain ,  passe  trop  légèrement  sur  les  opi- 
nions de  M.  de  Montesquieu.  Il  n'auroit  pas 
dû  sur-tout  s'appuyer,  en  jugeant  cet  illustre 
écrivain  ,  de  l'opinion  de  Voltaire ,  qui  s'est 
montré  encore  plus  injuste  envers  Rous- 
seau. On  pouvoit  dire  des  lettres  persanes, 
que  c'étoit  le  porte  -feuille  d'un  homme 
d'esprit ,  mais  ce  n'est  pas  avec  de  l'esprit 
seulement  qu'a  été  fait  l'esprit  des  loix  ;  et 
s'il  navoit  été  ramassé  que  par  des  sots  ,  il 
n'auroit  pas  acquis  la  célébrité  dont  il  jouit 
chez  toutes  les  nations  de  l'Europe. 

Nous  nous  contenterons  de  répondre  à 
M.  Adams  ,  qui  demande  quelle  est  la  ré-> 
publique  oh  a  existé  l'amour  de  la  démo- 
cratie ,  l'amour  de  la  frugalité  dont  parle 
Montesquieu ,,  que  cette  prétendue  chimère 
s'est  réalisée  à  Sparte ,  et  s'y  est  soutenue 
dans  toute  sa  pureté  environ  deux  siècles. 
M.  Adams ,  qui  a  une  connoissance  si  par- 
faite de  l'histoire  ancienne  ,  ne  peut  pas 
l'ignorer. 


Kous  le  répétons  ,  en  réfutant  quelques 
principes  d'un  citoyen  vertueux  ,  d'un  écri- 
vain estimable,  nous  sommes  d'accord  avec 
lui  sur  la  plus  grande  p  irtie  de  son  ouvrage. 
M.  Adams  prétend  que  dans  tous  les  gouver- 
nsmens  le  corps  législatif' doit  être  balancé. 
Cette  opinion  est  la  nôtre  :  il  ne  reste  donc  ■ 
plus  qu'à  décider  si  le  veto  suspensif  pen- 
dant trois  législatures  n'équivaut  pas  eii 
France  au  moins  au  contre  -  poids  d'un, 
sénat  ou  d'une  seconde  chambre.  Or,  nous 
pensons  que  si  ce  veto  est  toujours  laissé  à  sa 
liberté  j  il  est  plus  puissant  que  le  sénat  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Nous  n'entendons  pas  pour  cela  nous  dé- 
partir de  ce   que   nous    avons  avancé  dans 
notre  ouvrage  sur  les  constitutions  ,    tant 
à    l'égard    de    celle    d'Angleterre    que     de 
celle  des  Etats-Unis  dé   l'Amérique  ;   mais 
le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  per- 
fectionner la  nôtre  ;  l'expérience  et  le  vœu 
constant    de     la  nation    nous     donneront 
sur  ce  sujet  des  lumières  qui   nous   man^ 
quent;  il  s'agissoit  de  prouver  qu'un  gouver- 
nement monarchique   pouvoir  se  balancer 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif ,  en    mettant  d'un    côté  lit    volonté 
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Constante  du  peuple  ,  et  de  l'autre  le  veto 

Suspensif.  Veut-on  un  jour  améliorer  l'effet 
de  cette  volonté  lorsqu'elle  sera  juste ,  et  la 
contenir  lorsqu'elle  sera  imprudente ,  alors 
£1  .faudra  nécessairement  ajouter  un  régula- 
teur qui  tempérera  les  deux  puissances  op- 
posées et  les  assuj étira  au  bien  général. 
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2l3. 

Inquisition  d'état  à  Venise  ,  I ,   i35  etsuiv. 

Italiennes  (  républiques  )  du  moyen  âge  , 
II,  1  ;  on  n'y  trouve  point  de  monarchies 
absolues  ';  ibid.  4  ;  toutes  ces  villes  chas- 
sent simultanément  leurs  rois  ,  ibid.  6. 

L. 

Labouj^eurt ,  artisans  et  marchands  ,  sont 
peu  attentifs  aux.  affaires  publiques  ,  II , 
85. 

JLacédémone  ,  I,  358;  origine  des  deux 
rois,  ibid.  35c) ;  Lycurgue  offre  Charilaus 
aux  Spartiates ,  ibid.  36o  ;  il  voyage  en 
Crète  et  en  Egypte  ,  ibid.  36i  ;  l'ambition 
est  un  des  grands  mobiles  de  son  gouver- 
nement ,  ibid.  363  et  suiv.  ;  contre-poids 
et  balance  qu'il  établit,  ibid.  367  etsuiv. 
la  plupart  de  ses  institutions  tendoient  à 
favoriser  la  famille  d'Hercule  ,  ibid.  066  \ 
vices  de  sa  législation  ,  ibid.  3j"b. 
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Xuandamman  (  le  )  ,  premier  magistrat  des 
cantons  Suisses  ,  1 ,  65  et  suiv. 

Législature  ,  lorsqu'elle  est  corrompue  ,  le 
peuple  est  perdu ,  I ,   18. 

Liberum  veto  de  Pologne  ,  I ,  i5ç. 

Loix  égales,  ce  que  c'est,  1 ,  22.3. 

Lorenzo  di  Medici  ,  scélérat  consommé  , 
II ,  29  ;  né  avec  de  l'esprit ,  ibid.  3o  ;  agile 
et  maigre  ,  ibid.  3i  ;  brise  les  statues  de 
l'arc  de  Constantin ,  ibid.  02  ;  sa  fourberie, 
ibid.  34  ;  son  affreux  complot,  ibid.  36  ; 
assassinat  du  duc  Alexandre  ,  ibid.  3j  ; 
appelle  pour  cette  action  le  Brutus  de  son 
pays  ,  ibid.  40. 

Lucerne  (le  canton  de  )  ;  il  n'y  a  point  de 
manufactures ,  1, 104  ;  son  gouvernement, 
I,  iç5. 

Lacques ,  son  gouvernement  aristocratique, 
1 ,  120. 

Luxe  ,  ses  effets  sont  moindres  dans  un  gou- 
vernement mixte  que  par-tout  ailleurs  , 
II  ,  272. 

M. 

Mably  (  l'abbé  de  )  ,  demande  l'avis  de 
l'auteur  pour  écrire  l'histoire  des  Améri- 
cains ,  1 ,  5o5  ;  lettre  à  lui  adressée  par 
l'auteur  ,  ibid.  5o6  et  suiv. 

Machiavel  ,  son  opinion  sur  l'espèce  hu- 
maine ,  1 ,  234  ,  287  ;  son  discours  sur 
la  première  décade  de  Tite-Live  ,  ibid. 
24B  ;  prétend  que  pour  établir  une  répu- 
blique dans  un  pays  où  sont  beaucoup  dç 
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gentilshommes  ,  il  faut  commencer  par 
les  détruire  tous,  1 ,  278  ;  dans  ses  ouvra- 
ges ,  a  presque  tout  traduit  ou  imité,  ibid. 
445  ;  extrait  de  son  histoire  de  Florence  , 
II ,  19. 

Majorité  ;  une  majorité  est  toujours  une 
faction,  II,  2^3. 

Manfred  remporte  une  victoire  sur  les 
Gueiphes,  II 3  22;  est  défait  et  tué,  ibid. 

2,3. 

Manlius ,  II ,  168  ;  sa  maison  sur  le  capitole, 
ibid.  169  ;  se  rend  populaire  ,  ibid.  172; 
sauve  un  Centurion  des  mains  de  ses 
créanciers  ,  ibid.  174  ,  est  conduit  en 
prison ,  1  y 5  ;  son  discours  au  peuple ,  ibid* 
\jj  ;  abandonné  de  tout  le  monde  ix  ibid, 
182  ;  est  condamné  et  précipité  de  la 
roche  Tarpéienne ,  ibid.  i85;  fut  le  meil- 
leur patriote  de  toute  l'histoire  romaine  , 

II  ,    252. 

Marchamont  Nedham  ;  examen  de  son  sys- 
tème ,  II  ,    110. 
Mélius ,  II ,   i63  ,  tué  par  le  licteur  Ahala  , 

ibid.  i65. 
Ministres  d'état ,    sont  forcés    d'être   faux 

et  dissimulés  dans  une  monarchie  simple  , 

I,  i5. 
Monarchique   (  le  pouvoir  )    subsiste    sous 

différentes  formes  dans  tous  les  gouverne- 

mens,  II,  344- 
Monarques  (  les  )   ont  nommé  quelquefois 

d'excellens  ministres  ,  II ,  258.  , 
Monarque  absolu  9  seroit  un  moindre  mal 
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qu'un  corps  aristocratique  plus  puissant 
que  les  loix  ,  II ,  384- 

Monarchie  ,  comment  elle  se  forme  ,  I  , 
2.5o. 

Monarchies  ,  plusieurs  sont  à-présent  limi- 
tées ,1,2. 

Montesquieu  f  fragment  de  l'esprit  des  loix , 
I,  261. 

Mulhanse  (la  cité  de)  ,  son  gouvernement, 
I,  5. 

Multitude  (la  )  est  toujours  crédule  ,  et  le 
petit  nombre  artilicieux ,  1 ,  22  ;  peut  op- 
primer aussi-bien  qu'un  seul  liomme  ,  I  „ 
190. 

N. 

Neufchdtel ,  république  raonarcliique  ,  I  . 
82  ;  sa  description  ,  ibid.  83  ;  son  gouver- 
nement ,  ibid.  83  etsuiv. 

JSfobles  massacrés  par  un  roi  de  Suède ,  I  d 
214. 

O. 

Ostracisme  ;  quel  en  fut  l'ef  et  à  Athènes  , 

1    ,     40a. 


JPadoue  ,  II  ,  72  ,  détruite  par  Attila  ,  ibid. 
88  ;  gouvernement  mêlé  de  monarchie  et 
d'aristocratie  ,  ibid.  90  ;  mélange  de  mo- 
narchie et  de  république  ,  ibid.  92  ;  le 
gouverneur  devoit  être  étranger,  ibid.  94; 
gouvernement  des  trihun&fibid.  106  ;  gou-^ 
Vêrnejaent  aristocratique  f  ibid.  107  ;    la 
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balance  ne  peut  se  former  dans  ces  gou~ 
vernemens,  faute  d'un  troisième  pouvoir  ^ 
ibid.  108. 

Panciatichi  et  Cancellieri  ;  deux  fameuses 
factions  de  Padoue  ,  II ,  62. 

Partage  (le)  de  la  Pologne  ,  I>  i63. 

Passions  ,  sont  illimitées  ,  2.02.  ;  tiennent 
quelquefois  lieu  de  génie  ,  ibid.  2,33  ; 
l'homme  devroit  chercher  à  les  balancer, 
ibid. 

Patriciens ,  assassinent  leurs  rois ,  II  ,  2^6  ; 
se  font  un  jeu  de  détruire  le  peuple ,  ibid* 
2,5 1. 

Pauvreté ,  aucun  peuple  ne  l'a  aimée  pour 
elle-même,  II  ,  261. 

Permanence  (,  la  )  des  pouvoirs  a  été  établie 
en  Angleterre  pour  éviter  déplus  grands 
maux  ,  II ,  3io. 

Peuple  Romain,  ses  droits  et  prérogatives  , 
I,   2.89. 

Peuples  (les) sont-ils  les  meilleurs  gardiens 
de  leur  liberté  ?II,  116;  ne  s'opprimeront 
jamais  eux-mêmes,  ibid,  119  ;  ne  s'occu- 
pent que  de  conserver  ce  qui  leur  appar- 
tient ,  ibid.  124. 

Peuple  (le  )  est-il  moins  adonné  au  luxe 
que  les  rois  et  les  grands  ,  II,  272  ;  ne  peut 
jamais  être  satisfait,z£iû7.282;s'endort  dans 
sa  toute-puissance ,  ibid.  292  ;  mais  dans 
un  état  mixte  il  est  toujours  en  activité  , 
ibid.  293  ;  tout  le  pouvoir  réside  origi- 
nairement dans  le  peuple ,  ibid.  3o6  ;  le 
peuple  seul  fait  les  despotes  ,  ibid.  3zi. 

Pisistrate ,  se  fait  tyran  d'Athènes ,  I,  899  et 

suiv; 
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suiv.  ;  se  fait  précéder  par  une  fausse  m 
nerve  ,  ibid.  \oi. 

Pistoïe  j  son  gouvernera  eut  ,  II ,  5ç  ;  précis 
de  son  histoire  ,  ibid.  60  ;  la  pest^  et  tac 
famine  ,  ibid.  65  ;  suite  du  précis  liisîo- 
rique  ;  troubles  ,  guerres  et  massacres  $ 
ibid.  64  et  suiv. 

Platon  ,  son  opinion  ,,  I,  3o2  ;  cinq  espèces 
de  républiques  et  cinq  espèces  d'hommes 
analogues  ,  ibid.  3o4  ;  la  république  La- 
cédémonienne  où  ambitieuse  ,  ibid.  3o4  ; 
l'homme  correspondant  à  cette  républi- 
que ,  ibid.  3o^  ;  l'homme  oligarchique  9 
ibid.  3î  1  ;  république  démocratique,  ibid» 
l'homme  démocratique  ,  3i6  ;  la  tyrannie  ± 
ibid.  3îc)  et  suiv.  \  l'homme  tyrannique  ^ 
ibid.  32.8. 

Podesta  ,  chef  magistrat  à  Florence  ,  II  % 
18  y  à  Pologne  ,  ibid.  5i  ,  à  Padoue  ,  ibidi 
94  ;  élection  remarquable  et  devoirs  de  ce 
podesta  ,  ibid.  o5  et  suiv. 

Pologne ,  son  gouvernement  aristocratique  9; 
1 ,  146  ;  caractère  dés  noMes  polonois  ,  I  > 
147  ;  historique  de  son  gouvernement  $ 
ibid.  149  et  suiv.  ;  le  liberum  veto  ,  ibid: 
i5y  ;  le  partage ,  ibid.  i63  et  suiv.  ;  plaintes 
touchantes  de  Stanislas  ,  roi .  de  Pologne  p 
ibid.  169. 

Polyhe  ,  son  opinion  ,  I  ?  i83»;  esë  formel- 
lement d'avis  de  la  triple  composition  _,  I  % 
*85  ;  partialité  de  cet  historien  ]  our  les 
Achéens  ,  1 ,  41®- 

•Ponnet  est  d'avis  dïsfe'  la  triple  corapo>itiôd 
Tome  Hé  ï  x 
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est  la  meilleure  ,  lï ,  3  ;  à  quelle  époque 
il  écrivit,  ibid.  n3. 

Populace  qui  usurpe  est  dupe  d'elle-même  , 

I  ,   2,32.. 

Porsénna  ,  roi  de  plusieurs  nations  Tos- 
canes, II,  5. 

Pouvoirs  ,  l'exécutif  et  le  législatif  doivent 
être  séparés,  1 ,  18. 

Préteur ,  comment  il  étoit  élu  à  Bologne, 
II ,  ôo. 

Price  (  le  docteur)  ,   son  opinion  ,  I  ,  221. 

Princes  ,  diverses  acceptions  de  ce  mot, 
II,  74. 

Procères  ,  ou  nobles  de  Padoue  ,  II  ,  102. 

Propriété  (la)  est  aussi  sacrée  que  la  liberté, 
II,  ia8. 

Pulaski  (  le  comte  de  )  soupçonné  d'être 
l'auteur  d'une  trame  en  Pologne  ,  I  ,  161. • 

Prytanes ,  magistrats  Athéniens  ,  1 ,  390. 

Pgthagore ,  son  opinion,  1^.  44°* 


Raison  (la)  ,  on  ne  peut  fonder  un  gou- 
vernement sur  cette  seule  base,  II  ,  3o2. 

Maison  d'état ,  tromperie  royale  et  presby- 

térale  ,  II  ,  354- 
Républicain  ,  égaré  par  son  propre  cœur  y 

ï,  208. 

■République  ,  diverses  acceptions  de  ce  mot, 
II ,  74  >  ce  qu'est  véritablement  une  repu* 
folique  ,  ibid.  y 6. 
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Responsabilité  dans  un  gouvernement 
mixte  ,  II ,   22,8. 

Rhodes  intérieure  et  extérieure  ,  partie  du 
canton  d'Àppenzel ,  I  ,   68. 

Rome  et  Romains  ;  le  gouvernement  ins- 
titué par  Romuius  ,  I.,  4^8  et  suiv.  ;  fonc- 
tions et  prérogatives  du  roi ,  ibid.  4&°  > 
fonctions  du  sénat,  ^6i  ;  droits  du  peuple, 
ibid.  rois  de  Rome  ,  4^2  et  suiv*  ;  aristo- 
cratie cherchant  à  détruire  la  monarchie  , 
ibid.  468  ;  le  gouvernement  devient  pu- 
rement aristocratique.,  ibid.  471  ;  établis- 
sement des  tribuns  ,  4j4  î  ^e  sénat  suscite 
des  guerres  pour  suspendre  les  dissensions 
intestines  3  ibid.  479  ;  troubles  à  l'occasion 
du  partage  des  terres ,  ibid.  482,  ;  tolé- 
rance louable  des  Romains  ,  484  ;  le  gou- 
vernement devient  démocratique ,  ibid. 
487  ;  la  dignité  de  consul  changée  en  celle 
de  tribun  militaire  ,  ibid.  489  ;  suite  des 
usurpations  plébéiennes  ,  494  î  conduite 
artificieuse  des  Romains  envers  les  Grecs, 
4<)5  ;  décadence  des  Romains  9  5oo  et  suiv.  / 
plus  heureux  sous  leurs  rois  qu'à  aucune 
autre  époque,  II,  2.5o. 

Roi  ,  diverses  acceptions  de  ce  mot ,  II , 
73  ;  les  aristocrates  de  Rome  rendirent 
seuls  ce  nom  odieux  au  peuple  ,  II  , 
180. 

Mois  et  nobles  ,  savent  maintenir  le  peuple 
clans  l'ignorance  s  II,  2,62  = 
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s. 

Sauvages  de  l'Amérique  ont  leur  roi  et  leurs 
nobles,  1 ,  046. 

Çchajjbuse ,  son  gouvernement,  I,  110. 

Scoronconcolo  ,  complice  de  Lorenzo  ,  II , 
04. 

Séditions ,  sont  des  crimes  dans  tous  les  cas^ 
II,  269  ;  dignité  et  propriétés  d'un  sénat 
bien  composé,  ibid. 

SeignioriliYeiûse ,  1,  i32. 

Séminaire  politique  établi  à  Berne  A  I  ,  q5. 

Sénat ,  c'est  un  bassin  ouvert  où  va  se  perdre 
l'ambition  aristocratique  ,  1 ,  2c. 

Sénat  romain  j,  ses  pouvoirs  et  ses  fonctions, 
1 ,  288  ;  son  artifice  pour  perdre  Manlius  ? 
II  ,  181. 

Sénateurs ,  aussi  intéressés  à  maintenir  la 
liberté  que  le  reste  du  peuple  ,  II ,  2.69. 

Sidney ,  son  opinion  ,  i5j  ;  comment  il  dé- 
finit la  liberté  ;  1 ,  22,7. 

Siène  ou  Siena  ,  ses  coaimencemens  ,  II 3 
41  ;  variation  de  son  gouvernement  ? 
ibid,  42  ;  oligarchie  de  neuf  marchands , 
ibid. 

Soleûre.  (le  canton  de)  ?  son  gouvernement  $ 
I,   100. 

Salon,  législateur  d'Athènes ,  I,  383;  di- 
minue l'intérêt  des  dettes  ,  ibid.  385 'j 
examen  de  ses  loix ,  ibid.  386  etsuiv  ;  ba- 
lances de  ce  gouvernement  j,  ibid.  387  <?| 
£«M  ;  insuffisance  4e  ces  balances  ,  ib\d* 
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Sjj.  Cassius ,  favorise  les  plébéiens  ,11,  189  ; 
est  ruiné  par  une  ruse  du  consul  Virgi- 
nius  ,  ibid.  190  ;  précipité  t  de  la  roche 
Tarnéienne  ,  ibid. 

St. Gai/  (  là  république  de  )  ,  son  gouverne- 
ment ,  I ,  n3. 

St. 


national,  ibid,  47  ;  son  gouvernement, 
ibid.  48. 

Sub animation  (la)  est  le  principe  de  tout 
gouvernement,  I,  12.  '"-\ 

Succession  (la)  dans  les  pouvoirs  est  elle 
un  préservatif  contre  la  corruption  ?  II  3 
160;  détruit-elle  la  faction?  ibid,  2.06; 
est-elle  un  remède  contre  les  instigations 
de  l'intérêt  personnel?  ibid.  2,16  ;  ou/re 
à  tous  les  citoyens  le  chemin  des  emplois 
et  des  honneurs,  ibid. 

Suisse  (  la  )  n'est  ni  purement  démocra- 
tique ni  purement  aristocratique ,  I  s  66. 

Summum  imperhum  est  le  mal  qu'on  doit 
éviter  dans  tout  gouvernement  J,s  85. 

Sybarisy  sa  situation  ,  1 ,  447  >  querelle  entre 
Sybaris  et  les  villes  qui  etoieut  sous  sa 
dépendance ,  ibid,  449- 

Systëmes  de  législation  _,    sont   des    expé- 
riences faites  sur  la  société  ',  1 ,  32. 
ft\\$  docteur)  ,  son  opinion,  I  ,  182» 
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Tacite  ,  son  opinion  sur  la  triple  compo- 
sition ,  1 9  2,6. 

Thucydide ,récit  affreux  des  malheurs  qu'oc- 
casionnèrent en  Grèce  les  factions  ,  ï , 
6. 

Tiie-Live  ,  auteur  aristocrate  ,  II ,    171. 

Tribuns  du  peuple  ;  cette  institution  étoit 
insuffisante  ,  I ,   Soi  ;   —  II  ,  25a. 

Tullius ,  son  règne  et  sa  conduite  artifi- 
cieuse ,  1 ,  464  >  divise  le  peuple  en  cen- 
turies ,  4^5. 

Turgot(M.  ) ,  son  système  de  gouvernement, 
I  ,  35  et  36. 

Tyrannie  j  comment  elle  se  forme  ,  I, 
2.5 1. 

V. 


Veïes  (les  habitai] s  de)  se  donnent  un   roi 
,    et  encourent  par-là  l'inimitié  des  autres 

villes,  II ,  7. 
Ve71i.se  ,  son  ancienneté ,  I  ,  122  ;  origine 
et  progrès  de  l'aristocratie  dans  ce  gou- 
vernement, 1 ,  124;  troubles  et  massacres, 
I  ,  125  ;  la  multitude  fait  et  tue  les  doges, 
îbid,  126  ;  la  fameuse  ballotte  de  Venise, 
ibid.  n<)et  sziiv.  ;  doge  conspirant  contre 
ions  les  nobles  y  ibid,  104. 
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U. 

Undermald  (  le  canton  d'  ) ,  son  gouverne- 
ment,  1 ,  71. 

II ri  (le  canton  d'),  résidence  de  Guillaum® 
Teil ,  1 ,  79. 

Z. 

Zaleucus  ,  l'avant -propos  de  ses  loix  ,  I  9- 
454. 

Zug  (  le  canton  dé  )  ,  son  gouvernement  9 
I,  78. 

Zurich  (le  canton  de),  I  ,  107  ;  son  gou- 
vernement,  ibid.  109. 

Fin  de  la  table  des  matières. 


